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THÉORIE ET PRATIQUE 

♦ 

DE LA. 

CIRCULATION 

MONÉTAlRii ET ïlBUGiAlRE 



PROLÉGOMÈNES 

Voici en quels termes l'Académie des sciences 
morales et politiques avait posé le problème, dont 
l'ouvrage actuel a entrepris la solution : « Becker^ 
cher les conditions de la circulation fiduciaire, et si^ 

gmler les différences essentielles entre le billet de • 
banque et les autres valeurs de crédit. » 

PROGRAMME. 

a Parmi les questions que soulèvent les institutions de 
crédit, il n'en est pas de plus utile à examiner que celle de 
la nature véritable du billet de banque. Les concurrents 
auront à étudier les motifs des restrictions apportées à 
l'émission des billets de banque, en France, en Angleterre 
et dans d'autres pays, ainsi qu'à rechercher les causes et 
les effets de rextension qu'a prise de nos jours l'usage du 
chèque*» 

I 



Tous ceux qui ont jamais' accepté la tAche da 

Laser un travail quelconque sur un programnie 
donné coiUMÎsçent l'embarras, l'hésitation qa^on 
éprouve à trouver sa route ôu plutôt à la tracer et à 
s'y engager ; la iâchô' qu'actuellement notre libre 
choix nous impose n'est pas exempiie de cette diffi- 
culté traditionnelle - de la construction d*ua plali^ 
où toutes les parties, toutes les exigences d'une 
légende quelquefois, capricieuse puissent trouver 
bellement place, se mouvoir à leur aise, et recévoir 
une satisfaction complète: heureux si, le sentier 
une fois frayé, nous y pouvons faire pénétrer nos 
lecteurs» et les conduire sûremetft'àu but, qui est la 
vérité, sans trop leur faire éprouver les fatigues 
du Toyage., " 

L'Académie nous propose de recherbheif les con* 
ditmiis de la circulation liduciaire et de signaler en-* 
suite les différences essentielles entre le billet de 
. banque et les autres valeurs de crédit. 

Le respect que nous portons à l'Académie fait 
que nous tenons constamment un compte scrupu- 
leux des indications qu*.elle fournit, et que nous ne 
nous permettrions jamais d'agrandir ou de res- 
treindre le cadre qu'elle trace : ajouter ou retran- 
cher quoi que ce soit ressemblerait trop, on effet, à 
une leçon, qu'on se mêlerait de lui donner, à uu 
fsmpiétement sur ses prérogatives, en ce qui con-- 
cerne poui: certains développeoieiits Tapprécialioii' 
de leur ppp^) ti^nité» . à. uac irrévérence ei^fin .envers 
I * 
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ceux que nous considérons , jet aimons comme nos 
maîtres. ■ . ' - . 

Maisnotre respect s*^rerait assarément, si, mé- 

' ticuleuxpour le fond, il s'enchaînait servilement à 
« une forme souvent accidentelle ; ce que nous re- 
vendiquons donc, pour nous, c'est la liberté d'é- 
. tablir notre plan maigre les diflicultés qu'il pré- 
sente, à charge, bien entendu, d*y faire figurer, 
et cela dan« un ardre rationnel, toutes les matières 
sur lesquelles le programme appelle nos exnlica- 
tiens. 

Lri circulât inn fiduciaire, avec et malgré ses types 
.divers , n'est cependant qu'un embranehement, 
qu'une fraction de la circulation générale. Par cir- 
culation des biens, expression qui, en allemand, 
trouve son équivalent dans celle de €ircutefion ou 
Vmiauf der Gûter, on entend leur transition, leur 
passage d'un ancien propriétaire à un propriétaire 
nouveau. ' . , 

' Il serait impossible de procurer à nos besoins une 
satisfaction complète sans une circulation fréquente, 
active de partie des, biens ; d'où résultent, pour 
pourvoir à oette dernière, des agents et des industries 
qui y correspondent. Ce n'est pas seulement grâce 
aux échanges que la circulation peut s*accompIir ; et 
souvent encore eneT)rend sa source dans d'autres 
contrats, en raison desquels des services se trouvent 
rémunérés par de^ dations réelles, tels que les con- 
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trats de louage, ou les engagements d'ouvriers con- 
tre un salaire, 

Unetshose est dans la* circulation autant qu'elle 
n'est pas parvenue en la possession de celui qui 
commence à l'utiliser. Les matières destinées à être 
transformées peutent, la transformation- accomplie, 
rentrer de nouveau dans là circulation. 

Mais enfin, pour sortir de ces considérations géné- 
rales et saisir plus étroitement notre sujet, voyons 
ce que compreud la masse des bleus circulant dans 
chaque payâ, afin que la décomposition nous livra, 
en gros, l'élément à la poursuite duquel nous nous 
sommes mis, et dont une analyse soigneuse nous 
fera connaître ensuite les fragments constitutifs. Or, 
celte masse de biens en circulation renferme en elle, 
en dehors de l'argent lui-même, les principes sui- 
vants, à saroîr : 

il. La plupurt des biens nouvellemenl produits 
ou nouveilenieat introduits, parce que ceux-ci doi- 
vent passer des producteurs ou des premiers ac- * 
quérèurs à d autres personnes, pour pouvoir être 
employés conformément à leur destination. Il n'y a^ 
en effet, que la plus infime portion ^ ces richeasea, 
qui soit sur-le-champ et avant toute circulation con- 
sommée par ceux qui se les sont tout d'abord ap- 
prapriées. 

B. Des biens-fonds, des édifices etautres capitaux 
iizes parmi lesqu^s cependant le plus petit nombre 
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seulement change de propriétaire durant chaque pé- 
riode. 

(7. Des oKjefs deconsommatton (Genusmittei) qui, 
bien qu'on ait commencé déjà à en faire usage, sont 
cependant, par une raison ou une autre, échangés à 
nouveau. Nous citerons, à titre d'exemples, des li- 
vres, des vêtements, des ustensiles de ménage, des 
objets d'art. 

D. Des chartes enfin, des documents qui exflri- 

ment. une civaiire d'argent. Qui dît créance dit 
crédit, et qui se sert du substantif « crédit » exprime 
une idée, songe à nn ordre de choses qui se retron-* 
ve identiquement dans l'adjectif « fiduciaire. » La 
circulation fiduciaire n'est donc autre chose que la 
clVbuIation des^ documents rangés soiis la lettre D ; 
c'est assez dire que nous sumaies arrivé an port, 
mais bien entendu à notre port de départ. Cepen- 

. dant, avant de nous y embarquer, avairt de nou^ lir- 
vrer sur les divers sujets de la circulation fiduciaire 
à. une étude attentive, il convient, pensons-^uous, 
d^tayrder au préalable, avec f aiigent pris -dans sbm 
acception générique, rexamcn de la circulation nor- 
«âi^le et ' matérielle) pour que cet examen constilue 
•Meiâûe le pendant de bos recherches ulM'ieures et 
-l^répare aussi ou facilite la solution de certains prp- 

. -iatèmes, qu'iL noiâ faudra isésoiidre,' not^mment de 
celui qui, se rattachant au rôle de rËtal" dans* l'é* 
lâiïîssion des billets de Ijanque, réclame impérieuse- 
4iieirt >la^«}Ottpar|d8eii''d0^4eQrd earaolères avec ceux 
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de la monnaie. Inutile d'ajouter qu'en même temps 

nous coniptons sur l'exposé dont s* agît, pour coin- 
pléter, pour arrondir ce mémoire, et pour le rendre 
apfe de plus ^n pli]< à' ^Itirer^ softs toutes ses faces 
ce beau, ce grand, cet utile phénomène économi- 
que de la circulation.- 



1 
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LIVRE PREMIER . 

... ' » 

LA MONHAIf 

Galiani, Lella Moneta, Napoli, 1750, nouvelle c'ditîon en 17^MU 

— Steuart, Untersuchungen, 3" livi e. — J. B, Say, Cours d'É- 
conomie politique, Des Monnaies, — G. Sodcn, NationalOko^ 
nomie, vol., 3*^^ livre. — Hufeland, 5(aa<iu;,toute la Bipartie 

— John Prince Smith, The éléments of the science of money 
founded on principles of the iaio of nature, Londoo, 1813. 

'Storeh^ 1^ 41 S 6t 'suiv.^ Mttrhard, Tkeoriede$ CMiet vnd 4er 
'Mûnte, 1817. — Le méme^ Theùrie imd PoHHk det Banâels^ 
^ \, 260. ~ J.'G. Hoffmaon, IHe Lehrevom Gdit^ Berlin» 
1838. — M. Chevalier^ Cours d^Éconmie poUHque, Lu Jftn- 
nmê. — St. MilL, I, 526. 

La monnaie est rinstrument de circulation gêné* 
rai, qui dans le mouvement des bien;? les remplace, 
les représente tous indistinctement : au«si est-eHc 
acceptée partout comme une valeur d'échange sa- 
tisfaisante, chacun sachant fort bien que les autres 
lui feront également bon accueil, et la recevrort 
sans difficulté. 

On a quelquefois comparé la monnaie à un 
pu à un nantissement, et cependant ces comparai- 
sonSf qui, si nous en croyons Roscher, se rencen- 
trent déjà chez Berkeley (1735) et Dutot (i738), ne 
sont .pas tout à fait irréprochables, en ce que la 
personne, entre les mains de laquelle on a versé «m 

« 

Ë, 
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somme d*argent, se oonridère comme complète- 
meut désmtéiessée §t ne souge pas désormaiîi à 
élever quelque autre préteation contre son commet- 
tant. 

Sans cet auxiliaire de la monnaie, les rapports de*: 
viendraient fort embarrassés, et la circulation se- 
rait condamnée à une extrême lenteur, puisque 
alors soit les échanges, soit les autres contrats relatifs 
k des prestations de biens ne 'pourraient être con- 
clus qu'entre des personnes dont les offres et les 
demandes correspondraient exactement, de façon à 
ce que chacun des deux contractants ait à la disr 
position de l'autre ce que celui-d désire. 

Une autre difficulté proviendrait de l'équilibre 
des proportions à établir entre les quantités, di- 
vers objets ne permettant pas qu'on . les morcelle, 
et de forts approvisionnements en certains autres 
étant souvent fort incommodes. 

La monnaie une fois iul loduite, au contraire, 
ceux qui eu sont pourvus peuvent, avec la plus 
grande facilité, se procurer les choses destinées à la 
vente, et ceux qui veulent se défaire d'un bien ne 
demandent pas mieux que d'en obtenir la valeur 
en aident, sûrs qu'ils sont de pouvoir acquérir avec 
cet argcnl Luut ce qui est dans le commerce. 

L'introduction de l argeut facilite donc singu- 
lièrement la circulation des biens ; ce n'est qu'à 
partir de cette introduction que commencent les 
rapports actifs, et il n'y. a guère que des peuples 
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incultes et misérables qui puissent se passer de 
mounaie. . 

La nature de la monnaie conduit aux conclu- 
sions suivantes, qui sont légitimées par rexpérience: 

1* La monnaie demeure constamment dans la 
cnculalion sans descendre jamais "à des usages 
qui l'asservissent immédiatement à des fîns humai-* 
nés; et c'est par là qu elle se distingue de tous les 
autres biens en circulation, c'est-à-dire des niar- ' 
cbandises, qui tôt ou tard parviennent entre les 
mains de possesseurs résoins à s'en servir. 

Cependant la matière de la muniiaie est elle- 
même une marchandise, et le métal monnayé rentre 
dansl; catégorie des marchandises, dès qu'il est 
envové ou seulement destiné à la lefuute : en un 
mot, un changement de destination fqit perdre à la 
monnaie son caractère et sa qualité. 

i En acceptant de l'argent contre une presta- 
tion quelconque, on a égard, non pas autant aux qua- 
lités de la matière dont se compose l'argent qu'à là 
valeur de cet argent, cuniparalivement à d'autres 
biens, car on ne le considère, en définitif, que 
comme un moyen d'acquérir. 

S*" L'introduction de la monnaie fait disparaître de 
plus.en plus les échanges de. marchandises les unes 
contre les autres^ et fait succéder dans la plupart 
des cas à un troc unique deux opérations séparées, 
qui, t dan» le but^ de nous procurer, à l'aide d'un 
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^ièti flétermiilé, un bien qùe'BOUs scdliollo&s, éon- 

sistent à vendre tout d abord celui-là contre de 
raifgeat, pour adieter ensuite eelui-ci moyennant la 

monnaie ainsi obtenue. ' 

• *. . .. . • ■ 

La premièEe introduction de la monnaie ne fut , 
rceuTré ni des^lispositions impéiratives d'tin goùyeiv 

nement, ni d'une convention formelle parmi les 
hommeSi car il semble impossible jji'admettre 
qu'on ait possédé la notion de l'argent et connu ses 
avantages avant les données fournies parTexpérienée. 

Nous doTons! donc snpppser qu'une nïarchandise 
généralement appréciée et' recherchée aura de plus 
en plus fréquemment été admise daus les échanges 
par des personnes, qui n'entendaieiitpas du tçut en 
faire usage, que dé cette façon elle' aura insensible- 
ment acquis la nature de monnaie et fait apprécier, 
à la longue, les services qu*èn cette qualité, elle 
pouvait rendre. 

L'objet employé comme argent devait avoir une 
valeur généralement reconnue, et devait être donné 
aussi bien que reçu pour le prix, qui lui était attri- 
bué au marché en qualité de marchandise, afm que 
ceux auxquels on l'offrait comme une*ODntre^valeur, 
trouvassent déjà en lui-même une compensation 
sufhsante à leur propre prestation, et n'eussent au* 
oune perte à redouter même pourte cas, oii (i'ail- 
tr^s ne consentiraient pas immédiatement à recevoir 
cet argent. î , - '-j 
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A ses débuts Fargent obtint en même temps la * 
qualité d'un mesureur général des prix (PmV* 
,fMus$^'Yêmëg0nsmetm) c'6st-^-4ire d'un bien 
dont les quantités servirent à exprimer la va- 
leur de tous les autres biens, de toutes les autres 
prestations. G est es ce $eas^ déjà, que Galiani, le 
tout jeune et cependant si perspicace auteur du 
traité Délia moneta distinguait entre la moneta re<jLie 
et la mm^iaiiûkale (umt 'eûmtmmemisura per eamt^ 
,C€re il prezzo d'ogni cosa). C'est aussi en vertu de 
cet attribut, que le comte de Sodeu applique à l'ar- 
gent l6 nom de Ktemometer (f), qaMI serait peut- 
être plus exact de remplacer pai celui de Ktema- 
tometer. \ ' " 

. Al'aide d'une pareille mesure, il devientbien plus 
facile de conserver en mémoire bon nombre de rap- 
ports de prix et de les conférer entre eux, que s'il 
ftdlait pour diaque bien considérer sa valeur, par 
rapport à différents autres objets: sans compter que, 
quand chaque marchandise n'est échangée que con- 
tre de l'aident, les prix s'établissent sur le marché 
dans des conditions d'uniformité bien meilleures. 

Il est nécessaire que le mesureur dont s'agit soh 
Jui-âiémeiinbien de valeur, et il répondra d'autant 
:mieux à sa mission que cette valeur sera soumise à 
des.vanations moindres. La conception d'une mesure 
-des iprix purement fictive ou idéale, à laquelle ne 



Digitized by Google 



12 » LIVRE I. — LA MÔNNAIB. 

• 

correspondît aucun bien déterminé et réel renferme 
conséquemment en elle une contradiction; et ce se- 
rait iei le^cas de se rappeler le récit que nous Ml 
Montesquieu à propos de la macuta en usage chez 
les Mandiugues (1). Cependant il ne faudrait pas 
prendre pour une de ces mesures fictives ce qu'on 
appelle la monnaie de compte, qui ne peut pas être 
précisément tigurée par une pièce de monnaie uni-^ 
que, comme, par exemple, la livre sterling avant le 
monnayage du sovereign et le thaler au pied de 
vingt-quatre llorins (2). ' ' " 

La plupart du temps ces expressions ont trati^à 
des espèces autrefois courantes, d'après lesquelles . 
on continue à compter pour plus de commodité. 
G*est ainsi que, bien que le Portugal n'offre plus dè 
reis individuels, on y rencontre encore des monnaies 
de cuivre de trois reis, ou de cinq, ou d'un plus, 
grand nombre (3>« 

Mais, pourvu que le mesureur soit sérieux, on 
comprend que selon les temps il n'ait pas toujours 
été pmpre à servir en même temps de monnaie. 

Peut-être faudrçiit-il ranger ici l'antique usage, 
consistant à employer le bétail à la- désignation des 
prix', et dont Homère donne un exémple dans le 
passage suivant, entre autres : 

<c Alors le fils de Saturne prive Giaucus de>âa rai- 

(i)EsprUdesloù,miK . ^ \ 
. Thaler detUÙuldinfusis. ' ' ^ . 

(3) BàXbi, Etmttatistipie tur le royaume P<friisk(iii ' 
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soD, puisqu'en échangeant son ^rmuic avec Dio- 
xoède, il lui donne dea armes d'or du prix de cent 
taureaujç pour dliOft annes d'airain qui n'en valaient 

que neuf (1). » 

C'est ainsi qu'à rprigioe nous voyons . les ik>- 
mains (2) et les anciens Germains (3) taxer les amen* 

dos en bétail; et qutaid au moyen âge les peines 
étaient, ce qui arrivait plus d'une fois, exprimée&en 
solidi b^antins, le solidus ne signifiait souvent pas 
autre chose qu'une tête de bétail ou une mesure de 
blé (4). Les anciens Persansavaient établi des rapports 
fixes de prix entre les divers animaux domestiques^ 
pour servir de base arestimation des biens (5). Au- 
jourd'hui même le cultivateur du canton de Berne 
donne au bétail le nom de marchandise ( Waare) ^ et 
dans rile d'Islande le mot de fo, qui signifie bétail, 
signifie, en même temps fortune, ce qu'il faut dire 
également du^mot « mal » « employé parles Tartares. 
Est-il enfin besoin de rappeler que pecunia, argent, 
vient du mot pecus^ bétail 7 

Quand le besoin d'un instrument de circulation 
se fit sentir, les peuples songèrent, tout d'abord, aux 

divers objets qui se trouvaieut à leur portée, dont 
ils faisaient un plus grand cas ou un usage plus 

<i) Hbm., Iliad., Yi, m. 

(2) Pline, Hist. mi<ure//e,XVIII,3, 

(3) Tacilus, Germ., C, 12. 

(4) Hûllmann, Stàdiewesen des MiltelaUers^ 403. 
(5>neypieir,i'cr«an#, p.308. - 
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fFéqaent, et dés exemples des efaoix. les plusvanés 
sont fournis par les auteurs, qui, comine Hufelaiid, 
Busse et le comte deSôden, se soot occupés de la 
matière. Les habitants des pays froids fureatame- 

. nés tout ualurellement à se servir, en guise d'ar- 
gent, du cuir des. animaux et de ses subdivisions, 
comme, par exemple, les anciens Russes des peaux ^ 
de«marlre et d'écureuil; le vainqueur réclamait 
souvent son tribut en peaux; (dus tard des morceaux 
peints de fourrures furent portés dans la circulation*^ 
pour y représenter des peaax tout entières, et ce n'est 
qii*au quinzième siècle que la monnaie ^ de peaui 
tomba en désuétude. Cependant, aujourd'hui encore, 
la peau de castoi- sert de mesureur des prix iians la 
baie d*Hudson, et Marryat nous rapporte qu'an coat^ 
mencement de ce siècle, des peaux étaient acceptées, 
en payement au delà des montagnes de l' Aileghanny . : 
C*est aux mêmes fins que les Mongols, les Bu^ 
rètes, etc., emploient certains gâteaux- qu'on tire 
d'une qualité de thé inférieure, et qui donnent une 
boisson généralement estimée. . ^ 

Les coquillages ont depuis les époques les plus * 
reculées fait fonction de menue monnaie en Chine, 
dans rinde antérieure, en Arabietet en Afrique- ^ 
jusqii aux côtes occidenlales. Des îles Maldives, ils se 
répandirent vers l'ouest, et. on les rencontre aussi i 

. sur le littoral africain. Leur expjSLnsièn semble fiyoir 
été -favuiisi ii par le commerce des esclaves,, , et si^ 
dans certaines conti'ées, ils ne jouent pas le rôle de - 
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V.w^mit ^ le? f coii«i4ère au mo^xpmiQe des or- 
nements (1). • 

Toutefois, de bonne heure déjà les métaux sem- 
blent l'avoir emporté sur tous les autres agents de la 

circulation, et leui inUodiiclion remoiiLc ûième si 
ches. 1^ peuples de r^ntiquité, que la date 
préçise en est ignorée pour chacun d'eux. La mon- 
naie métallique circula fort tôt chez les Hébreux ; 
Athènes la copiant déjà du temps de Selon, et les Ro- 
i^ains en usèrent à partir du règne de Servius Tullius. 

• Seloii Mungo-Park^ la monnaie (F un et rlaiu peu- 
plé: d'Afrique consisterait en barres de fer» et les in- 
digène^ y seraient habitués à donner à une masse de 
biens, équivalcnU' eu valeur a l'unité de mesure, le 
nop- même de barre; et c*est ainsi, par exemple, 
que.\ingt feuilles de tabac ou un gallon d'eau-de-vie 
•y recevraient d'eux la qualification d'une barre de 
tabac, une ba^'x-e de rhum. 

..Parmi leç métaux ce sont Tor et l'argent qui ont 
généralement obtenu et obtiennent encore la préfé- 
rence, le platine étant, mên^e dans l'état actuel de 
la-^psétalhiigtep^jtrçp difficile encore à convertir en 
monnaie (2), et cette préférence s*explique par les 
avai^tages qu'i)^ pr^ntent, et dont voici le détail : 
En.ceqmi0Q]iQer9e leurs qualités physiques, on 
p^^t.faire yaioiï:.:,.;; , . ' ' 

# 

(0 Volzin, àer Zcitsclirift fùr Staalsfr, m\, p. 83. ' ■ 

(îy Wa^en, in PolitZj Jahrbuch dcr Gesch, u^d Slaatskimst^ , 
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i6 . LIVRE I. — LA MONNAIE. 

a). Leur dureié et leur durée, grâçe auxquelles ils 
ne subissent par la circulatioA que peu ou point de 

dépordition de sul)stance, échappent à presque toutes 
les dégradations, et peuvent sans danger de détério-^ 
ration être conservés avec une grande facilité. Les 
travaux de Cavendish et de Hetchell ont établi que 
1 or, l'argent et le cuivre sont, plus que tous les au- 
tres métaux, propres à être combinés ensemble, pour 
la fal)ricatirin de la monnaie, car ces combinaisons 
conservent la ductilité, et peuvent, sans perte au- 
cune, être refondues par oxydation. 

à). Constitution, composition identique de ros 
métaux, quand ils sont puriiiés, de telle sorte que 
chaque livre d'or ou d'argent équivaut à une autre 
livre, et peut prendre la place de cette dernière. 

c). Fusibilité et aptitude à prendre la forme; d'o.ù 
résulte à la fois et l'avantage de pouvoir convertir 
des pièces de monnaies en d'autres, sans perte et 
sans difOculté, selon la nature des besoins qui peu- 
vent réclamer des pièces plus petites, plus fortes ou 
plus nouvelles, et l'avantage de pouvoir transformer 
facilement en monnaie des ustensiles ou des lingots 
d'or et d'argent. • 

'd). Leur bel éclat, inaltérable à F air, en raison 
du peu d'affinité existant entre ces métaux et l'oxy- 
gène contenu dans l'atmosphère. 

//. Ils ont un prix peu var iable et qui est, en 
même temps, assez élevé, ce qui lait que, sous un 
volume peu considérable, par très-petits rouleaux, 



Digrtized by Google 



LIVRE J. — LA MQNNAIK. iî 

ils représentent des valeurs importantes. C'est là une 
grande facilité pour T usage et notamment pour les 
expéditions. Les métaux vulgaires peuvent, sans 
doute, quand il s'agit de compenser des quantités 
d'une valeur modeste, rendre des services excellents , 
mais ils perdent tout à fait leur application dans les 
échanges agrandis. 

///. Grâce aux qualités physiques qu'ils possè-^ 
dent, l'appréciation de leur valeur a un caractère 
général. La beauté unie au prix recommandent par- 
ticulièrement l'or et J'argent comme objets de pa- 
rure et cto luxe, et les font servir comme de thermo- 
mètre pour les divers degrés d'aisaoce, voire même . 
de signe récognitif des positions sociales les plus 
élevées. À chaque échelon, l'usage d'un effet d*ar^ 
gent ou d'or peut servir de caractéristique. C'est 
9Însi, par exemple, que des cuillers, des bougeoirs 
et des assiettes en argent désignent trois situations . 
de fortune fort distantes; diverses dettes d honneur 
ne peuvent être, selon l'usage, acquittées qu!en 
mofitiaied'or; les montres en or sont aujourd'hui 
considérées par nos classes élevées comme un be- 
soin, et autrefois . c'étaient les gallons, les bou- 
cles, etc., qui servaient de signes distînctifs. 

Mais en même temps cependant ces métaux no 
satisfont pas des besoins tellment pressants, telle- 
ment impérieux , qu'on puisse être tenté de dis- 
traire une quantité notable de monnaie métallique 
à i& destination; et si l'on voit des nations moins-ci- 
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vilisées avoirpour les métaux précieux une prédilec- 
tion semblable à celle .des aucijBDS Russes, qui les ac- 
cumulent avidement, ou à celle des Lapons, qui 
tirent de l'argent delà Suède et de la Norwége, et 
en font de grandes provisions sans jamais songer à y 
puiser; si Nadir Schab trouva en i739 dans le tré* 
8or du Grand-Mogol, à Delhi, une somme de cinq- 
crore, c'e$t--à-dire de 72 millions et demi de florins 
en monnaie, non compris d'autres objets en or et 
en argent, ce sont là évidemment des faits rares et 
exceptionnels. ^ 

Les métaux précieux remplissent le mieux^ les 
fonctions d*aigent sous la forme de pièces monnayées 
ou monnaies ( 1 } . L'empreinte indique aussi bien la 
proportion du mélange que le poids des pièces (2), 
et épargne ainsi la peine du pesâge aussi bien que 
Texamen du mélange auquel sans cela il faudrait 
procéder à la réception de chaque pièce de monnaie. 
Cependant dans les rapports commerciaux considé- 
rables, et alors surtout qu*il s'agît de faire des payo>- 
menls dans un autre pays, qui n'attacherait pas plus 
de valeur aux diverses espèces de monnaies du dé- 
biteur qu'à du métal non monnayé, on emploie 

(i) Il y a des moiiiidiea, qui ne sont pas de l'argent, telles que 
des médailles commémorativcs, des médailles d'hoimeur, etc. ; 
le besoin a même fait surgir des monnaies de cuir. 

m) n saffit déjà pour cette indication que le contenu en ar- 
gent ou en or des monnaies d'nne certaine empreinte soit pres- 
crit légalement, .il : i' ' 
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souvent comme argent des barres d'argent et d'or, 
autremoQl dit des JiDgois ifiarrm; lingots, bullion), 
et qui, étant estampillées, n*ont besoin que d*étre 
soumises au pesage. 

A rheui^e mêffle qu'il e$t, la circulation n'est en* 
core exclusivement alimentée ^en Chine qu*avec de 
petites monnaies de laiton, disposées le long d*une 
coiide, que les indigènes appellent aiàng^ hi^ et. 
auxquelles les Anglais ont longtemps donné le nom 
ùjd^cash ; le même phénomène se produit en Cochin- 
chîue et dans le Tonquin, où les barres sont apla- 
ties et mesurent 4 pouces de longueur. Le larin 
persan est une barre recourbée, estampillée, ayant 
2,pouceset demi de long. A Fez on se sert de pous-. 
sier .d'or, que l'on pèse ; cependant de petites valeurs 
* yjSjûiit payées avec du blé ou de la farine c'est ce 
,qui. arrivait souvent aussi au moyen âge (1). Le 
voyageur Iba Batuta, qui visita Sumatra au quator* 
zième siècle, y vit employer comme argent desinur-. 
cea,Q:( de minerai d*or et d^étain. 

mé * 

L'argent n'ayant aucune valeur à l'usage et n'of- 
frant d'utilité que par son émission, toiif ])osscsseur 
d^jçin approvisionnement en argent est sollicité par 
son intérêt même à le livrer à la circulation. Quand 
un pays sait faire respecter les droits des citoyens et 
présenté aux capitalistes: des occasions variées de 
faire emploi de leurs fonds disponible*», la réserve mé* 

(1) HôUmaon, Stôtiiftoeie», i02^ 416. 



talliquc peut se borner aux dépenses, qui deviennent 
nécessaires dans Tintei valle d' uue recette h 1 autre {i} . 

Voilà pourquoi la plus grande partie du numé- 
raire se trouve constamment jetée dans une cireu-*' 
lation assez active, sans préjudice cependant d'un 
approvisionnement métallique assez considérable 
au total , tenu en réserve par des marchands, des 
maisons de banque et des particuliers, et* qui ne fait 
son appaj*ition que sous l'empire de circonstances 
particulières. C'est l'écrivain anglais Fullarton, qui, 
dans un écrit assez récent (2), a appelé Taltcntion 
sur ce dernier point, et a montré qu'à l'aide de ces 

(i) Les entrepreneurs d'industrie ont la meUleura des occa- 
.BÎons d'employer l'argent comme capital ; quant aux autres 
classes de la société, elles ont à lenr (1i?po?itinn plusieurs gen- 
res do prc'ts, pdur des temps plus ou moins long?, sans comp- 
ter qu elles peuvent toujours au moins, ù l'aide do leurs capi- 
, taux, faire des approvisionncmenis de bions, les acquisitions en . 
gros revenant toujours meilleur marclié. Plus au contraii e les 
citoyens ont à redouter le vol, le pillage, les exactions, les im- 
pôts écrasants, plus la fortune cherche à se cacher sous forme 
d'argent métallique. Qu'on se souvienne de l'enfouissement de 
monnaie dans notre pays durant la révolution et auparavant 
déjà par sutte de la taiUe personnelle; en Allemagne durant 
la guerre de Trente ans; en Irlande, en Orient, chez les paysans 
russes. Simonde de Slsmondi^ de la Richesse commeretok 1, i 42. - 
Si, aujourd'hui encore, les cultivateurs de la hasse Bretagne 
amassent beaucoup de fonds qu'ils laissent sans emploi, cela 
tient: 1* à un usage qui remonte aux guerres civiles; 2* aux 
tendances des fermiers, à celer leurs revenus; S» aux résistan- 
ces du clergé rural à l'enconti'e du prêt à intérêt. Ainsi que 
nous l'apprend Iluat, dans son Merckants Magazine (janv. 1832, 
p. 92), la population agricole des Etats libres de l'Amérique du 
Nord accumule également des çapitauj* 

{^) OnihisTe$uhoi.\m(>f pitrTencit». 
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ressources on peut réaliser quelquefois des sommes 
importantes, sans recourir en quoi que ce soit à la 
monnaie qui circulé. 

* Plus une pièce de monnaie passe souvent de 
main en main, plus est grand le nombre des biens 
et des services qu'elle «ert à rémunérer, et «aoins 
est cousidérable aussi la quantité de monnaie que 
réclame dans un^pays la circulation totale des rir- 
chesses. 

Nous rappellerons à ce 'propos le pi océdé du com- 
mandant de Tournai, qui, en 1 745, lors du siège de 
cette ville, fit face pendant sept semaines à la solde des 
mercenaires avec une somme de 7,000 florins, qu'il 
empruntait toutes les semaines à nouveau des trai- 
teurs, chez lesquels la troupe Favait dépensée.. 

La question si souvent débattue de savoir quelle 
proportion doit exister, entre la masse de monnaie 
circulant dans un pays et la fortune totale ou le re- 
venu entier de ce même pays, ne peut pas être réso- ' 
lue d*uné façon générale. Si d'anciens écrivains ont 
^estimé h 1/5, 1/10, 1/20 et môme l/3u du levcnu 
public le besoin de numéraire, il faut se l'e^^pliquer 
par l'absence ou la pénurie des données de statis^ 
tique sur les deux grandeurs. 

La détermination du quantième de numéraire 
chez lin peuple est difficile,* parce qu*on n*a point 
d'autre point de repaire que les renseignements 
concernant la fabrication de monnaie nationale et 
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rémission du papier-monnaie public el privé, et . 
qu on demeure dans l'incertitude sur la quautité 
des monnaies exportées et de celles qui ont- été re- 
fondues pour d'autres usages. La (j^uautité actuelle ( I)' 
de monnaie en Europe peut, avant l'accroissement 
qui a jeu lieu depuis 1848, avoir comporté environ 
5,000 millions de florins, et la monnaie de papier, dé- 
duction faite de la réserve métallique dans les ban-, 
ques, à peu près]900 millions de florins, ce qui fait au 
total 5,000 millions de florins ou t'I^ florius par lète. 

Tengoborski admet 4,714 millions de florins ou 
10,000 millions de francs; Soetbeer chiffre pour 
Tannée 1848 (e^'déduisant 170 millions de thaïe rs 
pour les États-Unis de l'Amérique du Nord), -à 
4,952 millions de florins, et m 1853 ses hypothèses 
élèvent la monnaie à une somme d'euvirou i>,9<iO 
millions de florius. M. de Humboldt apprécie le 
besoin d'argentà raison de 1 4 florins par tète dans le 
nord et Test de l'Europe, et à raison de 25 florins 
et demi dans l'Europe méridionale et occidentale. 

En ce qui concerne la Grande-Bretagne, son stock 
métallique fut évalué en 1830 et plus tard à 30 mil- 
lions de livres sterling. Moreau de Jounès l'évaluait 
i , 100 millions de fraùcs ou 43 Va millions de livres 
sterling ; Peel, en 1845, à 59 millions, et Too ke en 
1856, de 70 à 75 millions. Les billets^ de 4)anque, . 
après retranchement de rencaisse métallique, corn- 

(I) Nous prioQS le lecteur d'observer que le présent Mémoire 
a été rédigé et déposé à riustitat dans le courant de l'année 1864* 
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portent srJ)proximativement 20 millions de livres ster- 
ling ;dûQC, au total, environ 92 mîlUons, ou 37 6/0 
florins par tête. 

' Chez nous, la masse du numéraire était estimée 
en 1784 par Necker à 2,200 millions délivres ; en 
i806, par MoUien, à 2,300 millions de francs ; en 
4 828, à^,7i 3 millions ; en i 832 à 3 ,385 millions; par 
Blanqui, qui tombaitdans Texagération, à 4,000; par 
Moreaii deJonnès, à2,860millîons; en 1847 ausein 
delà chambre des députés, de 2,400-2,500 millions, 
et en générai rooMvarie entre 2,400et 3,000 millions 
de francs. Si l'on admet 2,S00 et, en tenant compte 
des billets de banque, 2,650 millions, l'on arrive à 
33 florins par tète. 

Dans les Pays-Bas il y aurait en circulation , 
d'après de Cloet (1), 642 millions de francs, ce qui 
ferait 52 florins par tète. 

En Bèlgique, l'on évaluait la provision de numé- 
raire à 200 millions de francs (2) qui, majorés peut- 
être de 40 millions en billets de banque, donnaient 
28 florins par tète. 

Le Portugal semble avoir possédé, en 1821, 

80 millions demuniiaie crusadc et 22 V2 u^iliions 
en monnaie de papier; mais comme cette dernière 
quantité ne représentait guère, par suite de la chute 

du cours, qu une valeur de 17 millions, on y arri- 

(1) TnhUm sialiti* de fini, des Pays-Bas, IS23, p. 33» 
, (S) Heuscbting» StatisL génér, de la Belgique^ i 838, p. 2it . 
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Ydtàun total de 97 millioas de crusades, soit 34 
florias par tête (1). 

La monnaie de papier de la Suède pent se chif- 
frer à 33 7a millions de floi ius ou 1 1 florins par tête, 
à quoi il faudrait ajouter, quelque monnaie en cui- 
Tre et en argent. 

L'estimation faite pour le royaume de Wurtem- 
berg par Schubler (2) est de 40 millions de florins ou 
. 24 florins par tête ; et, en y ajoutant 3 millions de 
florins eu papier monnaie, de 25 '/^ florins par téte. 

M. Rau, professeur à Heidelberg, dont le Trai^^ 
dÉcmomepoUtique sert de base à notre propre tra- 
vail, au moins pour ce premier livre, pense que la cir- 
culation au sein de l'Allemagne peut se traduire par 
une somme de 25.à 30 florins pour chaque individu. 

Les besoins d'argent d'un pays dépendent no- 
tamment des circonstances suivantes : i ° du prix 
qu'ont à chaque fois le^ biens employés €omme ar- 
gent, c'est-à-dire notamment les métaux servant 
à' la fabrication des moxmaies, à rencontre des au- 
tres biens ; 2^ de la quantité des biens nouveaux 
ou plus anciens et des autres prestations à rémuné- 
rer; 3'' de la portion des ^ii£aires de circulation, 
auxquelles on procède sans recourir à Taigent et^ 
par exemple, par la voie du troc ou de la com- 
pensatiojpL ; 4^de la rapidité, aveo laquelle circulent 
les pièces de monnaie. « / : 

{l]fBaU)i« Àsot ftaKf/., I, 323/336. 
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Si Ton connaiss^t le nombre moyen des mouve- 
ments de circulation, opérés durant uue année par 
one pièce d'argept, et qu'on multipliât ce nombre 
par la masse du numéraire circulant, le produit in- 
diquerai exactement la quanti t(>, estimée par les 
prix» des marchandises et prestations jetées dans la 
circulation et bonifiées à Taide de Targent. 

C*est pour n'avoir pas tenu compte des évolutions 
pins ou moins nombreuses des pièces d'argent, qne 
Montesquieu est arrivé, couime d'ailleurs plusieurs 
auteurs modernes, à prétendre que toute la masse 
d'argent devait constamment être égale en prix à 
toute la masse des biens en circulation. 

- La rapidité de la circulation monétaire ne peut 

pas racilement être ('vMluéo en chiffres, d'autant plus 
qu elle ne saurait être la même pour les divers es e- 
pèces de monnaies ayant cours dans un pays. Ainsi 
il est certain que la monnaie de billon circule plus 
rapidement que les pièces d'argent et surtout les piè- 
ces d'or ; c'est là d'ailleurs une question qui n> pas 
étéencoresuffisamment creusée, qui môme n'a encore 
été, à notre connais^nce, Vobjet d'aucun examen. 

Cette rapidité est intimement liée chezchaquepeu- 
ple à sa situation économique. L agglomération 
d'un grand nombre d'hommes dans des cités consi- 
dérables, la variété des services et des industries pro- 
dncLifs, les comumnications rendues plus faciles, 
grâce aux dispositions prises par l'État, sont au- 
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tant de circonstances concourant à déterminef ce- 
lui qui vient de recevoir de la monnaie, àlatrans- 
mettre à son toiir. Aussi le besoin, d'argent dans un 
pays ne s'accroît-il pas proportionnellement an nom- 
bce de sos habitants et à la grandeur de sou revenu, 
et 11 pourrait se faire même qu'il vint à diminuer, 
alors cependant que la population et Taisance 
iraient en s'augmentant, ce qui aurait lieu si la ra- 
pidité circulatoire des pièces de monnaie s'augmen- 
tait également, et si l'on arrivait à traiter bon nom- 
bre d'aii'aires sans le secours du comptant. 

-Le prix de l'argent iiK-tcillique contre les autres 
biens se trouve placé, do même que le prix de tout 
' autre objet, sous l'influence dé la concurrence. 
Quand la quantité d'ari^<Mit entrant dans la circula- 
tion d'un pays ne suilit pas, tel prix et telle rapi- 
dité d'évolution étant doiinés, à répondre à la qnan- . 
lité de biens et de services offerts,* les vendeurs, 
bailleurs, fermiers de biens, de même que les tra- 
vailleurs salariés, se voient réduits à se contenter 
d'une satisfaction plus minime en argent, si, en géné- 
ral, ils veulent trouver «preneur pour les objets dont 
ils désirent se défaire. Quand cette insufGsance du 
stock métallique n c peut être corrigée parle renfort 
des provisions tenues jusque-là en. réserve, elle dé- 
prime tous les prix exprimés en argent, ou, ce qui 
revient au même, elle renchérit l'argent à l'encontre 
des autres objets en circulation; 
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Par contre, une augmentation de la quantité d'ar- 
gent, non si^irie d'un aecroissçment proportionnel 
des biens, doit relever le prix de tontes choses, 
c'est-à-dire rendre l'argent meilleur marché, en ce 
que la demande de tous les objets qu'on peut se 
procurer à Ftîde de niftnéraîre devient pins A>rte, 
et qu'alors se présente .l'impossiLilité d'acheter en- 
core avec la même- somme autant qu'auparavant. 
Mais il est évident que cet effet ne saurait se pro- 
duire, si en même temps le besoin d'argent allait en 
croissant, en raison, par exemple, de payements au 
dehors ou d'une extension de la circulation inté- 
rieure. 

La circonstancé que la monnaie métallique a un 
prix plus ou moins élevé est indifférente pour la fa- 
cilité de circulation des biens. Cette circulation, en 
effet, ne réclame pas précisément une quantité dé- 
terminée de pièces d'argent, mais seulement telle 
portion en prix de toute la ivésenre de fonds qui, 
avec une certaine ^tesse circulatoire, suffise à for- 
^ mer la contre-valeur de tous les biens et de toutes les 
prestations offerts en .échange d'argent, et cette por- 
tion s'étalilil d'elle-même, parce que le prix d'une 
pièce d argent s'abaisse et s'élève selon l(%s besoins 
des échanges dans la même mesore, dans laquelle 
la quantité de numér^ure croît ou décroît. 

11 n'y a pas d'objet d'échange pour lequel le prix 
se trouve être si exatement en raison inverse da l'of- 

I 
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fre; il n'y a pas non plus comme l'argent d'autre 
bien, dont la quantité grande ou petite se trouve, 
abstraction faite des difficultés dé là transmission, 

donner aux besoins existants une satisfaction cons- 
tante. 

Dans une contrée compléfement isolée on se trou- 
verait tout aussi à son aise, avec un petit stock mé- 
tallique, que là oii l'aident se rencontrerait à pro- 
fusion, et où il serait, par conséquent, très-bon 
marché. 

Là où les habitants d*un pays se trouvent cTvoir, 
avec d'autres peuples, des relations très-suivies, le 
rapport chaque fois existant entre la provision d'ar- 
gent et le besoin qu'on en a ne saurait à lui seul 
déterminer le prix de la monnaie métallique, parce 
qije les métaux servant à la fabrication de la mon- 
naie ont en même temps un prix général, corres- • 
pondant à leurs frais de production, et qui, avec la 
possibilité où Ton est de les expédier facilement et 
à bon marché, ne varie guère d*un pays à Tautre. 
Le prix des métaux transformés en monnaie, dans 
tel endroit, ne peut paa beaucoup différer de ce 
prix général des métaux bruis, parce qu'il est aussi 
facile de. rétablir, par la refoiUe des monnaies, la 
matière bfute, que de convertir celle-ci en pièces 
de monnaie d'une certaine espèce, de diminuer, 
par conséquent, que d'augmenter la réserve en ar-. 
geut. 
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Quiind, dans un pays, la monnaie commence à 

devenir trop bon marché, comparativement au prix 
universel des métaux préqi^ux, une parUe.de la ré- 
serve ne tarde pas à être expédiée, sous forme de 
monnaie ou après refonte, à rex(( rieur, et cette ré- 
serve se prouve bienlôt^sez réduite pour relever le 
prix de l'argent (1). Ce changement peut s'opérer 
soit que r les habitants du.pays emploient des som- 
mes plus ou moins fortes à,acq^rir à Tétrai^r 
des marchandises ou des biens immobiliers, à y ali- 
menter des entreprises, à y consentir des prêts, après 
avoir constaté que l'argent y donne des. résultats 
plus avantageux ; 2* soit ,que dm étrangers eux- 
mêmes, encouragés par des prix plus élevés, se char- 

(1) Les noUons qui précèdent établissent rinexactitiule des 
principes fondamentaux sur lesquels repose le syslème mer- 
'cantile. Une foHe accumulation d'argent métallique dans un 
« pays n'y présenterait pas d'avantage sensible et ne saurait s'y 
maintenir à la longue. L'exemple de l'Espagne, qui ^chan* 
geait ses afflaences considérables d'or et d'argent contre des 
marchandises de diverses espèces, est surtout démonstratif. 
Comment ne pas trouver déraisonnable la conduite du ministre 
des finances, Galonné, qui, pour se procurer en i782 et I7S3 de 
l'or et de l'argent en plus grandes quantités^ en fit acheter à 
l'étranger' à des prix tellement ëleTés, qu'il devint profitable de 
refondre de la monnaie en France, et de l'envoyer sur les mar- 
di és du dehors. On s'exagère d'ailleurs trop facilement les 
effets d'une augmentation donnée de numéraire, quand on ne 
songe pas au rapport existant entre elle et la réserve totale du 
pays, nion que comportant quelquefois une somme importante, 
cette augmentation peut tout dn même souvent ne consliluer 
quel ou 2 p. 100 de la réserve, ce qui, assurément^ ne peut pas 
entraîner des conséquences bien uotaliles. v. 
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gent d*amezier les marchandises, pour *eii emporter 

ensuite le produit eu argent. , V 

Ajoutons qu'en même tempsiJes indigènes con- 
sacrent 'beaucoup plu^ d*ar et d'argent à la fabrica- 
tion d'ustensiles, de bijoux et autres objets, servant 
aux usages de la vie. > 

Bien qu'un accroissement la provision d ar- 
gent dût avec le timps entraîner à sa suite une élé* 
vation générale du prix des biens, cependant elle 
commence d'abord par exercer sur Factivité in- 
dustrielle une influence heureuse^ qui peut s'expli- 
quer pàr lès considérations suivantes : r 

1^ Les nouvelles masses d argent n'apparaissent 
pas tout à coup et simultanément sur le marché ; 
l'agrandissement de Ja demande ne se manifeste en 
réalité dans les premiers temps que pour certaines es- 
pèces de marchandises et de prestations qui se trou- , 
vent ainsi renchérir avant les autres. 

Voilà comment les vendeurs de ces espèces réali- 
sent des bénéfices plus élevés en attendant que Teffet 
s'étende sur tous les objets en circulation, et que 
leurs prix respectifs reprennent entre eux le rapport 
qui listait avant Faccroissement. , 

2** Diverses dépenses des entrepreneurs ne s'élè- 
vent pas. aussi promptemeut qu'il n'arrive pour 
leurs receltes, à l'aide de la hausse qui se pro- 
duit dans les prix. La rente foncière demeure au 
• moins la même pou» toute la duréedes baux exis- 
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tants ( 1 ) ; oaB'aaqoittMes intérêts ou dn capital d'une 

dette avec la monnaie dépréciée, coniuio si son prix 
n'avait pas varié ; le salaire de l'ouvrier, lui aussi, n'a 
pas une aussi grande- mobilité que le prix des mar- 
^îliaudises, du moins quand il s*agit de la domesti- 
cité .et de ceux des travailleurs qui^ pendant un 
temps prolongé, trouvent de Toccupation chez un 
seul et 'même industriel, elles entrepreneurs résis- , 
tent d'autant plus énergiquement à une augmenta- 
tion de salaire que les causes véritables des chan- 
gcaieiits échappent da\aulage. Les impôts publics 
eux-mêmes ne sont élevés que graduellement et 
d'une façon incomplète.. 

Dans ces circonstances et quand les marchandises 
renchérissent par suite de Tagrandissement du stock 
métallique, le produit industriel doit pendant un 
certain temps se présenter supérieur à ce qu'il était 
au[)aravant, tandis que les capitalistes, les ouvriers, 
les personnes salaiiées et toutes celles qui touchent 
périodiquement des sommes iixesi constatent et 
éprouvent Tincdminode insuffisance de leur revenu. 
Les cul repreneurs sont incités, par leurs plus giauds 
bénéfices, à interroger laborieusement toutes les 

(i) Quand le renchérissement des marchandises se produisit 
au seizième siècle en Angleterre^ tes terres étaient en grande 
partie afferméeë pour des périodes fort longues, qui atteignaient 
quelquefois 9» ans, ■ df telle façon que les fermiers jouirent 
pendant longtemps tous seuls de ravantage résultant de Téléva- 
tion'des prit. '. 



« 
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sources de biens pour élaiiigiTiIa produotioB. L^offre 
açcroit doj> lors et il en résulte, que les prix des mar- ^ 
• chandises ne montent pas aussi haut que les eût por« ^ 
tés sanscelaraccroissementde'la niasse métallique. • 
L'avaolage obtenu par l'industrie persi&lje, toutefois, 
tant que les conséquences de la monnaie accrue m" 
se sont pas fait sentir encore sur tout Tensemble des 
.échanges^ ctleprofitdesentrepi'eneurs est incontesta- 
blement, durant cet interyaltei acheté au prix d*une 
plus grande souffrance chez les autres classes de la 
société. Ce ne serait qu'au cas où l'accroissement du 
numéraire irait régulièrement en progressant, que 
les effets indiqués de la première période reparaît* 
traient constamment, parce que les prix des mar- 
chandises seraient sonnais à unje hausse .toujours 
nouTelle. Ceci ne pourrait, indépendamment de 
Taugmentation de la monnaie de papier, résulter 
que d*un accroissement général des métaux servant à 
k fabrication du numéraire, bien, cependant, que 
leur bon marché dût arrêter l'exploitation de* cer- 
taines miaes et de certaines ressources moins pro- 
ductives. 

Une diminution notable de la réserve, d'argent ^ 
produit «des effets tout à fait inverses de ceux que 
nous avons observés précédemment. Les prix de 
toutes choses baissent insensiblement, le bon mar- 
ché général excite les étrangecs à venir échange^ ' 
les capitaux contre des marchandises qu'ils empor^^ 
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lent, les indigènes eux-mêmes arrivent bientôt à ex- 
^glrter teurs articles, et à en rapporter le produit 
dans leurs foyers ; le prix élevé des métaux moné- 
taires, (i) sollicite à la reibi lie des vases et ustensiles 
en or et en argent, poùr les ti'ansformer en mon- 
naie; il en résulte un accroissement du stock, et ces 
opérations continuent, jusqu'à ce que rargeiit mé- 
tallique tirrÎTO à ne plus avoir un prix supérieur à 
celui qu'il a dans d'autres pays. 

{)u*ttn peuple n'appréhende donc pas plus de 

rester dépourvu d'une façon persistante de la quan- 
tité nécessaire d'argent métallique (tant qu'il n'use 
pas de la monnaie de papier) que de manquer d'é- 
pices ou de coton ; car partout où il y a des achats à 
faire, on voit inévitablement les capitaux se porter, 
pour peu qu'ils y . soient recherchés et assurés d'un 
placement avantageux. Ce n'est que si un pays n'of- 
frait aucun produit dont l'acquisition à bon mar- ^ 
ché contre des pièces d'aiigent pût tenter l'étran^ 
ger, que le prix de cet argent s'y maintiendrait élevé, 
comme aussi la masse monétaire y resterait exiguë, 
et cet état de choses lui-même, si peu présumable 
qu'il soit cependant, n'offrirait à la longue aucun 
dfeavantage. On peut donc compter en général sur 
une f^rtition égale de toute la réserve d'argent 

(l) Nous aous hasardons pour plus de brièveté à employer cot 
adjectif dans le sens de : destinés, aptes à la fabrication de 



14 LIVRE i. ^ LA MûNMlf;. ! 

existante entre les diiicreuts pays, selon le besoiu 
de chacun d'eu)^. ' 

'.«1 

' - . , * . 

Les premiers temps qui suivent un abaissement 
du stock se signalent par des effets particuliers, pré- 
ctsément opposés à cens qu'on observe au début 
d'une augmentation des monnaies. Les industriels 
jrésistent vivement à la dépréciation de leurs prcH 
duits, dépréciation dont la cause générale échappe 
encore d'habitude au commencement, et le mouve- 
menl des aHaires n'est j a mais assez uniforme pour 
que les prix de tous les biens pussent tomber dans 
une mesure égale. ' 

Si pour cette raison déjà on peut prévoir des 
trouMes temporaires dans^^ndu8tri^, il faut ajou- 
ter encore que, pendant un certain temps, les in- 
dustriels éprouvent des réductions dans leurs reve- 
nus, car, tandis que leur recettè s*est déjà amoindrie, 
le tribut qu ils payent à l'État ou à la commune, 
ks intérêts des sommes dont ils sont débiteurs et 
en partie le salaife lui-même des ouvriers demeur 
rent encore à la même hauteur. Ce que les entre)- 
preneurs perdent est regagné par les capitalis- 
âtes, par les salariés et même-par ks propriétaires, 
tant que durent les baux à ferme et les baux à 
loyer» " ' • v. 

Les propriétaires fonciers endettés voi^t bauser 
leur fortune, puisque leur bien diminue de valeur, 
tandis ^ue le 'quantum de- leurs obligatioiis/ reste 
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le même. ^Ces désavantages ne peuvent néanmoins 
pas être plus persistants que ceux par nom précé^ 
' demment examinés, à moins que cet abaissement 
de la- masse d'argent ne continuât, ce qui ne peut 
guère arriver pour un pays particulier. 

I! est hors de doute que, depuis 1 invasion de J'or 
et de l'argent américains, la provision de monnaie 
«est bien plus^levée en £arope que les prix des ob- 
jetsde circulation contre l'or et l'arfrent, c'est-à-dire 
que la videur de ces métaux est moius tombée que 
leur m«u98e ne s'est .aGemé.. 

Si cette masse s'était, comme on Ta souvent ad- 
mis, décuplée et que le prix des deux métaux se fût 
réduit an tiers cru au quart, il faudrait 8U{»poser 
que la masse des biens offerts en échange de l'ar- 
gent aurait fortement augmenté, de deux fois et 
demie a trois fois et un tiers, ainsi qu'il est facile de 
rexpliquer, grâce à l'essor puissant pris au seizième 
siècle pai- le commerce et l'industrie. Saos cette crue 
des biens circulants, le prix de l'or et de l'argent 
•serait descendu plus bas encore. 

Cette baisse aurait cependant dû trouver sali* 
mite, papce qu'alors une partie des usines, qui 
n'aurait pas pu fournir les métaux à si bon compte, 
aurait été abaudonnée et que par là la masse mé- 
tallique Be serait encore une fois amoindrie. Que si 
l'on songe, cependant, que la circulation de Targent 
mi aujourd!hui bien pUis ra|udi^,,^!auim&yeniàge, 
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et que dans l'ELiiope acLiielle, à côté do la monnaie 
métallique circule en grande quantité de la ipou^ 
. naie de papier, Ton arrive à cènolut^ à «ne bieo 
plus forte augmentation encore des biens échangear- 
bles, parce qu'autrement cette masse d'objets ne 
trouverait paa assez de contre-valeur en ai^t, et 
deviendidiL meilleur marché. ^ * 

Maintenant, que nous nous sommes procuré une 

vue générale sur le lien existant chaque fois entre 
la masse d'argent d'un pays et le prix des marchan- 
dises et prestations, des recherches historiques et 
statistiques concernant ces rapports peuvent égale- 
ment ne pas paraître dénuées d'intérêt. Ces rechei^ 
cfaes ont été souvent entreprises durant ce siècle^ mais 
elles présentent des difficultés particulières. Gomme 
toute la provision monétaire d'un pays ne peut être 
appréciée qu'approximativenîent, on s'est surtout 
appliqué à connaître raccroissement ou le décroisse- 
meni des métaux métalliques, et les points de re- 
père manquant pour chaque pays eii particulier, 
l'observation ^'est portée sur la monnaie de l'Eu- 
rope tout entière. Mais l'Europe a besoin d'une 
aMuenee constante d'or et d'ai^t, lui venant des' 
autres continents, pour conserver son grand appro- 
visionnement à la même hauteur. ' ' 

Il £aut donc calculer la masse totale de cés métaux, 
qui s'obtient annuellement sur toute la surface de la 
terre, et il reste ensuite à voir quelle portion, en 
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parvient eti Sorope, csomMen de 'oette portion est 
réexportée dans d autres directions, et combieu du 
reliquat 6$t transformé en monnaie ou utilisé d'un* 
aiitref&çon, eQ$uite^ enfin ; quelle peut être la perte 
résultant du frai des monnaies, et de divers autres 
accidents. Tous ces points ne peuvent être éolaircis 
qu'approximativement par deS" estimations, reposant 
sur des faits statistiques particuliers. Il ne faudrait 
pas non plus n^ger de tenirlcompte des variations, 
plus faciiement appréciables, se produisant dans la 
.quantité de la muiiiiaie de papier. 

L'afiQuence considérable d'or et d'argent, qui des 
iniinjés américaines vint, au commencement de notre 
siècle, grossir la piopre production de l'Europe, 
éprouva dans la seconde période décennale une di- 
minution à laquelle s'ajouta la raréfaction de la 
monnaie de papier. Plus tard, la production et la 
provision de ces métaux redevinrent plus abondan- 
tes^ les écoulements se ralentirent, et la masse mo- 
nétaire reprit sa situation antérieure, en attendant 
que. les richesses de la Californie et de l'Australie, 
9iAÂ que la multiplication des banques, parvinssent 
même encore dans les dernières années à la grossir. 
. .1 Void, à-cet égard, les reni»>gneiDei.te que nous 
désrroris fournir, et qui sous- la lettre À- présenteront ' 
la production des métaux précieux, tandis que sous 
,ia tetto-J9*ils forimileroat les-retranebeià^^ 
Gi'a^m de faii^ à la masse ainsi lacquise. ; • 
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Europe et Sibérie. D'après de Villefosse, 
l'Europe a produit en 1810 pour 5,300 marcs 
d*or de Cologne» ^aux à 2,045,8<K^ florins, et iK>ur 
215,000 marcs d'ar^^ent égaux à' 5,267,500 florins, 
tandis qu eu Sibérie on a, d'après Storck (111, 37), 
obteno 3,901/'^ marcs d or ^ 1,506,87 florins, et 
87,425 marcs d'argent = 2,141,930 florins, ce qui 
fait pour l'Europe et la Sibérie réunies un total de 
10,961,317 florins. (Le marc, égal à V» U^Ve 
prussienne, est compté pour l'or au prix de celte 
époque, c'est^-à-dire à 386 florins, et pour l'argent 
à 24 ^/^ florins). Depuis, la prèduction métallique 
a pris de bien plus notables prt^i^ns ; elle a, en 
ce qui concerne l'or, fait en Russie (dans l'Oural et 
rAltaï) de forts grands progrès. Le rendement en 
moyenne s'est élevé de 1819-28 à 11,970 marcs, de 
l^i9-38à 29,037 marcs, de 1839-42 à 47,985 marcs 
et même de 1843-dl à 109,108 marcs ou 1,557' 
pude ; cependant depuis 1847, année dans laquelle 
on atteignit 127,900 marcs, on signale quelque dé- 
croissance. L'Autriche a en moyenne, d'après Be» 
cher, produit de 1830-34, 6,158 marcs de Cologne, 
Je 1833-37 d'après Springer, 6,619 marcs, en 1842, > 
7,4d5^et en 1847, 9,043 mares; la moyenne; poàr 
la? France serait, d'après Schnitzler, de 530 marcs. ' 

Le Piémont par son exploitation près de Domo- 
ifOteoli^ peut, d après Knrstea' {Arckiv fltr Min»^ 
ralogie^ I, 452; , figurer dans la production pour 
500 marcs ; et, en tenant compte dn ravonu minime 
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de quelques autres pays, on peut admettre pour 
l'Eiiiope et l'Asie septentrionale nn chiffre d'au 
moiû.6 120,000 joaarcs ou 44,^00,000 flonas au 
cpçrs actuel. 

Pour ce cjui est de Targent, la Russie en gagne 
enviri^a ^,4^000 oçyarcs (moyenne de 1845-^47), taudis 
que rAiitriche en gagne i 38,000 (1847, Czdmig) ; 

— le Harz, 48,700 (Lehzen) ; — le royaume de 
^ environ 80,000 (1853) ; ]a Prusse 42,000 
( i Û 1 ) ; ^la Suède et la Norvège 36,000 ; ^la France 
6,600 (Schiiifzîer). La production de l'argent a 
diM^s les dermei*s temps pris de grands déToloppe-* 
ments eu Espagne. De 184,158 marcs d'Espagne en 
lîB45, elle s'est élevée déjà eu 1 850 à 291 ,400 marcs 
• 7^.285,574 marc3 de.Cologne. Si pour d'autres États 
on ajoute encore 20,000 mares, on arrÎTera à un 
total de 671,000 marcs ou 10,454,000 flonus. 
;^ La production d'or et d'argent à Bornéo, à 
. SomatsB, et en d'autres lies de FArchipel, duns 
les ludes orientales, en Ciiine, dans le Japon et 
d^. la Turquie asiatiquOi est évaluée par Jaoob à 
1^400,000 livres sterling ou 16,800,000 florins. De 
plus ou pt^iise retirer de l'Afrique environ 500 , 000 li- 
V|||9S sterling on 6 millions de florins en or <!)• D'au*^ 
très- renseignements (2) ûxmt pour l'Ârie, l'Afrique 
et les îles de la Sonde, jto.. revenu en or de l'année 
IBfi^M ^|847,Û00 dûUaJSjon i5M^Û mai»s.,Oii . 

■ 

\i ) \Vy Id, Notes, p. 44. • ' • 
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eomprend &<sileai6iit.4«Q {èrt peu de .ees produite 

arrivent en Europe. " - « 

3** La production annuelle de Amérique, d'.a- 
prèfi G« de Humboldt, aurait comporté^' au^ cent- 
mencement du dix-neuvième siècle, 17,000 kilos 
ou 72,669 marcs d'or de Cologoe, et 8O0,0Q0 kilos, 
ou 3,420^000 marcs d'aigent, au total 110 millions 
de florins ou environ 43 V2 millions de piastres, 
sur lesquels le Mexique seul en fournissait vingt- 
trois. En 1809, le reademdntglobal se serait élevé 
même à 47 millions de piastres. Les guerres et 
les désordres, qui marquèrent Tanéantissement 
de Ja- domination espagnole dans ées pays, furent 
aussi nuisibles que possible à l'exploitation des 
mines. . ^ . * 

Ces mines, d*après Jacob,, n'auraient plus rapporté 
annuellemeniàrEûrope de 181 0-29 que 18,302,000 
. piastres en moyenne et, en y comprenant le Brésil, 
• 19,288,000 piastres, œ qui équivaut àreilviron . 

48 */ 4 millions de florins. Des 132 bocards exis- 
. tants autrefois dans le cerro de Poto^, douze seule- 
ment fonotionnaieni encore en 1826. Lé palais de 
la Monnaie de Mexico, qui, de 1800-1809, avait 
annuellement fabriqué en moyenne 22,627,000 pias^ 
très et même 26 millions m 1809, n'en, fabriqua 
plus de 1010-19 que 12 millions, et de 1820-29 , 
que 10 millions; cependant en 1 §41 on battit.euiCûre 
une fqis mQnnaie, jusqu'à concurrence de 2. mil- 
lions (le piasti:es. d'or.et 1 6 miiiiuus de piastxe!/^ d'ar- 
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l^t (i). Api$si8i¥0iride à 1809 (foéné tous les 
. ans 5,305,795 piastres, les mines apul en tes de Giia- 
-nàxuatQ n'«a' produisirent plus de 1819-1820 que 
-^,001,133 (2). Cependant, grâce à line exploitation 
active de la. part des compagnies européennes, et 
malgré diverses m^nrises, le rapport s*est encore 
• une fois récemment aeera. La découverte^ en Galt- 
fornie, de minerais de cinabre avantageux, et l a- 
abaissement des prix da mercure comsie consé- 
quence exercent également une influence heureuse, 
en ce qu ils diminuent les frais d'amalgame. Le dé- 
pôt argentifère que Ton rencontra en 1832 à Gopiapo, 
dans le Chili, produisît en moyenne, de 1841-50, 
#183,000 maxcs, à quoi il convient d'ajouter la pous- 
sière d or, trouvée en 1850 à Upata (Yénézuéla) et 
en iSSf dans^ le Clanada inférieur. On attribue aux * . 
lavages d'or en Géorgie, et dans la Caroline du 
i^ord, un rapport actuel de 500,000 dollars ou 
3,B'4â^marcs. C'est pourquoi, à l'heure qu'il est, le 
produit total des anciennes exploitations américaines 

- peut atleindfe'tia chiffre de 65,(K)0 marcs d'or et 
» ^ millions de marcs d'tfrgent, c*«st-à-dire une somme 

de 97,800,000 florins. 

- 4^ Si Ton ajoute à ce qui psécède les richesses 

fournies parles autres continents, il en résulte, pour 
le temps où nous vivons et abstraction faite des dé- 

- pôts aurifères les plus récents, une production ap- 

(1) Sainl-Clair-Dupoiit, ProducL des mét. préc, au Mex.y 1813. 
^ (2) Adams^ ^hs actual tUle of tà$ Mixican miaes^ hçndon, iS22. 
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ûoelle d'environ 300^Ôi)0niaw d'or04 uillidft 

de lUArcs d'argent, ou ensemble de 210 raillions de 
florins. La part qui sur ce total reviei^t à l!£urope, i 
sdt èntraison des importations, soit en raison de sti 
production propre, se montait vers l'année 1809 à 
au moins 48 miUioas de piastres ou 1 2<0 millioo^i de 
florins, 66 réduisît ensuite d& 1810^1814 à euTiropi 
33 millions et de 1816-21 à emiron 26 millions, 
n'attei^îÉ pas de 1822^27 tout à fait 32 niilUon$ de,.. 
pîastmQtt$5 millions do florins, mais s'i»3cratencore 
une fois considérablement dans les derniers temps, . 
et aujourd'hui ne demeure pas probablement au- 
dessous de 80-100 millions de florÎBS. . ^ 
5^* Enfin il faut tenir compte de l'or extrait en 
Californie (grâce à la découyertede Ms^rshall en sep* ^ 
tembre 1847) et en^ Australio (^râne' à la découvert-, 
deHargraves, le 12 février 1851). Selon Ne\vmarch, 

la ^Californie aurait de i 852-5^, donné un rende-.. 

». 

ment annuel de 68 V 2 millions de dollars on 

millions de florins. L'expo l iation d ur de San Fran- 
cisco, étudiée sur* lies, bulletins des, vaisseaux ^ 
transport, était en > 

1851, de........;..;.. 34,492,000 âoUan. A • 

1852, de......*. 45,779,000 ^ 

4853, de r..: 54,90:i,000 ■ — ' 

. 1854, de...i..%.'..v... 51,420,101 >• ; • > ■ .1 

— . f t 

En somme, de.. 186,(.0:i,i0I dollars, 

alors que l'exportation totale était sans doute bien 

plus considérable. ^QQV€u. Dans les. 4^ux,d^iûè^s 
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années, 89 *^/o de celle exportation se rendaient à 
New-Yorck et à New-Orleaus, 8^ V# * Londres, et 
%en Asie. L'Anstralie semble en moyieniie avoir 
procuré de 185I-o6 57 millions de dollars un 137 
millions de llorins, qui, ajoutés au précédeul résulr 
tat, donnent un total d'environ 300 millions de flo* 
rins. La producUuu mélalliquc pour 1 Amérique et 
1 Australie réunies serait donc représentée par une 
somme annuelle d'à peu près 398 millions de flo* 
rins. (En iaisant abstraction de la Chine et du Japon, 
Tengoborski arrive à 1 ,824 millions de francs, et 
Goôhutà f ,^9i millions de francs ou 60d millions 
de florins). 

U est difficile de déterminer si c'est un tiers ou * 
un quart ou même une moindre portion dece pro- 
duit, qui parvient eu Europe; les listes d'importa- 
tion et d'exportation ne facilitent pas les recherches 
à cet égard ; cependant la production accrue permet 
de conclure à une aftluence plus grande vers leconli- 
ncAt, qui se trouve placé au premier raug^ tant par 
son activité industrielle qu'à tous les autres points 
de vue. 

B* Meiranehements. . 

i** Dans l autiquitc déjà des métaux précieux 
étaient de TËgypte expédiés dans les Indes orienta- 
les à travers l'Arabie (1). Vers Tannée 1800, 25 à 

26 millions de piastres auraient, tous les ans, et par 

iî) hégaaM^/Éc^^fiM. et rurale dte À^tet^mfs,^, si. 
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â«l;>%lket«iUtMiî^^^ quiUé/d'aprè» dè'iranboldt, 
le continent. européen, poia' se rendre dans l'Asie 
orientale;- ' ^pcPsjtjtëM) ^éUf^^^ < moÛT^meiti . ven 
TextéHeur s'aflhiblit (il s'était TéAM à enriron 
2 V2 ^iiiliious de piastres) pour grandir de 1815 à 
1822 ( où il atteignit 19 millions)^ et pour tomber 
de nouveau, par cette raison surtout qaelaCbine 
admettait bien plus de marchandises (notamment 
de ropiiîin;! en payement de ses articles d*exporta-^ 
tion.i^oiiirda période de 1810-1830^ Jacob n'estime 
l'excédant annuel de Texportation d'Europe q^u'à 
2 millions de livres sterling ou 9,600,000 {ûastres. 

Pendant iin certain temps, ces sorties semblent 
avoir été suspendues totalement, et de 1825-27 il 
s'introduisit même en Angleterre de i'or et de Tar* 
gent, venant des Indes orientales; récemment cepen^ 
dant l'écoulement de l'argent vers les Indes orien- 
tales et la Chine est redevenu plus abondant, à 
, cause du placement plus restreint de Topium (8 mil-* 
lions de livres sterling sont de 1851-57 partis tous 
les ans de l'Angleterre pour ces deux pays), et même 
beaucoup de momiaie d*olr anglaise a jusqu'ici pris 
la diieclion de l'Auslialie, comme, par exemple, 
4 millions de livres sterling en 18â3. ■ . K 

2^ L'assujettissement des métaux monétaires à la 
fabrication de divers objets de luxe est deveiju dans 
les derniers temps bien plus fréquent qu'autrefois, et 
Fusage de l'or et de l'argçint consacrés à^iOétte dastî^ 
nation' a d agitant plus grandi c^ue dans de grand 
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nbdiU^jdfôbjets, soit plaqués, soit légèreâient dorés* 
ou argentés, tel^.que boutonsv galoojs, bronzes ou 
bdâ o.o:jj(mî6teKMs adorés» de même qu^ dans tas 
bijoux doât là composilion n'a veçu -âl^ For qiren 
petite quantité, le .métal précieux' %Dj$e bien vite - 
et finit par se perdre. Le plaea^galivamque a cou- 
trfBiAià' répandre ces usages. Il n'est guère possibfe 
de déterminer la quantité des m<^aux employés à 
ees âns^ d'auiintplus qu'on fait servir beaucoup d*or 
et d'argent plus anciens à des ustensiles ou autres 
. objets nouveaux. Jacob a^pour la France, la Suisse 
et la Grande-Bretagne, admis 4 millions de livres 
fiiterling , et pour toute TEurope eti' Amérique réunies • 
5,612,000 livres. Le métal coulé dans les ustensiles, 
appàrëils, etc., comporte. cependant probablement 
f Ilis d*un quafantièraé, comme le suppose Mac Cul- 
loch, qui ne le compte que pour^,563,000 livres 
sterling ou, après retranéhement des anciens objets 
Téfôndus, que pour 3,650,000 livres^ sterling ou l*^ 
• millions de piastres ; Nebenius ne l'estime même 
tout au plus qvi'à 1 4 millions de piastre^, à la place 
dégels on est . cependant assez certainement auto* 
risé àadmeitre la somme de 4 millious de livres slcr- 
ling ou 19 Va mill^ns de piastrçs (J livre sterling 
='4^*' dollars ou piastres) .' 
• 3"^ Le seul frai comporte annuellemeut selon Ja- 
cob*/, p. Vo Ponr les" monnaies d'or, 6 Vs P* Vo 
poui^ celles ' d*argent, 7^20 moyenne dans la 
£traiulenBretâgne ôVpar mille d'après des essais 
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"français — ï^^ mille seulement d'afirès^Kai;^ 

marsch (i) pour les monnaies d aipenl grossières, 
pas toui à fait 0^ par nulle, «aloa d'auti^^si travaux, 
pour les notiTeaux florins, mais déjà 0^ pour des 

■ pièces moyennes, et environ 2 par mille en ce qaî 
concerne la menue monnaie. Ou peut bien admettre 
1 pour mille en moyenne, et, si Foii tient compte de 
loiitc la perte annuelle résnlfant du frai, d'incendies, 
de naufrages, d'enfouissements, etc.,. on arrive à au 
moins 2 p. ^/o. En conséquence, les retranchements 
persistants et continuels s'élèvent à au moins 5o mil- 
lions de florins,. tandis que les écoulements vers 
TAsie étaient irariables. Ajoutons maintenant squs 

. les lettres Cet /)* quelques autres détails pris dans 
le même ordre d'idées. - ' 

<7à On a essayé aussi d'estimer tonte la pro<vision 
d'or et d'argent répandue sur la surface entière de 
nôtre globe. Elle a été pour 1 848, par exemple, éva- . 
.Iqée ànne somme, se mouyant entre 15 et 16,000 
millions de florins. New mardi admet 1 ,349 millions . 
de livres sterling ou 15,850 millions de florins, et 
le signataire anonyme d*tti» artide du lïmes 1,730 
millions de livres sterling, pour l'Europe et l'Amé- 
rique. Tous ces chiffres sont oe{>endant trop inoer- 
tains pour perinettrè â*én tirer des dédodionsv La 
masse métallique de l'Europe seiaiL d'après Tengo- 
borski, représentée pour le commencemûot du siè- 
cle par 13,000, pour 1847 par 14,^; et pour I85;i 

tO AfecAa». r«A«o/., I, 57S. ' -" ï -'r; . ^ 
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-par < 5,000 millions de frahcs. En ce qui concerne* 
en particulier la masse monétaire de l'Ëurope^ voici 
tmméjA elle a été appréciée aux périodes suiTan- 

9 

. ' ' ■ 1 poijucs. Piastres. Florius. 

: . Avnnt 1492, à 168-173,000,000 ou 426,250,000 

Vers IGOO, à bi,00o,noo on 1,560,000,000 par Jacob. 
-^ 1700, à 1,425,000,000 00 3,562,000,000 
• — 1809, à- 1,824,000,000 ou 4,S«0,O0O,OO0 — 

— . ' ' & 1,624,000,000 OU 4,060,000,000 par HumboMt et 

p TeogobonU. 

— ' 181&, à t, 7 000,000 on 4,3^(5,000,000 par Nebenius. 

— 1829, à l,5O4,0i)(i,0<iO on ;^"f;0, 000,000 \y,\x Jacol,. 

— 1840, à ï,7rS,0UO,0OU ou 4,;^00,000,OOO par Nebenlu». 
. — 1848, à 1,079,000,000 ou 4,949,000,000 par Soetbeer. 

LWimBtion. est trop basse^ en ce qui concerne 
ramitic 1829, car, puisque la pruprc production et. 
rimportation peuvent avoir de 18iô*29 comporté 
environ 368 aillions de piastres, l'emploi à divers 
usages cl les pertes 315, et l'exportation en Asie 
192 millions, tout^k réduction ne se chiffrerait que 
tpar 140 maiians^ et c'est 1 ,670 millions de piastres 
ou 4,025 mlllioiis de florins qu'il faudrait en consé- 
•^uence poser pour rannée 1829. 6,000 millions 
'de' florÎBS' doivent à peu près composer le loi de 
Tannée 1860. Si l'on s'en rapporte à Tengoborski, 
-les^monnaies ont au commencement du diz-neiï- 
ivlème siècle composé les Va détente la provision 
d'or et d*argent. 

- Ia monnaie de papier, dont la quantité s'était 
considérablement laêdoite à partir des temps plus 

..calmes qui suivirent 1815, s'est cependant encore 
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* ane lUis fortémetit accxue depuis une vingtaine 
d'années. Tandis que total de la monnaie métal- 
lique et de papier en Europe pouvait, vers 1815) 
s Saluer à 5,300, et en fmskMfé 4,300 et 
4,400 millions de lloiins, il doit pour 1848:étre es- 
timé, pensons-nous, à envii%(l£^l|p;^00 millions. 

Abandonnant maintenant ces données statistiques, 
et reprenant le cours des réflexions placées au début 
' de ce paragraphe, nons disons que les effets de ces 
variations de la masse d'argent sur lés prix des ob- 
jets d'échange à chaque période sont difficiles à 
saisir, difficiles à censtater et, en effet,: - 

■ 

1^ La masse d'argent d'un pays où d'un conti** ' 

• nent est toujours tellement considérable qu'une 
variation assez peu sensible survenant dans la pro- 
duction, l'importation ou l'exportation des métaux - 
monétaires, devrait nécessairement se prolonger 
plusieurs années, pour que le renchérissement ou le 
bon marché devinssent bien apparents; de plu^, 

2* Il doit dans tous les cas s'écouler quelque 
temps avant que raccroi$âement ou la réduction se ^ 
fabse sentir uniformément à travers toutes les ' 
contrées et toutes les branches de la circulation; 
ensuife, . 

3* 11 n*est pas de marchandise ou de prestation ' 
particulière, qui forme une mesure naturelle, et les 
nombiieusés înariatiéns de prix se produisant chez 
cértaiilès édpêées d'objets de circulation par suité'^ 
de conditions toutes spéciales s'opposent à l'har- 
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■ 4^ ' 4 % tel * ' » ' 

de, à ranîfomuté du fihénamèiie; en outre, 

enfin, 

4^ |^aujyr£s cirçoustances concomitantes peuvent 
tenir en échec ou ân nioins affaiblir les suites de la 
masse monétaire, altérée dans ses proportions. 

Parmi. ceis circoustauces, il convient surtout de 
raager la récentaet si forte augmenta^n des be- 
soins monétaires en beaucoup de pays, par suite 
d-im accroissement considérable dans la production 
elift consommation des biens, — F agrandissement 
du capital et ses applications plus nouil^reuses et 
jj^us nouvelles ^ les relations, étendues à des con* 
trées qui commencent seolement à être habitées et 

cultivées ou qui, du moins, se sont trouvées jus- 
qa^rs en. dehors de tout lien commercial, — la 
pins grande facilité dés transports à Taide des ba-* 
teaux à vapeur on des chemins de fer, — la con- 
version ôfis anciennes prestations en nature en 
preslatipns.monétfqres^ Tabolition de Te^clavage 
daus les possessions françaises et anglaises, elc. , etc. 
Lj^et de <)es,causes permet tqut aussi peu uue éva- 
IqaAion queJe succès d'autres circonstances, agissant 
en sens opposé, telles que l'accélération de la cir- 
culation monétaire, ou les moyens de réduire quel* 
que pjçu d^9iles échanges les besoins d'argent. 

^Llus«)ge,sjip^ltané de^.ror.et de l'argent comme 
monnaie nécessite des recherches sur le rapport 
dfi Wi^t^fçêre euj i^ççhercl^es dont T intérêt 



s*est accrû àrla si^ie la récente 'augmentation de - 
l oi -et s'est mauifesté par de iiom|}rei^. di^cus- 
sions (1). ,e^^ 
Voici, selon nomsf, sur sujet, l^s principaux 

points de repère : la valeur plus considérable 
de lor QQmparé à l'argent tient pjiincipalemenï à sa. » 
plus belle couleur, qui est prise en çonsidératîon, 
lorsqu'il s'agit de l'employer à des objets do luxe et 
d'ornementation* Mais la rareté de Tor aussi^ m 
en rendant Tusage impossible ou au moins fort diiv- 
ficile à une partie des hommes, lui prête précisément 
aux yeux de ceux qui en possèdent» un intérêt d'aur 
tant plus puissant* ^ « 

2° Le procédé le plus ordinaire pour l'obtention 
de ce métal consiste dan$ le lavage de petites portions 
d'or mêlées à delà iem iSeifenwerke), tandis que ' 
c'est par la voie de rexploitation, par l'extraction 
opérée sur des minerais que l'argent est acquis. 
Cette différence est riche en conséquencés, car le I4- • 

(1)Goqnelin,ilanf leJcmrwà desÉcanm,, XXVin^ Sir(18!(l).-- 
M. .CbevaHer, de ia Mwmk, d">« volume^ et dans le Joumai^ês ■. 
Débats du 3 janvier 1SS2. — 7Vir«s, juin 18o2. — Qmrterly 
Revim, n« i82, p. 504, 1852. — Wyld, Notes on t&e distribiition 
of gold through the world. Sterling, The AwtriUian and Cali* 
forninn gold ditcoveries and tAeir pnM)le conséquences, Eâinh^, 
1833, — Newraarch, the new supplies ofgold, Lond., 1853.— 
' Léon Faucher, dans l'Annuaire de l'Économie poL, 1853, p. du2. — 
Cherbulîez, dans la JBiW. U7iiv. HlL, XXIII, 231. — Hoppe, Cali" • 
forniens Gegenwart 'wid Zukunfl, Berlin, 18i9. — Soetbeer^ An- 
deiifungen in Bezitg au f die vermehrte Geldprodw^iion, Hambourg, 
1852. — bciiubier, MtLaii and Papier, Stuttgart, 1854. — Y. Gun- • 
derrode, Gold und Silber, Heidelberg, - ; i:- ^ - 
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ini%e procure, selon le contenu métallique de la 
tefiià, un giroduît ^trêmement inégal, et exige si 

peu de capital, que de simples ouvriers peuvent s'y 
adonner avec leurs propres ressources, tandis que 
resploitatièn dés mines d'argent réclame des apprêts 
» coûteux et varie peu dans ses résultats. C'est pour- 
quoi il se manifesta dans la production même^ 
^d)mme daiis les frais de production de For, des fluc- 
tuations bien plus considérables. 

3*^ En général, l'or occasionne déplus grands frais 
de production que l'argent, et vaut partïonséquent 
plus cher que ce dernier. Le rapport dans lequel ils 
se trouvent placés l'un vis-à-vis de l'autre, eu égard 
à leur prix, ne cadre en aucune façon avec le rap* 
port do leurs masses produites et disponibles (1), 
mais se trouve déterminé par les frais et l'estima- 
tion de la valeur. Si, par exemple, une livre d'or 
vaut autant que quinze livres d'argent, on peut en 
conclure que, pour se procurer la masse d'or qu'on 
obtient annuellement, il faut bien faire quinze fois 
autant de déboursés que pour l'obtention de l'argent, 

(1) Ou admet que de 4492-1847 il a été obtenu cuviioa 
32 fois autant d'argent (Jue d'or, et que, jursqu'en 1810, l'Améri- 
que il fourni 46 fois autant d'argent, mais que de î8î-S-18ol, la 
production de l'argent n'a plus dépassé l'autre que de 8 lois et 
demie^ et même de 1852-57 plus que de 3 fois et demie. SeloD 
Peschel, toute la provision d'argent aurait^ vers l'année 1847, 
représenté 32 fols, mais en 1852 seulement plus que 29 fois 
ceUe de Tor. Par les prix la production d'or faisait en 1800 en- 
viron 30 p. Vé> eii 184<^déjà 46 Va» mais de 1852*57 53 Vt de k 
somme des deux qiëtaâk, ' - ' 
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et qu'il se manifeste aii prix indiqué des denofandéft 
suffisantes d'or produit moyennant ces s^niices. ' 

4<> Quand, une forte atignaeiitatioii de Tun dtf6 
deux métaux en abaisse le prix à l'enooiitre de J*au- 
tre, il y a là une cause de revirejpaent, puisque la 
production du métal deveiiu aDeiUeur mai^hé, ayant 
perdu mie partie de ses avantages, diminue, tandis 
^u'on s'applique à produire l'autre en piu^ grandes ; 

♦ 

f ufuitités. ' • : 

Abstraction même faite des mesures gouverne- 
mentales, il arrive, divers cliangements daias la de- 
mande des deux métaux. Tantôt c'est Remploi de 
l'un ou de l'autre à des objets usuels, qui s'agrandit ; 
tantôt la préférence éclate à propos d'usage de 
"monnaie, de façon, par exemple, qiié c'est l'or dont . 
t)n sé sert préférablOT^ent pour des envois en des 
pays éloignés, tandis que dans les- rapports journa- 
Kers de8 laleaite miniiiH» ne sauraient étré replré- 
sentées parfaitement par des pièèes d'or. Cependant 
les fluctuations résultant de ces causes-là dans le 
îapport de^ prix entre, Tor et l'argent sent ordinai- 
rement de moindre importance que celles qui 
coulent des institutions concernaut la monnaie. 

6^ Par suite de la fiadliité et de la séeniiééœtueUes 
des transports, ainsi que de la fréquence des noùi- 
velles parvenant des contrées les plus éloignées, le 
îapport 4e prix m peut; guètfe "varier bpàiiceu^ d -nf 
pays à un autre, puisqutuntécart. plus» considérable 
provoquerait-infaiUiblemeiît importations xie 
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■ l'un des métaux et des exportations de l'autre. En 
ciiaque pays, les^pro^visiû]ls d'or et,d'ai^6nt se sont 
fixées en (M>nfoniiifé des besoins actuels el da rap- 
port général des prix. 

7*" Dan^ i^antiquité et au moyen âge, l'or valait en- 
iiTon dixA'douza fmsson pmds d*argenf; tandis que, 
depuis l'affluence des masses métalliques de prove- 
nance américaine, il est monté à quatorze et quinze 
fois ce poids. Les ehangements les moins cfmsidé*- 
rttbles dans ces rapports s* expliquent en partie par 
le rendement variable des travaux de production, 
en partie aussi par l'inégalité de la demande. 



• Si dans un pays les monnaies d'or et d'argent 
circulaient indépendamment les unes des autres et 

étaient également reconnues comme moyen de cir- 
culation, il en résulterait une coniusiou inévitable ; 
il iaudraît, pour procéder sûrement, qu-à chaque 
uU'aire on tombât d'accord sur la question de savoir 
lenquel métal ie prix devait être entendu, et en réa« 
lité on se trouverait placé en présence de deux me* 
sures de pi ix. Pour remédier à cet inconvénient, on 
a jugé nécessaire ou bien de proclamer un seui n^é;* 
•tal mesnrair dé prix et moyen dé libération légal, ou 
bien, si cette qudiiù devait être reconnue aux deux 
métaux, d établir entre eux un certain rapport, de 
4Nrit. ^es dîaposttions qui appartiennent à. la poli- 
tique monétaire doivent ici déjà être prises en cou*' 
sidéiation ^ „ pariée :. qu'elles exerçant leur iatlueace 




sur les efTets de la récente augmeatation d'argent. 
. i " Si daû^ tous les paya unifQtiB^^n^t tel mêlai 
était ebQiii p9iir l'itnique mesureur légal des- prix^ 
la masse d'argent en cii culation se composerait en 
grande partie (4e. ce iK^étal, et les monnaies fabriquées 
avee ratttre.méUd'auraieot, comine dea marchai^ 
dises, un prix variable. Ces dernières baisseraient à 
l'ençontre de Targui composé ]du> métal privilégié^ 
au. cas où leur quafttité/vieaidrait à s'aocroiAre chns 
de grandes propoi Lions. Que si les monnaies décla-* 
rée& moyen légal, de payement s'augmentaient, une 
hausse de tous les prix en serait la suite néeessaireV 
Mais l'unifoi mité que nous supposions n'existe pas. 
. 2!" 11 y a des pays, dans lesquels touales prix con? 
Tenus se rapportent à 4es monnaies d'or et tous lés 
payements un peu considérables s'effectuent avec les 
mêmes monnaies.; l'aiigent n'y serjt que pour la Uhr. 
Bifieàtîon de petites quantités de valeur, et que poiir 
le commerce extérieur. Si, par suite d'uiio alTluence 
d'or venant de i'.éti:anger, la quantité des- monnaies 
d'or en circuIiMon s'augmente fortement, sans 
qu'en même temps le besoin de moyens de circula- 
tion s'agrandisse^ une hausse dans les prix des mar-» 
chandises . et des prostations ne peut pas manquer 
de se produire; hausse qui, dans un pays opérant 
librement aveae les autres, ne s'élèvera cependant pai^ 
plus qu'ailleurs, parce que Féeeutanent d'une par<i 
tie de l'or- doit amener l'équilibre. \' 
3"" l)ans.I^^conU'ées.oj^ o'je^^surtoatil'acgent^ 



a couFâ, le prix des^monaaieç Û or dépeind daûs 
'«hèH^ue êa^fliaHkidiet de^ecMlTentioÉ»' des partiels et 

Bf'échappe pas par conséquent à des oscillations. ■ ' 
:) Bien qu,e ce soient des monnaies d'iirgent qui dé* 
frayent latcimiialM» potir Ift plus grande [fari, Yùt 
ne se trouve cependant pas exclu des soldes consi- 
dérables. Si maintenant une plus grande quantité 
de monnaies d'or apparaît, leur prit ya-, à Fencon*- 
tre des monnaies d'argent, subir une baisse comme 
le prix de tous autres biens se présentant en quan- 
tités plnaGODsidérableà^etia supposition d'usé baisse 
persistante accélérera cet effet. Les possesseurs de 
monnaies d'or les apporteront malgré leur valeur 
amdndriB sur le lÉurohé, afin d'en tirer parti; et 
elles circuleront plus fréquemment. Si, par là, un 
accroissement de toute la masse d'argent devient 
sensible, on^nt s'attendre égalementàvoir hausser 
les prix des objets vendables, mais dans une mesure 
moindre que dans le cas du n"" i . 

'4* Dans lès pays qui emploient imUstinctemeni 
les deux espèces de monnaies, celles-ci ont entre 
elles u» rapport fixe qui comme chez nous et aux 
États-Unis est ^bli par la loL Quand le prix do- 

miiiaiit'dans le commerce universel diffère du prix 
légal adopté sur tel territoire, on préfère pour les 
pay^nentB.ier métal qu'on peut se procarer à meil- 
leur compte. C'est pourquoi, quand la production de 
ror se sera forteKibiit'.aecrue,.ce métal, pour peu 
que ^itf^^viéi4tf*rargent ii soittbmbé pliis bas que 
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ne rexprime le rapport l*\ua], trouvera aussitôt dans 
ces pays un accès de plus &a plus empressé, et Tar- 
gent se trouvera dirigé aa dehors, jusqu'à ce qu'il 
n'en reste plus que de quoi butisfaire à de petits 
payements. Quand ceci s'est produit, une nouv^le 
affluence d'or devra entraîner une élévation géné- 
rale des prix, tandis que l'argent exporté se rendra 
dans les pays où il remplit comme monnaie le lôle 
capital, et où, par exemple, l'on est sûr de lui trou- 
ver de l'emploi. Celte augmentation de l'argent met 
on terme à la baisse de l^r et contribue à la dépré- 
ciation des métaux monétaires à rencontre des mar- 
chandises. 

Ces considérations ne permettent-elles p«s 46 
conclure qu*à la suite d'un accroissement soutenu 
et considérable de l'or, la hausse générale du prix 
des marchandises contre de la monniie s accentue 
le plus énergiquement dans les pays où Ton se sert 
exclusivement de monnaies d'or, ne se manifeste 
que plus tard dans les pays à monnaies mélangées» 
et trahit sa plus grande faiblesse dans ceux où l'ar- 
gent est le principal agent de la circulation moné- 
taire? 

Plus souvent il arrive que l'or prenne la place de 

l'argent et serve de moyen de circulation, plus tôt 
aussi on constate un encombrement de pièces de 
monnaie, duquel résulte tiimnhanénlent un abats- 
sèment du prix des deux métaux à l'égard de tous 
les autres objets d'échange. En tant^ an contraire, 
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un semce pour l^i^. llot^i^ 4t>it 
pas le remplacer, raccumuliaiion de ce deôÉier 
métal doit faire baisser son prix à l'égard de l'argept. 
Les jdaux effets se lixaiUiut eu conséquenjoe réeipio- 
quement lun l'autre. 
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L1VR£ DEUXIÈME 

CIRCULATION FIDUCIAIRE 



La circulation fiduciaire comprend, nous Tavous 
dit dans nos prolégomènes, la circulation des titres, 
dont l'existence ri^ose sur le crédit. Le lecteur ju- 
gera sans doute, comme nous, que, plutôt que de 
passer iminédiatement en revue les diverses varié- 
tés de ces titres, il convient encore au préalable 
d'examiner les effets du crédit en générai : c'est ce 
que nous allons très-brièvement faire dans une pre- 
mière division* 

« 

V ' 

♦ 

* DIVISION PREMIÈRE 

EFFETS DU CRÉDIT EN GÉNÉBAL 

Le crédit est, en général, la confiance que nous 
inspirons à d'autres, en ce qui concerne l'exécution 
de nos engagements pécuniaires. Grâce au crédit, 
nous sommes mis à môme de nous procurer dans le 
commerce des biens et des services dont il ne nous 
faut pas aussitôt fournir la contre-valeur, et cet effet 
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se produit non-seulement dans les emprunts vérita- 
. bles que nous réalisons, mais eucoi^ à Toccasioii de 
divers autrei^ contrats tels que Tentes avec terme 
. pour le payemenfdu prix d'ac liât, localions, etc., etc. 
Les raisons pour lesquelles ceiui-çi couiie à tel autre 
une certaine quantité de biens et poor lesquelles ce 
dernier met à profit cette confiance sont de nature 
variée et doivent être cherchées le plus soi|vent dans 
l'intérêt des deux parties. La base diï crédit est dans * 
cette conviciion du créancier ([ii'il se ni satisfait 
dans les termes, de la conveuiiou intervenue. C'est 
pourquoi il faut que le débiteur ait non-seulement 
l'intention, mais soit aussi capable de remplir ses 
ohfigations ; que, par conséquent, sous le pré^ier 
rapport, ses qualités iiiorales, et, sous le second, sa 
situation de fortune et son genre d'industrie n'éveil- 
lent aucune inquiétude (1). 

Le crédit des individus est en conséquence nécés- 
saiiemeut fort inégal ; sur la surface d'un pays tout 
entier il sera d autant plus considérable que la 
loyauté courante, les habitudes économiques et l'ad- 
ministration de la justice offriront, en général, aux 
créanciers une plus grande sécurité. 

(1) L'essenca du crédit consiste en ce qu'au Ueu de réclamer 
de l'obligé un payement actuel, on se contente de la probabilité 
' d'un payement futur. Quand cette expectative repose sur la per- 
sonnalité du débiteur, le crédit est dit ^periomie/.. Un crédit 
fondé seulement sur la fortune de l'emprunteur exige des ga- 
ranties pour le créancier^ moyennant des. nanUssements; c'est 
làlecr^rtfée^. • " ' "i 
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•"' Des auteurs déjà un peu ancieiis ont cuii(,ii dès 
eiljQU du crédit mr J,él>^Lûçs^fmnkiuQ d'un peuple 
tmoci opinion 'texi^^ée , p$Fê»r qu'absorhé > . d nn%|j||i;i 
contemplation du ménage de corfaius particuliers, 
ou de côft2(in^ cla$^4ejiâ société, leur.r^^i;^^) 
.sans les ap€lr<^Yoir, .passé au-dessus desélômentsist 
des conditions du révenu national en bloc. Le cré- 
dit a est pas une source de biens^ Bien qu'iij>i;ociiKe 
^àdes partiottliers le manieaient fïes fonds d'autrui, 

'qui leur sont nécessaires pour les entreprises qu'ils 
méditeof , il ne saurait cependant, pas au^ipenter la 

isuusse.éw capiteux de tout un pays, à moî^ que 

-4)ar des emprunts à l'étranger ou par la substitution 
de jawinaie de papier à de l'argent métallique ainsi 

{j^énulju di^nible. L effet du crédit se caractérise 
donc principalement par la vivification de la circu- 
lation des biens et en particulier par la transmisfion^ 
faeilé et pl|is çâiYont venouTelée des capitaux 
§3&istants. ' ; , . 

..l^.foutenjnettanl decdté les appréciations exagé- 
rées du crédit, l'effet que nous signalions ne laisse 
pas que de présenter de grands avantages. En effet, 
il en résulte remploi le plus fécond possible de la 
•ftwtune mobilière en ce que celle-ci parvient, grâce 
. au crédit, entre les mains précisément de ceux qui 
.'•ont k ' plus d'aptitude et de disposition à gérer des 
industries productives. Cette aptitude et ce goût 
font souvent défaut aux capitalistes et.,auj^prûprié- 
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\ laires oux-mèines ; leurs épargnes demeureraient, en 
coûséqueuce, en partie improductives, ou se^ûe^ 
%feoiiiméës oo «'englovtiràient âans des féntati^ 
œalbeureuses si le crédit ne les faisait dériver vers 
des hommes aussi éclairés qu'entrepreuants et actifs. 

Ët de même lés capitlii|X se retirent jdes destina'^ 
tiens moins lucratives pour se porter sur celles qui 
le sont <^vantage. > * 

Ajoutons que la facilité de pouvoir, i tout mo- - 
ment et sans péril, faire le placement de ses éco^ 
nomies, quelque cousidérables ou quelque minimes 
qu'elle^ soient, est un des plus puissants stimulants . 
à l ùpargne, et remarquons enfin que l'assistance du ^ 
crédit permet de faire face à la circulation des Inens 
de tout un pays avec une quantité sensiblement 
réduite de monnaies. Ces trois résultats expliquent 
«uflisammeut comment le crédit, tout en ne créant* 
pas à lui seul des capitaux, peut cependant mé- 
dialement concourir à l'agraudissement du capital 
dans un pays. 

D'après ce qui précède, Tutilité économique du 
crédit est limitée à cette portion de la fortune mo~ 
bîlière, que les propriétaires ne peuvent employer 
eux-mêmes d'une façon productive, ou bien ne 
peuvent, ou ne veulent ^mployer d'une façon aussi 
avantageuse que d'autres. Une extension du crédit au 
delà de ses bornes naturelles ne saurait avoir que des 

cony^Heoae^ipermpieuses^ et ce s^t, p ar éseAî^ 



Digitized by Google 



pie, abuser du crédit que de savoir se procurer des . 

inspire,:^ en souttrayani ces.^pitauxoài'des usages 
meilleurs. Que si le crédit peut élargir aussi 1^ con-rii,' 
soiùmation iiQprQ4ucUYj6, c'est Ih m eS^.4liixm^i&^ p 
lité moindre,^ lequel cependant, il tint bien l^pflT 
coDiiaîlre, ne se produit pas souvent, puisque- la . 
plupart des emprunts visent, grâce à la vigilance des 
préteurs et à la volonté des emprunteurs, à un but 
de production. Les nombreuses dettes hypothécaires 
des propnélap!Bs^uQ^rs senojjU^nt, sans doute, faire 
uae eoicepdoiià cette règle/ en ce que; les sommas 
prâtées sont luiu d'être toujours employées à l'am^^ . 
liovatioa des . terrains ; cependant il m faudrait pà» 
méocmnaître qu'âne grande partie de ces dettes 
provient originairement de partages héréditaires 
entre frères et sœurs et autres héritiers d'un précé- 
dent propriété dont le successeur indemnise se!$ 
co-ayants droit avec des sommes d'argent qu'il 
emprunte, mais dont les destinataires^ font générale- 
ment t^Q^^emploi otile. ^ 
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EFFETS PARTIGtUBRS DU CRÉDIT 

Le crédit exerce une influence particulière sur la 
cic^lftUoa ^ il'iargeiiU ^l'esi lui qui a rendu possi- 



Digitized by Google 



Ufr L!V|IE II, — CIRCULATION tlDUClAihï:.» 

âe» diverses oréationB destinées à rendre les servi- 
ces que voici : 

i*" Â rendre piu& iaciles et moins onéreux les 
payements en argent métallique. 

Ici se placent les baui^ues de dépôt» les mandats 
et les trailes : . 

V k restreindre l'emploi' de monnaie servant aca 
payements, en co que : ' • 

a) Une partie des affaires, sa consomme sans le 
secours ^u comptant, — - par;Toie de compensation 
et de délégation; — h) Ton économise une partie de 
Ij^rovision d'argent à tenir en réserve, grâce à des 
,pi||isoa&sXde banque et à des banques de prêts; 

3° A iiilioduire un agent de circiilation économi- 
que, qui rende disponible une certaine quantité de 
monnaies, — nous voulons pàtler de ht oaonnaie 
de papier dans le sens le plus large du mot. 
'0!outesces cr^tions ont eu, à i exception du pa- 
pier-monnde de rÉtat, leur berceau dansle>com- 
merce; et s'il appartient à la doctrine coinmeiciale 
de les considérer au point de vue du secours qu'elles 
prêtent aux opérations mercantiles^ notre mission 
à nous, nous ne saurions trop le rappeler afin de 
nous en souvenir d'autant mieux nous-méme, con- 
siste à rechercher les conditions dans lesquelles elles 
se meuvent au point de vue de la circulation, c'est- 
à-dire si nous saisissons et interprétons bien ce 
mot un peu vague de conditions employé par le 
programme; à indiquer et démontrer les rouages 
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des institutions dont s'agit, à appr(''cier les services 
qu'elles rendent, en étudiant leur effet sur les 
rapports économiques de tout un peuple, à examiner 
enfin les restrictions, les exlensions, les aniéliora- 
tioos, dont elles sont susceptibles. .Notre laterpi éta- 
tion pourra être jugée trop large et trop féconde* 
Ce serait là un reproche qui, s'il était fondé, nous 
causerait un sensible plaisir, parce qu'il nous pla- 
cerait dans une situation analc^e à celle du con- 

cessionnaire d'un terrain fort restreint qu'on ac- 
cuserait de. lui avoir lait trop produire, à force de 
soins et de labeur. Mais le mérite, si c'en est un, que 
• nous revendiquons dès à présent, consistera à avoir 
inii;oduit le lecteur dans le sujet proposé par une 
voie régulière et méthodique, car n'est-îl pas vrai' 
qu'en signalant tout à l'heure les destinations va- 
, riées du crédit, nous avons réussi à former ainsi un 
< tableau synoptique qn*il suffit maintenant de parcou- 
rir en détail pour que les valeurs de crédit, point 
de mire du programme, viennent s'offrir d'elles- 
mêmes à notre examen ? C*est à cet examen que - 
nous destinons les sections et les chapitres qui vont 
suivre. 



SECTION PREMIÈRE 

RELATIVE àUX GRSATIONS DESTINÉES A RENDRE PLUS 
FAClItES ET MOINS ONfiRBUX LES PAYEMENTS- 
EN ARGENT MÉTALLIQUE 



GHÂPITRS PRËMIËR 

hSS BANQaBS DE DÉPÔT. 

Ou eutend par banques de dépôt {liinteiiegungs- 
DeposHen^Gàra^ ou Umscàreiàeôan^en) des établis- 
sements commerciaux, chez lesquels des sommes 
d'argent métallique sont déposées eii lieu sûr par 
plusieurs participants, afin d'obvier aux payements 
effectifs, que ceux-ci pourraient avoir à opérer 
, entre eux, à l'aide de simples écritures à passer dans 
des livres de compte. Le montant de la mise de 
chaque participant est, dans ces registres, porté à 
^on crédit ; s*il a un payement à effectuer, il charge 
|Out simplement la banque de défalquer cette 
somme, c'est-à-dire, de la porter à son débit, et 
par coiitre de la porter au crédit de la personne à 
qui il la destine. L'ordre qu'on intime à la banque 
est donné par un écrit que le mandant remet en per- 
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sonne, ou qu'il fait remettre par un tiers chargé 
d*un pouvoir spécial. Si Tordre dépasse le crédit, 
celui de qui il émaQe doit fournir la difiE^rence 
tiiiisi qu'une légère amende. Quand on n*est pas 
encore participant, ou le devient, s^it par le verse*- 
meut d*uDe somme, SQÎt en faisant transcrire sous 
sou nom l'avoir ou ])artie de l'avoir d'au auLie iadi- 
Yidu, qu'on devra indemniser. 

Les avantages que procurent de pareilles banques 
consistent principalement à éviter aux îiiléressés: 
\) les inconvénients de payements répétés de sommes 
importantes, qu'il faudrait compter et empaqueter; 
2) les frais et les périls du transport ; 3) le frai, la 
détérioration et la perte des pièces de monnaie. Les 
espèces déposées sont à Tabri de tout changement 
et les sommes qu'elles expriment ont par consé- 
quent une valeur métallique uniforme, tandis que 
les espèces en drcnlation sont variables, et que 
souvent aussi l'une d'elles se trouve évincée par 
une autre. C'est surtout dans les petits Étals com- 
merciaux, vers lesquels affluent en quantités no- 
tables des espèces monnayées étrangères, que l'a- 
vantage des dépôts se manifeste d'une façon bien 
sensible. Quand de pareils changements se produi-* 
sent, la monnaie qui sert de hase aux comptes de 
la banque doit gagner un agio (Aufgeld) contre les 
espèces en circulation, qui ont un contenu moindre. 

C'est ainsi qu'à Venise on vit les nouvelles mon- 
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.naies en circulation {moneta piccola coneute depuis 
1750) rapporter 54 p. 100 d'agio à recentre 4e 
la monnaie banquière, tandis qae les monnaies 
plus anciennes avaient rapporté 20 p. 100 ; à Am- 
sterdam l'agio était d environ 4 p. 100 et aujourd'iiui 
encore la jnonnaie courante de Hambourg comporta 
environ 23 p. 100 d'agio contre le Banco. 

L'action des banques de dépôt, avec les avantages 
qui y sont inhérents, ne s*étend pas au delà du 
cercle [yiro) ou, pour p;ii lcr h la française., au delà 
du rayon d'une ville déterminée, tant à cause des 
formalités, qui se rattachent aux ordres 'des parti- 
cipants, que parce que aussi la participation n'offre 
d'utilité que pour les payements à faire au siège de 
ces banques. Les établissements en question ne 
payent pas d'intérêts des sommes .qu*on leur confie, 
vu qu'ils ne se livrent à aucune sorte de spéculation, 
et cela n'est d'ailleurs pas nécessaire, car ces sommes 
demeurent h la disposition des déposants, et peuvent 
être employées à leurs entreprises tout aussi bien 
que si elles se trouvaient entre les mains de chacun 
d'eux. Les participants ne laissent dormir dans les 
caisses de la banque que les sommes en dehors des- 
quelles ils ont encore suffisamment d'argent à leur 
disposition pour faire face aux payements qui se 
présentent. - - 

Pour qu'une banque de dépiôt atteigne à la plus 

grande pureté et perfection possibles, elle doitrem- 
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plir les coiidUioiis suivantes : 1) il faut que les 
sommes déposées, au lieu d'être employées à des 
spéculations, contiouent à rester en caisse, à l'état 
de réserve, puisqu'aiitrement l'avoir, qui figurerait 
dans les registres de la banque, ne jouirait pas d'une 
sécurité complète j et que son titulaire aurait à 
compter désormais avec la prudence et la réussite 
de Tadministration; 

2) quiconque figure, par son nom au crédit de 
la banque, pour des sommes quelconques, doit, 
contrairement à ce qui s'est longtemps passé à la 
bjinque vénitienne', pouvoir les retirer à sa guise, 
âftenSu que, sans cette faculté, l'actif serait, à voir 
la chose de près, chose véritablement imaginaire ; 
— 3) la banque doit, dans ses comptes, se servir 
d'un mesureur de prix indépendant de la fabrication 
des espèces muuétaires, n'estimant .les versements 
qu'elle reçoit, aussi bien que les remboursements 
qu'elle opère, que d'après leur contenu métallique, 
et prenant en conséquence pour base de ses calculs 
un argent qui n'est pas une monnaie déterminée, 
mais seulement une certaine masse métallique. Cette - 
fixité de l'argent de compte, employé pav la banque, 
oiïve au commerce des avantages tels, qu'on s'en ^ 
sert dans un rayon étendu, et que des affaires affluent 
en nombre de plus en [jIlis considérable vers le siège - 
de cet établissement. Nous pouvons citer ici l'exem- 
ple fourni par Bfisch, ce méritant écrivain allemand, 
dont ce n est pas la première foib que nous nous-* 
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permettons de rccoiniiiander les travaux, quelque 
anciens qu'ils soient déjà, exemple relatif à la banque 
de Hambourg, qui comptait le thaler de banqiie à 
528»" as hollaiiikis de lin argent (ou O^^^Mlialers 
par marc de Cologne), parce que c'était là la moyenne 
entre le contenu primitif de l'ancien speciesthaler 
(540 us) et le thaler sensiljlemeiit plus léger, qui 
avait été fabriqué sous Charles Yt (516 as). Le Dane- 
mark et la Suède fabriquaient de cesthalers, tandis 
qu'on n'en fabriquait pas dans la ville mènie de 
Hambourg. 

Nous ne voudrions pas quitter ce suj^t sans dresser 
r inventaire des établissements qui à diverses épo- 
ques ont rempli les fonctions de banques de dépôi ; 
cette revue historique présentera au moins cet avan- 
tage de désillusionner ceux qui ont salué dans l'avé- 
nement et le fonctionnement du check un principe 
et un instrument fiduciaires tout'noûveaux. 

Venise, qui possédait déjà depuis l'année 1157 des 
banques particulières placées sous'ia surveillance de 
l'État, fut dotée en 1584, ou même, d'après les 
conjectures de Htlllmann, en 1582, d'une banque 
de dépôt, la première dans l'ordre des temps. Les 
opérations auxquelles elle se livra ressemblent à peu 
près à celles de toujles les banques de dépôt qui furent 
instituées dans la suite, c'est-à-dire qu'elle recevait 
' en dépôt l'argent des particuliers et leur ouvrait en 
raison de leurs versements un crédit sur ses r^istres. 
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On comprend qu'une pareille banque dut par sa 
nature même pouvoir se ^tasser de capitaux sociaux 
et d'a^tioDiiaires, et l'on n'est aucunement étopné de 
voir dire à M. Gautier, dans son ouvrage des Banques 
et des institutions de crédit eji Amérique et en 
Eumpe : « qu'une observation commune à la plupart 
des banques qui furent fondées à Timitation de celle 
de Venise et jusqu'à la fin du seizième siècle, c'est 
qu'elles furent non des entreprises particulières, 
mais des institutions ou lîationales ou municipales, 
fondées, dirigées et souvent dotées par l'État ou la 
ville qui en était le siège. » 

Les fonds déposés à la banque de Venise passèrent 
en 1587 sous la forme d'emprunts entre les mains 
du gouverneoient, mais cette cii^ponstance regretta- 
ble n'ébranla son crédit quen 1797, époque à la- 
quelle les Français envahirent la république et hâtè- 
rent la fermeture de cet établissement, arrivée en 
1 808. Ceux qui seraient curieux de parcourir ses lois 
révisées de 1 063, lulitées par Marperger dans le texte 
original, n'y trouveront que des dispositions sur les 
formes de la comptabilité, les obligations du person- 
mil administratif, etc., et ne pourront s'y procurer 
qu'une vne bien incomplète sur son organisation 
intérieure. 

La banque de dépôt d Amsterdam fut fondée en 
1609, afin de recevoir les pièces intactes et irrépro- 
chables au milieu d'une circulation abondante de 
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monnaies usées et endommagées. Le gouvernement 
^ ordonna que des Liliets dè aOO florins et au delà 
ne fussent soldés que par Tintennédiaire de la ban- 
que en question. Celle-ci se livra en même temps 
an commerce de métaux précieux, à l'occasion du- 
quel elle acceptait des lingots aussi bien que des 
monnaies de toute espèce, à l'exception cependant 
de la monnaie de billon, et ouvrait en conséquence 
des crédits dans ses livres ; maïs ce crédit était ex- 
primé en argent de la circuhition usuelle, le florin 
hollandais étant à l'origine compté à 225 as de Un. 
Gomme la banque n'admettait que de bonnes pièces,' 
Targent de banque gagnait quelque chose sur les 
espèces courantes. Par une appréciation ultérieure 
des pièces existantesf le florin fut réduit à environ 
2f 2 as ; et comme, vers la fin du dix-septième siècle, 
la pièce de trois iiorms avait été fixée à .603 as, c'est 
20 1 as qui correspondaient à chaque florin. Le du- 
cal de Belgique ne fut accueilli qu*à partir de 1638, 
et il est par conséquent inexact de calculer sur son 
prix de trois florins la valeur originaire du florin de 
banque, qui n'était antre . que celui se présentant 
dans les pièces à poids complet. Quiconque portait 
des monnaies à la banque avait droit non-seulement. 
àTouvertured'un crédit, mais encore à la délivrance! 
d'un récépissé, pour lequel il était assujetti tous . 

• les six mois au payement d'un petit intérêt, d'unie * 

* huitième p. 100 pour les ducals, d'an ^art à ui| < 
demi pour 100, pour les autres espèces. La possession 
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d'une somme d'argent de banque et d'un récépissé 
pour le mémo chiiSCre autorisait au retrait du comp- 
tant. Mais comme TargeDf de banque se trouvait un 
peu au-dessous du prix intégral dvs bonnes espèces, 
les récépissés obtinrent un prix, qui les fit fréquem- 
ment circuler. Voilà comment arriva à se faire jour 
l'opinion que ceux Jl^ dépôts pour lesquels aucuns 
récépissés n'auraient été renouvelés par le payement 
des intérêts, ne pouvaient plus en aucune façon être 
réclamés ; cependant un de mes compatriotes d'ori- 
gine, W. W. C.Mees, qui, dans son excellent livre, 
« Proove emer gescàtedenis van ket bankwezm in 
Nederîand gedurende dm tyd der repnhlick, » a donné 
l'historique détailly de la banque d'Amsterdam, a, 
. établi le mal fondé de cette opinion. Chaque vire- 
ment coûtait 2 stûver (20 par florin) ; la banque n'ou- 
vrait de crédit, la première fois, que contre la presta- 
tion dû 10 florins. Tous les comptes étaient arrêtés 
deux fois par an. On n'apprit qu'en 1795, que la 
banque avait secrètement consacré une [miiie de sa 
réserveàdes avances qui s'élevaient à 9,247, 793 flo- 
rins. Cette somme fut bonifiée en 1802 par le gou- 
\eniemeut, sans que pour cela la banque pût re- 
couvrer désormais son importance antérieure. 
L'étdxlissement de la banque néerlandaise d'émis- 
sion en 1814 lui porta le dernier coup, et son arrêt 
de mort ou de dissolution, prononcé peu de temps . 
après (eu 1820), ordonna la restitution de l'argent • 
de banque avec un agio de ii p. 100. 
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La banque de lluinljourg fut érigée en 1619 à la 
suite des quantités cousidérables de mauvaises mon- 
naies jetées dans la circulation. A partir de i770, 

elle conuiiença à admettre des lingots d'argent, et 
dès 1790 il ne se fit plus chez elle de dépôts de 
inonnaies. 

Les lingots devaient dans lei^r composition ren- 
fermer Il d'argent pur (0,*** ou 15 demi-onces et 
1 2 grains). Pour les lingots déposés, la banque calcu- 
lait- le marc de Cologne, de lin argent, h 4i2 schil- 
lings (48 par thaler)ou 27 marcs, 1 0 sciiiilings Banco ; 
mais quand le déposant voulait opérer un retrait, il 
devait souffrir que le marc de Cologne fût évalué à 
27 marcs, 12 schillings Banco. A partir de 1846, le 
marc de Cologne fut, même pour le dépôt, compté à 
27 marcs, 12 schillings, et la banque ne se réserva 
qu'un pour mille à la sortie des fonds. 11 résulte, 
de ce qui précède, que le contenu de fin du marc 
Banco s'exprimait par 175 ^'^et celui du thaler par 
526 as. Le montant de la réserve banqulère de- 
meura constamment secret jusqu'à son enlèvement 
par le maréchal Davoust en 1843, époque à la- 
quelle on apprit qu'elle s'élevait à 7,506,956 marcs 
Banco, pour lesquels le gouvernement français ne 
restitua en 1816 que 500,000 francs de rentes.* En 
1800, cette réserve avait cependant dépassé môme 
41 millions de marcs Banco (1). 

(1) Pour de plus amples détails sur cet établissement coiisul- 
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La baiKjue de Nuremberg commença ses opéra- 
tions en 1621. Sou entremise était obligatoire pour 
les billets de 50 florins et les payements relatifs à 
des achats do marclianclisc's, quand jis s'élevaient à 
200 florius et au-dessus. Le droit prélevé à chaque 
virement était de 3 kreutzerpar 100 florins, quand 
'il ne s'agissait pas des soufTi e-doideur du moyen âge, 
ces malheureux Juifs, dont on. exigeait le double, 
et auxquels on donnait ainsi l'exemple des exactions, 
qu'on osait cependant leur reprocher, 11 n'y avait 
que certaines espèces grossières, qui fussent accep- 
tées, et pussent être retirées à volonté. Les a£Cairesde 
dépôt ont dans les derilîers temps été supprimées, et 
ce qui a survécu, c'est un établissement de banque 
gérépourlecomptede l'État. L'écrit intitulé: iŒines 
Hockedeln tmd Hochwmen Raths Bancth-tmd Wech- 
selordmng^ iNurnberg, 1722, » contient la dernière 
révision des statuts opérée en 1 721 , et, à Texamen'de 
ce document, on peut, si Ton désire être plus parti-* 
culièrement renseigné sur la banque dont s'agit, 
joindre aussi la lecture de « l'histoire du commerce 
de ' Nuremberg o {Geschickte des nûrnberger Han-» 
dels, IV) , par M. Roth. . 

Fondée en 1635 sur le modèle de la banque 
d'Amsterdam , la banque de Rotterdam ne parvint 
cependant pas à acquérir une importance particu- 

terSoetbeer, Beiiniye und Materialien zur B^uriheilung von Geldr 
wid BankfragcH, 1855, 



I 
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lière.' La révision de ses statuts eut Heu en 1660. An 

commeucemeul de ce siècle, elle marcha Yisiblemcnt 
vers sa décadence et, sans décret formel de dissolu- 
tion , elle parait s'être éteinte en 4812, ainsi que le 
rapporte son savant historien M. Mees. 

La banque qui fut établie à Berlin en 1765 s'oc- 
cupa également autrefofs de dépôts,*en calculant en - 
livres, dont 100 équivalaient à 131 7^ de thalers 
courants et 4 à 1 frédérics d'or. Le retrait n'était 
permis qu'à ceux mêmes qui àvaient effectué le dé- 
pôt, ot non aux personnes auxquelles ce dépôt avait 
été transmis. Les art. 1-6 et 12-26 du règlement 
de 1766^ se trouvent dans ^Bergius (Sammlung 
' deutsch, Landesges, VI, p. 289 et suiv,}. • 

Toutes les banques de l'espèce précédente ont . 

terminé leur carrière, et il n'y a, à notre connais- 
sance, que celle de Hambourg qui leur ait sur- 
vécu. Néanmoins on a dans les derniers temps su 
réaliser avec une sécurité, qui n'est sans doute pas 
tout à fait absolue, les avantages qu'elles avaient 
procurés, sans recourir à l'immobilisation d'une si' 
grande réserve d'or et d'argent ; et cela, à l'aide de 
maisons de banque particulières ou d établissements 
flnanciers à émission, qui opéraient en même temps ^ 
des virements entre les personnes, avec lesquelles ils 
se trouvaient en rapport. Et, en elfet, ces virements 
peuvent facilemept avoir lieu sans qu'il faille, à cet . 
effet, une «oiiganisation toute spéciale. A supposer, 
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par exemple, qu'il existe au profil de Z aussi bien 
qu a celui de X un crédit à la maison de banque A, 
et que Z ait à faire ati payement à rien n'est 
plus simple pour la maison A, chargée par Z de faire 
ce payement, que de porter proyisoirement celte 
somme au crédit de X 



CUAPITRË DEUXIÈME 

« 

VAUDATS BT TRAITES. 

Un mandat (Assignation^ Anweisimrf) est la mission 
écrite, donnée par une personne à une autre de verser 
à untie^s une somme déterminée. Les traites ou let- 
tres de change (Wt'c/^st^/, WccJiselbriefe) 'smi une es- ♦ 
pècc de mandat payé en un autre endroit que celui de 
leur émission, rédigées en une forme particulière, et < 
se si^^rialant par des ellets juridiques spéciaux, qui se 
rattachent à cette forme (1). Quand la solvabilité 
de celui auquel on . a donné mandat ne laisse aucun 
doute, et qu'il est, en outre, présumé disposé à exé- 
cuter Tordre reçu, quand aussi pour le cas contraire 
le remboursement de la part du mandant n'inspire 

(i) Les .biUets ordinaires {irockene Weckseli correspondent 
sans doutej, au point de me juridique, avec tes lettres de 
ciiangC; mais ils ea diffèrent sensiblement sur le terrain écono- 
Doique. 
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aucnne inquiétude, le mandat ou bien le billet de 

change, qui lui est préféfahle en raison de Ja pins 
grande sécurité ^u'il oiTre par suite de la rigidité du 
droit commercial, peut sans difficulté être expédié 
au lieu de l'argent comptant pour faire un payement. 
Le détenteur de la traite se procurera ce payement, 
en la présentant au tiré et en Finvitant à fournir la 
sommey tlcnommée. 11 n'est pas nécessaire toutefois 
que la lettre de change parle immédiatement pour la 
résidence du tiré, et ^e peut au préalable passer en- 
core en d'autres endroits, où l'expectative du paye- 
ment à opérer par le commissionné lui donne éga- 
lement de la iralenr. Celui en faveur, duquel le 
mandat a été délivré transmet alors ses droits à une 
autre personne, qui peut à son tour en investir une 
tierce, et ainsi de suite, jusqu'à ce que le recouvre- 
ment soit enfin opéré. 

« 

L'avaptage capital de cette institution consiste à 
prévenir les peines, les frais et les périls d*un envoi 
d'argent en une autre localité. Les créauces éciiues, 
existant à chaque moment, entre deux endroits, 
peuvent 6trè échangées à Taide de lettres de change , 
de telle 'façon qu'il n'y ait plus à solder que 
l'excédant débiteur à charge de l'une de ces rési- 
dences. Que A de Paris doive k B àe Lyon une 
somme de i ,000 écus, mais que C de Paris ail à 
réclamer de JJ de Lyon une somme semblable, il y 
aura possibilité d'éviter une double e:^édition en 
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sens contraire^ . si C crée une traite sur D, et si A 

fait auprès de C l'acqiiisilioji de celte traite tj[u'ii 
* £ait leiur ensuite à son créancier B, 

Mais comme le commissionné (tiré ou accepteur 
dans les lettres de change) doit payer la somme à 
son domicile et que l'acketeur, le bénéiiciaire du 
mandat ou de la traite yerse en général le montant 
de la somme indiquée entre les mains du mandant 
ou tireur, il en résulte qu'il ne se pix)duit pas à la 
vérité une économie de monnaies, mais que celles^ 
ci ne seront pas soustraites au moins à la circula- 
tion pendant un envoi, et que la réserve d'argent 
dans les deux localités ne subira pas de changement* 
Ainsi dans l'exemple par nous employé tout à l'heure, 
il y aura en réalité 2,000 ecus de payés, mais à 
l'intérieur des deux villes, de Z) à et de A à C 
Quand le mandant n'est pas déjà créancier du tiré, 
il faut qu'il l'indemnise du payement de la lettre de 
change, ce qu'il peut faire, soit en lui envoyant de 
l'argent, soit en lui remettant une autre traite, qu'il 
a à son tour acquise, soit aussi en lui faisant parve- 
nir des marchandises, qui supposent une seconde 
affaire distincte de la première, à savoir, un achat. 
Au cas où le pieinier acheteur (le bénéiiciaire) 
adresse la traite en un tiers endroit, dans lequel il 
veut effectuer un payement et où il y a transmission 
(endossement) successive à plusieurs personnes et 
en des localités diverses, cette traite est souvent ac- 
ceptée en guise de payement, sans qu'il soit né- 
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cessaire de la .vendre au préalable. Poiir prendre 

l'exemple cité par M. Rau, supposons A de Cologne, . 
créancier de B de Kuuigsberg d une somme de 800 
thalers, et vendant une lettre de change, tirée sut 
ce dernier. € Tachète et la passe à son créancier D 
de Breslau, qui à son tour se libère envers son créan- 
cier E de Dantzig en la lui transmettant. E ne sait 
pas lui-même l'utiliser par le transport, mais par-, 
vient à la céder à F, qui l'envoie à G de Konigsberg 
pour lui tenir lieu de payement. G a soin d'aller 
toucher son aiigent chez B. Dans ce cas, les 800 tha« 
• 1ers ont été payés trois fois comptant dans des lieux 
divers, mais Quatre envois de la même sonmie ont 
été épargnés. . • • - 

Les mandats ou les lettres dé change n'ont d'autre 

destination (juede faire faire un payement en un autre 
endroit pu au moins par une autre personne que 
celle à qui sans cela en incomberait Tobligation. Il 
y a dansTéconomio de frais et de temps, qu'implii|ae 
.ce résultat, un avantage considérable, et les instru- 
ments fiduciaires en question rendent en consé- 
quence aux affaires un service important. 

Ce servica devient surtout apparent par les chif- 
fres : ainsi , d'après Jones ( 1 ) , il y aurait constamment 
en circulation dans la Grande-Bretagne pour cent 
millions de livres sterling de lettres de change et de 
mandats, et les recherches plus récentes de New- 

{ï)lXstribuiionofweaUk,^>tlï, 
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mareh ont indiqué pour le laps d6 temps qui s'est 

écoulé de 1843 à 1846 une moyenne de cent seize 
millions. Les siècles qui nous ont précédés ont du 
pl[)8 vivement encore ressentir leur utilité, en raison 
mauvais état des routes, qui rendait les envois 
d'argent plus coûteux et des nombreuses spoliations 
qui les rendaient plus périlleux. Pour n'avoir pas à 
redouter les peuplades rapaces à travers lesquelles 
conduit le chemin qui aboutit à Kaschmire, les né- 
gociants persans, qui veulent y faire des approvision- 
nements de châles, ont coutnme de se munir de 
lettres de change à Kaboul, de même que les com- 
mei^nta indiens se procurent des traites à Ambar- 
sar, moyennant l'argent qu'ils ont emporté avec 
eux (1). Les assignations n'ont pas été inconnues 
dans l'antiquité, mais le droit relatif aux lettres de 
change n'a pris naissance qu'au moyen âge. En 
France, c est dans une ordonnance de Louis XI, 
de 1462, portant confirmation des foires de Lyon, 
qu'on découvre la première trace et la première ré- 
glementation de cette matière. L'article 7 de l'or- 
Hlonnance permet à toutes personnes de quelque état, 
nation ou condition qu'elles soient, de remettre leur 
argent par lettres de change, ên quelque pays que ce 
soit, etc. Comme si, observe très-justement à pro- 
pos Tillustre J.-B. Say, il était nécessaire d'une per- 
mission pour cela (2). 

{{) Berghaus, Annafen, V^ 52S. 

^) Court eompUt ^Ê&jsmdi poHtique^ 1 11, p« 148* 

S ' ' 
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Mais, peu nous importent à ^ou» le» originBB dô 
la leUre de change, pour lesquelles nous pouvoirs 
• renvoyer d'ailleurs ^ des historiens fort autorisés, tels 
que Fischer HûUmann (2), Schiebe(3) et Mit- 
termayer (4). Revenant à notre exposition aoetrinaîe, • 
noQsferons observerque, bien qu'il faiiie reçonnaître 
aux agents fiduciaires, que nous étadk»is en.oeiMF 
ment, une utilité incontestable, cependant, quand 
nne telle assignation est, dans le but d'être expédiée, 
acquise cimtre une sommed'argent, et qnandfonpoiv 
teur en réclame le montant du commissionné, elle ne . 
tient en aucune façon lieu de monnaie. La traite ne 
remplit véritablement les fonctions 4e monn^e -que 
lorsqu elle est acceptée par quelqu'un en guise dp 
patement, et qu elle passe de la même iaçop entre 
des mains n^^uvelles. Bien que ce cas.,se réaUse ei^ 
core quelquefois, notamment lorsqu'il s'agit d'assi- 
.gnations sur des maisons de banque, il ne se pré- 
sente toutefois pas avec? assjMd^ fréquence pour qqe 
les traites puissent èU e considérées €omme une 
riété de T^eut. (5) . Elles n'ont pas les qualités d'un 
bon agent de ciwmlation, ainsi qu'a résult^ d^s con- 
sidérations suivantes, à savoir : 

{2) Stâdlewesen, pA^'i' ■ ' 

(3) Die Lehre der Weckselbriefe, 2« édit. 1831, 1.-*^» 

(4) Grwvhàlze des Primtrechles, II, § 226. 

' (5) Cepandaiit F utlerlon sur Tooke {History of priées frmim 
— 47, p. 157) conteste la différence entre billets et baokaot^, 
d'açcordeûcelaaifecTookeiai-meme. ''i- .u 
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i ® Quiconque ne connaît pas une ou plusieurs des- 
-personnes désignées, dans la nraleur, conikne dignes- 
dé toute confiance, est peu disposé à Faccepter én? 
payement, sans compler que la rigueur du droit régis- 
sant cette matière prévient beaucoup de gens contre 
l*usage des lettrés de. change qui, par conséquent, ne 
fot^ctionnent guère que dans le monde des commer- 
çants; ^ 

2"^ La transmission ne peiit s'eflFectoer qu*à Vriie 
d*une mention écrite sur le dos même de la traite, et 
cette formalité, appelée l'endossement (Indassament)^ 
ne laisse pas d'ètite également 'un inconvénient (f ) 

8** Le payement de la valeur ne peut être cx\^6 qu'à., 
une époque qu'elle indique. Que si cette éc héance 
se règlesur léjonrderémission.par c(xemplev àtrofe- 
mois de cette date, la lettre n'offre pleine sécurité- 
que jusqu'à l'arrivée de cette époque; et, dans le cas- 
mékne ùk l'échéance est subordonnée au jour de la 
présentation, tm n accepte pas volontiers de traites- 
longtemps après leur émission, quand on ne sait pas 
'^àctement si dans TintervaUe il n*e$t pas sQrventt 
de changement dsms les rapports des parties ; 

(t ] Sans doute il se fiiit quelquefoit dei endoMenents en bianc- 
(m bianco), dans lesquels, par conséquanti les acquércuis ne 
sont pas dénommés ; mais dans ce cas la re^onsabilUé des ac*- 
quéreuis et émettants non inscrits disparaît. Les mandats an- 
glais sur des malsons de banque, mandats qni s'appellent chè- 
ques ou checks sont formulés an porteur, et ont pour cette 
''raison échappé.jiisqn'ici au droit de timbre; ils n'ont pas aussi 
.^^'échéance (ixe^ etpeuventià volonté, être présentés au rem- 
^boursement. - - • ^ 
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4* Quand 1 échéance n'est j3as très-rapprochëe de 
rémission, la perte des intérêts intérimaires enlève * 
quelque chose à la "valeur des lettres de change, qui 
poui celte raison se vendent aussi au-dessous de leur 
montant intégral, il résulte donc de là qu'elles n'ont 
pas un prix fixe exprimé en monnaie. 11 y a même 
une branche d'industrie consistant à acheter, avant 
l'échéance, des lettres de change avec une réduction 

- correspondant à peu près aux intérêts, pour aller en* 
suite encaisser la somme entière chez le tiré : cette 
industrie, parfaitement connue, s appelle, comme . 
on sait, l'escompte {dos Discontiren^ Scmtiren) (\), 

^ Le possesseur d'une traite qui désire se procurer aus- 

(I) II parait, d'après un autetur accrédité, Newmarcb, qu'en An- 
gleterre c'est 86 p. */• du montant global de toutes les lettres 
de change, qui sont livrés à Vescompte. Considéré au point de ' 
vueéconomique; l'escompte présente une grande ressemblance 
« avec le prêt, duquel il diffère cependant sensiblement au point 
de Vue juridique, en ce qu'il consiste dans l'achat d'une créance 
contre un tiers. L'escompte marche, en général, à la siiîfc du 
taux de l'intérêt, mais reste cependant la plupart du temps un 
peu nu dessous de ro dernier, parce qu'on apprécie l'avantage 
d un remboursement sCu et prochain, et qu'on peut consacrer 
à ces opérations, pour un temps restreint, des bouimes qui sans 
cela resteraient sans emploi. On rencontre, d'ailleurs, dans 
rescoiiiplc les deux petiU avantages que voici : l^l'annéen'y est 
comptée qu'à 3GÛ Jours; 1° l'escompte est retranché aussitôt 
l'acbat dè la traite et doit être considéré par conséquent 
comme l'intérêt de la somme plus petite, qui a été en réalité 
payée, fin supposant, par exemple, avec unioscompte annuel 
de 4 % un retranchement de Vt P* Vo> Pour un délai de un 
mois et demi et en soldant par conséquent une traite de 100 fr. 
avec 99 Vi^** <ï*^t en réaUté d'an Tersemilbt, non de 100, 
mais de 99 Vt> 4^'on retire Vt dlntérêt^ ce qui foit 4^V« 
peran» ' 
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sitôt la somme y dénqmmée, et qui ne trouve pas 
son compte à une échéance reculée encore de quel- 
ques semâmes ou même de quelques mois, doit, si 
toutefois il ne veut pas décliner l'acceptation de 

cette valeur, la revendre avec un escompte. 

» . . . 

Les traites ont donc comme les marchandises 

un prix qui est même assez variable. Ce prix est 
connu SOU& le nom de << cours » , expression usitée 
en général à propos des valeurs fiduciaires'et des 
monnaies. Le prix qu'ont en un lieu A les lettres de 
change tirées sur un autre lieu B indique la somme 
quil faut débourser à A pour se procurer la dispo* 
sition d'une certaine somme, qui doit être fournie à 
B. Pour se créer une idée exacte de ce prix, il faut, 
quand les comptes se font dans les deux localités 
avec des espèces de monnaies différentes, que le prix 
de la traite et la somme qui y est mentionnée soient 
ramenés à une seule espèce monétaire ou à des uni- 
tés de poids du métal précieux. L'égalisation de 
deux sommes monétaires, contenant en quantités 
^ales de l'or ou de l'argent, s'appelle le pair 
{Pari), et c'est Ce qui forme le centre autour du- 
quel gravitent chaque fois 1^ cours des traites, 
comme prix du marché. . ' 

« 

Voici à cet égard quelques exemples : dans le 
sud-ouest de TAUemagne 105^tlorins sont égaux 
pour le contenu d'ai^nt à 60 thalerà de Prusse, et 

c'est là le pair entre Francfort et les places de change . 
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prassoennéff oU ëax'ohkjes! Dès iôrs,' si le^cotuYS se' 
trouve être à Fraucfort à lûô^/j florins, comme 
çda a élé le cas le 24 janvier 1 955, il dépasse le pair 
de- f florin et demi ôu un !♦* p. ^/o, et c'est par 
450nséquent 101^- ilorins qu il faut débourser à 
'Francfort, pour se proculrer, payable à Berlin, la 
(masse d*argent contentle On 100 florins; Les courft 
'de change, régulièrement publiés^ ne sont pas tou- 
jours bien faciles à eoinpreqidrct pance que les mar^- 
•chands n'indiquent' souvent que Tune des monnaies 
dans lesquelles s'exprime le cours, en retenant men^ 
étalement l'autre pour plus de brièveté. 

Ainsi les bulletins portent, par exemple, à Paris : 
Le cours sur Londres est à 25 V2 francs et sui llam- 
bouiig à 186 francs, ce qui veut dire qu'il est de^ 
2S 7s fnuoM» pour 1 livre sterling, et de i86.francs 
pour 100 marcs Banco. Celle des deux sommes rao-* 
.nétaires qui est mentalement réservée s'appelle le- 

• crniam {diefhste Vaàiia) ; celle au contraire que Y où 
exprime et dont le montant est variable, est nomméû 
r incertain (die verànçierliche Yaluta): 

Le certain est tantôt une unité, comme la piastre 

• ou le rouble, laiitut aussi' une somme ronde comme 
100 thalers, 300 francs, 1 ,000 réaux. Le cours eftn 

4re les État»*Unîs et TAngleliBrne est désigné d'iim 
façon incommode, en ce qu'on pose 1 livre ster- 

^ling= 4 */f dollars, ou 9 livres sterling = 40 dol- 
lars, et qu'On indique coinbien de dollars réels 

^doivent être payés pour 100 des précédents ou 22 Va 
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Ifvres sterliogs. Le pair est de 1 09^ d'après leoontena 

d*or de TAigle de 10 dollars, d'où résulte que 1 li- 
vre sterling 4^^ dollars. Par svite des traditioiis, 
^* le cours* entre deux localités n'est même pas tou- 
jours indiqué dans cliacune d'elles de la môme fa- 
çon. Ainsi à Paris on indique coni(>ien de francs y 
doivent être donnés pour iOO thalers prussiens, 
payables à Berlin, et à Berlin pour combien de tha- 
lers on peut se procurer 300 francs payaUes.à Pa- 
ris. Il en est de même entre Paris et Francfort ; 
ainsi le 25 janvier 1855, le cours sur Francfort était 
à Paris de 214, c'est-à-dirCi qu'on y payait 2i4 fr« 
pour 100 florins, et le même jour le cours de Franc- 
fort sur Paris était de 93 7*1 c'est-à-dire qu on y 
payait ce nombre de florins pour 200 francs* . 

•Ces divers modes traditionnels de détenninatiœi 
des cours ont été expliqués dans leur origine par 
divers auteurs parmi lesquels nous dlerons surtout 

Tschaggeny (1 ) , Fliigel (2) , Gerhardt, Netkenbrecber, 
Kruse, L. Schmidt et notamment i\oback (i). 

Quand une des contrées compté en argent et 

Tautre en or, le rapport de prix existant à chaque 
fois entre les deux métaux exerce également de Tin-* 
flaence sup le cours du cliangé, et le pair est par 
conséquent variable. Depuis que, chez nous, l'èr 

{{) Les arbilrages, ?n.T\?, 1817, é« 

(2) Der erklarle Ciirszc!!el. 

(3) Tasclœnbuch Uer Màai-Maas-wid GewichUwrhcUtntsie, lôol, 
UBd. ■ . . ■ 
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prédomine, il faut qae ee métal serve de base au 
calcul du pair. En monnaie d'argent, 200 francs 
ont été égaux à 94^ florins, au pied de 24 Va flo* 
rins, tandis qu'en or, celui-ci ays»t un prix de 15 Y^, 
la même somme vaut 92"^ florins. Dans les cours 
entre Berlin et Paris le pair de 100 thalers était «n 
aident de 371^ francs et en or à 15 àe 376* fr. ; 
c'est pourquoi le 25 janvier 1855, par exemple, le 
cours était de 376^ francs, et qu'à Berlin on donnait 
78 V 4 thalers pour 300 francs. Si le principal agent 
de circulation d'un pays consiste dans un papier- 
monnaie déprécié contre de la monnaie métallique, 
les traites tirées sur un tel pays doivent avoir un 
prixproportionnellemuiit inférieur. Au mois de sep- 
tembre 1859, le papier-monnaie, à Vienne, 'était 
vis*à-yis de l'argent dans la proportion de 1 1 7 à 100. 
C'est pourquoi 100 florins du midi de l'Allemagne 
s'achetaient en traites sur Francfort à 100^^ florins 
autrichiens, tandis qu'en argent, ils* ne* valent que 
83^ florins. D'où s'explique comment, en 1814, 
avant la paix sur le conliiient, le cours sur l'An- 
gleterre était d'environ 30 p. 7o an-dessous du pair, 
les liillels de Lauque d'Anglelorrc, qui (étaient alors 
le seul instrument de circulation, ét^nt tombés 
d'autant contre l'or brut. ^ * 

Quand dans une localité A, le cours sur une au- 
tre localité j3 se trouve an-de)ssus du pair, c'est-à* 

dire quaud à A U iaut donner quelque peu plus d'or 
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OU d'argent qu'on en mettra à noire disposition 
dans nne valeur sur ceb prouve qu'à A la de- 
mande-^ lettres de change sur B dépasse l'offre, et , 
dans ce cas, on dit qwe le cours du cbaiige est favo- 
rable pour B et défavorable pour A. I|a demande 
sé détermine en chaque période*par la quantité de 
payemeuts, que l'on a sous peu à efleclaor ai? et " 
' pour lesquels on veut employer des traites. L'offre 
se règle sur là quantité de créances déjà échues, 
appai'teuaul à des habitants de A sur des liabilants 
de B et pour le montant desquelles ceux-là cher- 
chent à vendre des lettres de change. Si les créances 
réciproquement exijiibl es sont en équilibi e ilans les 
deux endroits, le cours du change atteindra approxi- 
mativement le taux moyen ou le pair (1) ; tandis 

(i) Nous disons approximativement et nous ne pouvons dire 
que cela, car il y a en outre prendre ici en considération 
cniïiriio produisant aussi leur effet sup le cours les circonstan- 
ces suivantes, à savoir : 

1^' Le tiieur reçoit aussitôt, contre la remise de la lettre de 
change, le montant de cette dernière, ou bien s'il est en compte 
avec le bénéficiaire, los intcrûls lui seront attribués t\ partir de 
cette époque; par contre, lo tiré ne se lil)cre qu'au jour de l'é- 
chéance. 11 en résulte que pour le bënéticiaire ia traite ne pré- 
sente que la valeur de la somme métallique, qu'elle porte, dimi- 
nuée des intérêts afférants à Tintemlle. 

En admettant dos intérêts annuels à 4 p. Vo» une traite qui 
échoit dans un mois vaut aujourd'hui Vs P- Vo moins, et si 
elle n'échoit que dans trois mois, elle perd 1 p. V«- Plus une 
traite a à courir^ et plus^ en conséquence, son "prix s'abaisse. 
C'est ainsi qu'à la date du 25 janvier 1855 les traites à très^ 
courte échéance sur Madrid se Tendaient à Paris à raison de 
526 centimes par piastre, et celles qui n'échéûient qu'à trois 
mois de là, à raison de 520 centimes, de telle façon qu'il y avait 
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qu'au cas contraire, c'est dans la localité, qui aura 
plus à payer qu'à exiger, que les lettres de chauge 
sur Tautre s'aohètefont au-dessus do paie. Celt<^ 
déviation du pair a des limites rapprochées, car, tant 
que les ez^éditions de monnaies ne présentent pas 
d'inconvénients, * on n^ cotisent pas^ pour l'Achat 
d*nne traite, de sacrifice supérieur à celui quenéces^ 
silerait celui du comptant, c'est-à-dire le transport 
et autres dépenses accesfoires, résultant, par exenn 
pie, de Tassurance. Que si, cependant, des proh^ii- 

une difTérence de 6 centimes pour environ 80 jours^ ce qui 
lait Vo P*^** Pour* écarter l'effet de cette circonstance sur_ 
le cours du change, il faut, <lans les traites à échéance éloii;i)ce, 
calculer ce cours, d'apiès ce qu'il serait s'il s'agissait 4'uxie 
échéance immédiate. 

2° Le bénéficiaire est assujetti à quelques dépenses secon- 
daires pour port et droit de courtage. Supposons que ces dé- 
penses s'élèvent à deux parmilie, il arrivera, si le cours est au 
pair, que les débounés seront plus considérables, pour le béné- 
ficiaire, que s'il laissait tirer sur lui.. CoiAme maintenant, en 
prlncipe^Tun des deux modes de payement- doit être aussi . 
avantaseuz'que l'autre^palsque autrement le mode' plus écono- 
mique est plus souTent employé, et^ la conciirrence amène- 
l'équilibre, le eours dans ckacqne des deux loealltés descendra* 
au-dessous du pair de la moitié enTiron du montant des fkvis, 
ou d'un pour mille. Si c'est là le cas, on pourra» relativement - 
au cours de Hambourg sur Franfort (cent maics ^anco étant 
au pair avec 88«" florins), se procurer dans la première ville- 
avec cette somme un par mille de plus où SS*** florins, tandis 
qu'à Francfort, pour 100 marcs Banco, il «ufflra de^ donner^ 
88»w florins. ; 

Ces deux circonstances doivent s'opposer au rétablissement 
du pair parfait et entraîner une diversité de cours dans les deux 
endroits. C'est aussi effectivement ce qui se produit. Mai?- 1 in- 
fluence des frais est si minime, qu'il pst impossible de I4 dé- 
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tions, des guerres ou d'autres causes quelconques 
enrayaient cette ressourcQ, Une faudrait pas s'éton<^ 
oer d'une déviation même considérable du pair. 

' L'état du ûonrs du change entre deux pays in- 
dique, en conséquence, le rapport des quantités de. 

payements qu'ils ont à se faii^ l'un à l'autre. Quand 
l'un de ces pays a plus à payer que l'autre, l'excé- 
dant ne pouvant être réglé par l'échange "des 
créances, c'est-à-dire par des lettres de change, 
nécessite des envois de monnaie, et élève le cours, 
. avant qu'on se 8<nt décidé à ces envois. Les paye-> 
• ménts d'un pays dans un autre* puisent leur rai- 
son d'être dans divei ses cisaillés, qui peuvent être 
groupées de là façon suivante : 

1* Envois d'argent par lesquels s'acquiert une 

1. . . ■ . 

eouTTir,. parce qu'il y a toujours en mâme temps en jeu de pe- 
tites oscillations résultaat de la concurrence. 

Exemple : Le 23 janvier iSSS on se procurait à Hambourg avec 
marcs banco une traite à courte échéance sur Paris de 
189' fir, 1S cent.) à Paris il iaUait pour iOO marcs banco payables 
en trois mois débourser 1S7 fir. SO. Auxintérêts de-4 p. V* &n 
et à SO Jours d'intervaUe, une ti^aite à vue coûterait à Paris 
189 fr. i6 cent, et par conséquent centimes de moins. — Le. 
25 janvier (85!) on payait à Paris'pour 1 liv. stMrl* SUT Londres 
25°^ fr. et le 23 janvier à Londres' on achetait avec 4 Ht. sterL 
25'-*" fr. sur Paris. — Pour qu'une personne, qui n'a rien à rece- 
voir dans une autre localité, puisse être décidée à émettre sur 
cet endroit, il faut qu'on lui offre un prix plus élevé, parce qu'elle 
doit faire parvenir au Ui-ô îa provision. Aussi se peut-il que le 
cours soit élevé pendant un certain temps, comme on l'a va 
dan;s plusieurs Ucujl et à plusieurs reprises. ' 
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■ 

compensation en d'autres parties de la fortune; ici 

figurent : 

a. Le payement des marchandises achetées ainsi 
que des services réndus dans le commerée des mar- 
chandises, lels que provision , çoùt du trans- 
port, etc., etc. . 

h. Placement de sommes, duquel découlent des 
droits d(3 propriété ou de créance au profit du pays 
qui l'opcrn ; prêts consentis à des gouvernements ou 
à des particuliers, achats de terrain^ ou d'actions, 
exploitation d'entreprises, etc., etc. La restitution 
des sommes ainsi placées et des intérêts occasionne 
des payements en %ens inverse. 

2® Prestations opérées sans compensation simul- 
tanée ou ultérieure pour le pays qui les effectue, par : 

a. Des gouvernements, telles que subsides, frais, 
de guerre, etc. • 

b. Des particuliers, telles que successions, émi- 
grations, voyages, etc. 

Gomme tous ces payeinents influent sur le cours 
du change, et qu'aussi par suite de c(j»mmissions, 
des traites ne sont pas rarement offertes ou deman- 
dées par un tiers pays, un certaîrt état du cours ne 
peut, dans un cas donné, être considéré comme signe 
récognitif du rapport entre Timportation et 1'^* 
portation des marchandises que lorsqu'on sait qu'au- 
cune des autres espèces de payements ne s'y est venu 
ajouter (I). 

(I) Quand le cours entre deux pays s'écurte sensiblement du 
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Si dans un pays le cours du change sur un autre . 
se trouve au-dessus du pair, il nécessitera dans ce 
premier pays de plus forts déboursés de la part des 
acheteurs de lettres de change, et entraînera un 
renchérissement dans les acquisitions de marchan- 
dises. Les tireurs, au contraire, y ont du bénéfice à 
supposer qu'ils se soient* précédemment procuré à 
meilleur marché leur^ créances S]jr la contrée cor<- 
réspondante. Les cours étant au-dessous du pair, c'est 

Teffet inverse qui se pi uduit, ' 

« -, • • 

pair, les opérations commerciales tendent spontanément l'en 
- rapprochor. Quand, par exemple, il faut à Hambourg donner 
102 Vs onceb d argent pour une traite, afin d'obtenir h Livourne 
la disposition de 100 onces, et quand on peut, dans cette der- 
nière ville, se procurer pour 98 une traite de 100 sur Hambourg, 
il en résulte, i° que des négociants d autres localités font ache- 
ter à Livourne des traites hambourgcoises, soit pour s'en dé* * 
faire en d'autres places de comiuerce où elles valent davantagOi 
sait du moins pour effectuer à bon marché leurs payements à 
HaïQbourg ; 2« que de diverses autres localités on envoie égale* 
ment à Hambourg, pour y être vendus, des effets sur Livourne 
dont le produit est employé ensuite à Tachât d'autres valeursi^ 
a* que les commerçants de Livourne éviteront» autant que po8« • 
sible, de tirer sur Hambourg, tandis qu'à Hambourg on émettra 
déjà des lettres de change rien qu'à cause de la différence des 
cours. Ces sortes d'opérations do change, consistant à acheter ' 
des traites dans un endroit pour les revendre avec bénéfice dans 
un autre, s'appellent des arbitrages. Elles ont lieu en partie 
dans l'intention d'effectuer des payements de la façon la plus 
économique possible, ot en partie uniquement en vue du bé- 
néfice que la différence des cours donne à espérer, déduction 
faite des frais. 
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CHAPITRE PREMIER 
coîiraàisÀTiiaN isT i>£iiifiATiORi 

Quand deux négociants sont en relations d'afr- 
• faires et se font réciproquement crédit, les créan- 
ces respectives ne sont pas aussitôt bonifiées, et 
Von attend quelque temps, ordinairement la fin de 
Tannée, pour faire le compte de ce que l'un doit 
à l'autre. Des prétentions égales de part et d'autre 
s effacent, et il n*y a que l'excédant des obligations 
de l'un dW, qui doive être ac^ftté w aident. Ce 
décompte, cette compensation détermine donc une 
économie dans leé mbyens de circulation. Cette écor 
nomie se rédîsë sûf une plus ^ïé échelle encorè, 
quand une grande quantité de pét^onnes, se irm^ 
vant créandères les unes des autres, décomptent 
d'une nianièré setoMâfclè, dé fiQ<ni qne ijBhacnae 
invite son débiteur a pa^ér non pas ell^mime^inlaîs 



4 



Digiii^ 



CHAP. 1, — COMPENSATION ET DELF:;GATI0N. 95 

ses créanciers, et que chacune ne paye ou ne reçoit 
comptant que la différence de ses dettes et de ses 
créances globales. SupjN)sons, par exemple, quatre 
individus, faisant entre éûx'^des htfaires^ et dont : 

A doive à B 1 ,500 fï-ancs, C à A 2,800 francs, 

.-^ à 4,000 » —à 2)6,400 » 
B à C 6,200 » i>ài^5,000. » 

La somme de ces obligations s'élève à 25,900 fr. 
Gomme dans Fespèce A doit ensemble 5,500 francs, 
et qu'un lai eu redoit 2.800 francs, il invitera Ck se 
chaîner de sa dette envers remettra encore, en 

^putre, à ce dernier, un reliquat de 1 ,200 francs, sa- 
tisfera intégralement B et payera ainsi en totalité 

•2,700 francs qui le libéreront, complètement, B de- 
^raiti encaisser $,500 francs et verser 6,200 francs ; 
il chargera doncD de fournir les 5,000 francs dus 
par ce dernier A son propre créancier C, et y ajou- 

5t6ra encore 1 ,200 francs, en emportant ainsi lui- 
même encore une somme de 300 francs. Cf compense 
maintenant avec jD, à qui il doit remettre encore 4,200 

'francs* Les payements ne comportent en tout que 
8,100 francs ou 31 p. Vo toutes les créances ; 
mais comme sur sa recette B^ abandonne aussitôt 
i^iW iv$w»i^ qm celulnci les emploie encore 
we- fois à . la. satisfaction de qu*ainsi ces pièces 

.^d' aident circulent th)is Ibis, le besoin de numéraire 

c<n'«sfc>0n i^iii^.^a4o 5,700 .françs ou d'environ 

'M.p«..?/,del§spg|^ftWsm^^^ . ^ 
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Ce procédé {JJebetwmen-Scontrirm) est pourtant 
d'un eifet lestreiiit, par la raison que son emploi 
exige l'entrevue des iotéreçsés, raison qui explique 
aussi sa plus grande extension possible au milieu ^es 
grands centres de population. 

Les fortes foires fournissent à cet égard une excel- 
lente occasion, qui, à Lyon, se présentait autrefois 
tous les trimestres. Tous les jours, ce procédé est ap- 
pliqué à Londres où chaque banquier envoie un com- 
mis à un lieu de réunion (Clearing-hause) , dans lequel 
l'on échange les uns contre les autrés les mandats 
tirés par des capitaUstes,.des négociants, des fabri- 
cants, etc., sur les maisons de banque. Aux jours 
ordinaires l'on compte 4-5 millions dé livres sterling 
de payements accomplis; mais aux jours où se trai- 
tent les affaires en titres sur l'État, le chiffre monte 
souvent de 20 à 30 millions, et rarement il faut plus 
de 200,000 livres sterling comptant pour rétablir la 
balance. En 1840, 974,401,000 livres sterling ont 
été compensées, et 66,275,000 livres sterling seu- 
lement ou 6* p. Vo^"t déboursées coinplaiit. Au 
Clearing-house de New-York, les excédais payés 
comptant ne dépassent pas 5^ p. 7o 

{\) Senior, 3 lectures on the irammi$non of preeiouB mctoto.^ 
2'" éàit. p. 22. — Thomas Smith, Principes, p. il7. — flûbner. 

Die lianken, U, 3Cy. 
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CHAPITRE DEUXIÈME 

* 

MAISONS DE banque; BANQUES DE PRÊTS. 

L'habitude ccTntractée j>ar beaucoup de personnes 
de tenir constamment en réserve une somme d'ar- 

gent pour des dépenses imprévues, enlève à ki cir- 
culation des val^rs considérables, d'autant plus 
considérables, qu'en général les provisions faites 
excèdent le strict nécessaire. 

Si, au contraire, bon nombre d'individus se met- 
tent en rapport avec une maison de banque (1), lui 

(1) L'entrepreneur d'un commerce de banque s'appelle ban- 
quier [Bankhcrr, banker}. Le cercle d^1c<ion d'une maison de 
banque embrasse diverses opérations auxiliaires du 'commerce 
et d'autres industries, notamment l'échange des diverses espè- 
ces m iiiétaires, les unes contre les autres, ainsi que cela se 

-pratiquait déjà chez Icî trapezitae de la Grèce et chez les argen- 
larii el )iummulani l umiiinSjle commerce de lingots d'or et d'ar- 
gent, renlreprisc des payements en d'autres endroits au moyen 
de traites ou de mandats, la négociation d'emprunts pour les 
gouTemements ou de grands propriétaires fonciers, la récep- 
tion de sommes prêtées par les capitalistes,* et le placement de 

. ces mêmes sommes & de»conditions plus avantageuses, les avan- 
ces faites à des industriels, offrant toute sécurité, l'escompte 
des eiTets, etc., etc. Quand les rapports sociaux se viviflent, ces • 
opérations deviennent un besoin, .une nécessité, et la loi de la 
séparation du travail les rend distinctes du commerce des mar- , 
cbçndises. Les changeurs Israélites payaient des intérêts des 
sommes par eux reçues, nonobstant l'interdiction mosaïque. Au 
ïnoyen âge ce négoce se développe surtout à Florence, où l'on 
yo'il Va famille des Mcdicîs hri1lr>r à la tétc des maisons de ban- 
que. Comme chaque pays n a que peu de places de change, il 
faut dé^k au commerçant ou fabriquant des banquiers en d au- 

f 
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versant les sommes, qui leur rentrent, et la char-* 
«eant, àl'aide demandats, desp^yçmentsquilearm- 
combent, non-seulement il en résulte pour eux une 
commodité ettme sécurité fort grandes (1), mais la 
maison de banque n'est assujettie^ qu'à la (H^ser- 
nation d*un encaisse de beaucoup inférieur à celui 
qu'on constaterait sans cette combinuisun chez les 
particuliers. Une partie des sommes qui lui sont 
. confiées peut donc être employée d'une façon utile 
' et rendue à la circulation ; un certain intérêt pour- 
trait être même attribué à ceux qui, pendant quel- 
que temps, lui en abandonnent la jouissance. A côté 
des maisons de banque établies par des forces iso- 
lées ou peu nombreuses, se rencontrent d'auti^s 
établissements de destination identique, mais aux 
grandes proportions, fondées sur l'association d'un 
grand nombre de capitalistes, et qui, en dehors de 
'Cette accélération de la circulation monétaire, ren- 
dent à TécoDomie nationale des services importants, 
en ce que d'une part ils attirent à. eux des capitaux, 
que leurs propriétaires laisseraient oisifs, ou aux- 
quels ils ne trouTeràient aucun^emploi bien utile, et 

■ très cndroitîî, pnnr se procurer des effets ou en créer, etc. — 
Comparez Mue CuUoch, Manml, 1, 61. — Gilbart, theBistory and 
Pnnriples of hanking,Z^ édit« 1837. — tawsoa, ifwtory of 
Mnktrig^ L, 1850. 

(I) On échappe ainsi aux danger? qiio font courir les voleurs, 
-^t èn outre le banquier procède au tim ouvrement de« effets, à 
Toccasioti duquel les pei'souaes peu expcrimenlées éprouvent 
. souvent un préjudice. 
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en ce que, d'autre part, ils soutienuent parleurs avan- 
ces de^^sti^s productives, se eonstituant ainsi les 
iniermédiâires entreceux qui possèdent descapîtaox, 
• et ceux qui en réclament. De telles banques de prêts, 
peuvent en même temps se livrer aux opérations 
'd'es^pûpte . et de dépôt ( I ) . . 

(1) Consulter sur rutilitc de ces banques, sans môme qu'elles 
émettent de banknotes, Niebuhr dans Rau et Nansen^ 
R.Foige, V. 113^ Sans doate^ les bénéfices qu'elles réalisent 
n'atteignent pas ceux des banques à émission^ mais eUes n'of- 
frent paii non plus les mêmes périls. En Allemagne, on rea-> 
contre de ces sortes de banques à* Nuremberg ~ à Stnttgard — 
à Brème {ÙtseonOocwe)^ où il se fisut annuellement des escomptes 
d'éhvircm 3 ViinilUons de thalers ~ à Berlin (i)ûcimlojrese^/^ha/V); 
en 4833 au capital de 6,220,400 thaîers, 15,280,000 thalers 
d'effets escomptés, fi p. ''/o de dividende — à Cologne [Schaafhaur 
senscher Bajîkverein) ; 1832, capital en actions de 5,187,000 tha- 
lers, tî p. % de di\ iilcride — à Lubcck (caisse d'escompte de- 
puis 1811») — à Darmstadl {m 1853 provisoirement au capital en 
actions de iO millions do lloriiis) — k\ienne{Niederôsierreichische 
'Discontogeselhchaf t) ; en 18.>3, capital de 10 millions de florins. 
Le comploir national d'cscuojpie de Paris fut établi parle Gou- 
vernement au milieu de la crise qui suivit les boule\ersement8 
politiques, afln d'accepter des efl'ets portant deux signatures. 
Le capital devait comporter 20 millions de francs dont trois 
furent fournis par l'État, mais, vers le milieu de 18o 1 , 4 mil- 
liops seulement avaient pu être réunis. Le 28 juin on résolut 
d'établir un sous-comptoir particulier pour avances sur actions 
de chemins de fer, avec un capital de % millions en actions. Oii 
prêta aussi sur marchandises. En 18591, le capital de 20 mil- 
Uoos fut complété par le placement des actions. * 

De 1851-52, le dividende s'élevait à 8 p. •/«• 
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APPENDICE A LA SECTION DEUXIÈME , 

, LES CHEQUES 

Nous avons pensé que c'était ici le lieu de parler 
des chèques, dont nous aurions pu, il est vrai, trai- 
ter déjà à propos des mandats ou des banques de 
dépôt, et d'examiner les questions que noire pro- 
gramme soulève de ce cliei*. 

Notre programme demande une étude de$ causes 
et des effets de l'extension qu'a prise de nos jours 
l'usage du chèque. Nous désirons consigner cette 
étude dans deux petits chapitres distincts, précédés 
d'un autre chapitre, destiné à servir comme d'entrée 
en matière aux suivants, en ce qu'il sera consacré 
au fonctionnement même des comptes où le chèque 
joue le rôle capital. 



CHAPITRE PREMIER' 

fONCTIOmiBHENT DES COMPTES. 

Pour bien montrer le jeu des institutions qui 

pratiquent le choque, nous avons jugé convenable 
de porter notre analyse sur un établissement finan- 
cier, qui fonctionne avec le plus grand succès à 
Paris, où déjà il a établi plusieurs succursales, et où 
il travaille sans relâche à la vulgarisation de l'ins^ 



Digitized by 



CHAP. 1. — FONCTlOiNNEMENT DliS COMPTES. 101 

trument fiduciaire en question, nous i^oulons parler 
de la Société ijéaêrale de crédit industriel et commer- 
ciàl (1). Dans la même intention, nous entrerons en- 
suite dans quelques rapides détails relativement au 
Clearing-house,ou bureau de liquidation de Londres, 
dont l'exemple moatre combien l'emploi du chèque 
est ancien et invétéré chez nos voisins d*outre- 
Mauche et quelles économies énormes de numéraire 
on peut en attendit. 

1) Le but poursuivi par la Société générale de 
crédit industriel et commercial consiste à devenir 
le dépositaire de la plus grande somme d'épargnes 
possible, afin de les faire tourner au profit de Tin- 
dustrie et du commerce. Ses efforts tendent donc à 
faciliter l^ffluQnce des capitaux entre ses mains et 
à substituer sa propre caisse à celle du plus grand 
nombre de commettants, qu'elle pourra convertir à 
ses procédés.. . . 

Ell^ reçoit, garde et paye en compte courant les 
fonds, qui sont versés aux guichets de sa caisse cen- 

(1) A part celte Compagnie, on peut citer conune non moins 
dignes de Tattention des savants et de la confiance dn public quel- 
ques autres ébfltUssements, qui rangent également la réception 
de dép6ts parmi leurs fonctions principales, tels que la SorÀété 
.g^éraU pour favorUer le développemenl du commerce et de rvidus-* 
trie en France, créée en 1864 au capital dé i2(^ millions de francs/ 
et possédant à l'heure présente 10 bureaux de quartier à Paris, 
ainsi que 20 agences en province , la Société de dépôts et de comptes 
courants^ fondée on 1803 avec un capital de 60 millions, et ayant 
aujourd'hui ([RHR) en dehors de son siège social, qui se trouve 
me Menais, a succursales sur la place de Paris^ etc., etc. 
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traie ou de ses caisses succursales , quelle que soit l'im- 
portance de ces fonds, et quelles que soient la profes- 
sion ou la résidence de»personnes qui les luiéonfient. 

Pour arriver plus sûrement en possession de 
capitaux disponibles, elle consent à opérer sans ré« 
tribution aucune» au crédit de çeMfléposants, ren- 
caissement des effets de commerce, payables dans 
Paris et de trois chiiTres au plus, ainsi que l'encais- 
sement des chèques, émis par d'autres établisser 
menls. Ouant aux effets de commerce, ils doivent loi 
être adressés au moins cinq jours avant l'échéance 
par la voie de la oorrespondànce. 

De même que la Société effectiie tontes les re- 
cettes de ses déposants, de même aussi , et sans plus 
de frais, elleelfectue, mais au z guichets seulement 
de ses caisses, tous les payements qui lui sont ré- 
clamés par leur ordre et pour leur compte, sans que 
ces payements puissent jamais dépasser les sommes 
qui sont portées à leur crédit, — tout versement à 
découvert étant formellement interdit par les statuts. 

Le compte courant de dépôt porte jour par jour, 
au proBt du déposant, des intérêts dont le taux peut 
être modifié selon les circonstances, à condition 
d'être annoncé au Momieur universel ; cefmdant 
ceux des comptes de dépôt dont la durée n'attein- 
drait pas un mois n'auraient droit à aucune alloca- 
tion d'intérêts. Les intérêts produits par le compte 
sont réglés et passés en écriture tousries six mois. 
.Lors de chaque règlement sémeslriel, la société 
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sâAot au. déposant Textrail de son compte balancé.. 

Pour tous les versements faits par un déposant ou 
pour tous les encaissements opérés pour son compte, 
celui-^i est. crédité valeur du lendraain, et on le^ 
éébite, au contraire, valeur de la veille de ses pré- 
lèvements ou d^ payements que la société fait pour- 
son compte. 

2) Le compte courant de dépôt est ouvert au> 
moyen d'un premier versemeul de fonds fait au 
siège pu à Tune des succursales de la Société à la 
suite d*une dei^ande verbale ou écrite. Quand une 
telle ouverture de compte a lieu, un bulletin est. ' 
présentât au titulaire pour qu*U y appose l'exemplaire- 
delà signature dont il doit faire usage dans ses rap- 
, ports avec la société, en y ajoutant ses prénoms et 
' rindicatidn de son domicile. Que s'il entend com- 
muniquer avec la SocKté parFentremise d'un man- 
dataire ou d'un fondé de pouvoir, le même bulletin : 
doit porter la signature de cet agent, et remise doit 
être laite à la caisse de la Société d'une eopie de la 
procuration ou délégation constitutive. des pouvoirs. 

£n même temps le déposant reçoit gratuitement 
de la société deux carnets qui portent l'un le nom de 
carnet de compte, l'autre celui de chéquier ou carnet 
.dechèques. 

' jLe carnet de compfe tient lieu de pièce comptable - 

au déposant, à qui il permet eu même temps de 
constater et contrôler jour par Jour k situation de 
scm compte;, car jour par jour on y inscrit toute opé*- 
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ration; suivant ainsi exactement le mouvonent Aa 

crédit et du débit du compte courant. A cet effet, 
sur la page de droite sont portés, de la main du 
caissier de la société, tous les versements effectués 
parle client, et sur la page de gauche sont men- 
tionnées, de la main du déposant lui-même, les 
sommes qu'il prélève ou dont il dispose. 

C*est la correspondance qui supplée à ce carnet, 
•quand il s'agit de compte courant établi avec la 
province. - 

Quant au carnet do chèques ou chéquier, il se 
compose de feuillets divisibles chacun en deux frac-' 
tiens, dont Tune est destinée à rester attatibée au 
carnet pour former souche, dont l'autre, au con- 
traire, est destinée à être détachée du carnet et à 
être mise en circulation; c'est cette dernière frao- * 
tien que Ton désigne sous It nom de chèque. Le 
chèque est formulé à l'instar d'une quittance ordi- 
naire, d'un reçu, et déjà,- pour le rappeler lei en 
passant, nos études historiques nous ont monfré 
cette forme en usage chez les banques de dépôt les 
plus anciennes. 

Le nom du déposant est imprimé en tète du chè- 
que, qui porte un numéro de série et un numéro 
d'ordre, qui est. frappé du timbre sec de la société, 
qui est daté et signé, et qui indique en chiffres et en 
toutes lettres la somme à payer par la société. 

3) Le chèque est habituellement payable au por- 
teur ; cepeadant il peut être aussi» au gré du dépo- 
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sant, rendu payable à viae maison de banque -êd 

Paris ou de la province, qui sera désignée par lui ou 
par son ces^onnaire. v 

Si le déposant entend désigner lui<-mème le ban- 
quier chargé de toucher le inoiitaiit du clièque, il 
tire à Tencre au travers du chèque une double 
barre, en dedans de laquelle il inscrit le nom de ce 
banquier, et, à partir de ce moment, ce dernier est 
investi de la faculté exclusive d'encaisser le titre (i). 

Que si le déposant veut bien que son chèque soit - 
encaissé, par une maison de banque eV? génère, mais 
désire eu abandonner la désignation à sou cession» 
naire, il tracera encore la double barre et se bornera 
à iiiscnro à Tintérieur et à di uite les mots et C'^ Le 
chèque ne pourra plus d^ lors être présenté à l'eu- 
oaîftsement que par une nkaison de banque, et ce 
sera au cessionnaire à remplir la lacune laissée dans 
l'intérieur, en y inscrivant le nom de celle qu'il 
investit de cette mission. Mais comme il sè pourrait* 
que le banquier de son choix ne possédât pas une 
signature collective, les mots ei C'% qui n ont plus 
* de raison d'être, peuvent être annulés de soA chef 
par un trait de plume. Deux raisons justifient suffi- 
samment l'iusii tu tion du chèque barré : la première, 
c'est qu'il peut prévenir les cas d'erreur ou de substi- 
tution de personnes;la seconde, c'est qu'il facilite l'é* 
change des chèques et les virements entre banquiers. 

(t) Ce que nous disons des maisons de banque est également 
applicable auxorticierâ ministériels. 
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JLe chèque qui n'est paftf^arré est êe droit paya- 
ble au porteur. Quand un chèque non barré se pré- 
sente au remboursemeat, le caissier de la société 
n'a pas à se préoccuper de la personnalité de celai 
qui le présente : pourvu que la î5i;/nature qui fi^^ure 
ikur le chèque soit conforme à la signature^spécimen 
du déposant ou de son mandataire, il paye» à sup- 
poser, bien entendu, qu'il y ait provision suffisante, 
et n'a pas à craindre d'avoir engagé la responsabilité 
de la Société générale* • 

Quand c'est un chèque barré qui se présente à la 
caisse, le caissier s'assure de l'identité de la signa- 
ture et de i'existeiH^e de la proitision, et dégage la 
responsabiHM de la Société générale en payant sur 
1 acquit de la niiaison de banque ou de 1 oiïicier mi- 
nistériel qaî a pu être désigné. « 

4) En principe le chèque est payable à trois jours 
de vue, et ce principe est strictement maintenu vis- 
%*Tis des déposants de la province^ afin précisément 
de sauvegarder Thitérèt de ces derniers, car les tsois 
jours qui s'écoulent eptre le visa et le payement leur 
" permettent de recevoir de leurs cessionnaires des • 
accusés de réception et de réparer au besoin toute 
erreur, qails auraient pu commettre dans l'émis- 
sion des chèques. 

• Blais^ en fait, la Société paye d'habitude à vue, 

soit spontanément, soit sur la demande du déposant 
lui-même. 

Cette demande, quand elles' appliquai àu payement 
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à vue êSs chèques provenant des départements, est 
absolu m 'lit indispensable pour la jjaême raison qui 
%déjà fait adopter le {principe des trois jours de yu0 ; 
. mais, de quelque lieu qu'elle émaner la demandâkn*a 
pas besoin d'éir64ibeiiée en termes formels; il suffit, 
en effet,-, pour Texprimer, d'annuler sur le chèque 
les mots I vîeé le, et d'approuver la rature par 
une signature ou par uu parafe spécial. 

Bien quellwmptedu déposant soit débitéde droit, 
dès le jourduvisa, ill'est toujours valeur de la veilledu 
pa yement , ce qui véfctt dire qu'il ne résulte de la forma- 
lité du visaffiucune perte d'Wérét pour le déposant.. 

5) H ne faut demander à la caisse centrale ou Me 
caisses succursales de la Société que l'acquiltement 
des chèques émis par les déposants respectifs de cha- 
cune d'elles. Cependant, comme il se peut que des 
; dt'posdaires ayant un compte ouvert à la caisse cen- 
trale désirent émettre des chèques payables à telle 
succursale, ou que des commettants d'une succur- 
sale désirent faii e payer leur chèque par une suc- 
cursale diiféreute ou par la caisse centrale, on a 
«voulu leur venir en aide et on ne leu^ impose, pour 
atteindre leur but, d'autre formalité que de pré- 
senter leur chèque détaché à la caisse, où leur 
compte est ouvert ; et alors, si le chèque doit être 
soldé à trois jours de vue, le caissier y appose son 
visa, et dès ce moment le chèque devient payable 
indistinctement dans toutes les caisses de la Société ; 
si le chèque doit être payé à vue, le caissier le barre 
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lui-mèiBe, en désignant celle des oiîsse8'd0 la So- 
ciété spécialemeul chargée du payement, et, dès lors, 
il n'y a plus que la caisse désignée qui puisse acr:. 
qui^r le chèque. 

Nous terminons ici l'analyse du fonctionnement 
des comptes, tel qu'on le coostate(l) à la Société 
générale du crédit industriel et £ommj»rcial. Ainsi 
qu'on a pu le voir » le chèque français présente 
les caractères suivants : il est payable à trois 
jours de vue, il est payable au porteur, et il est 
formulé en reçu. On pourrait se démander comment 
notre pratique s'est jusqu'ici accommodée d'une , 
> fûtme aussi imparfaite que celle du r^u,^,dont un 
rapport du Conseil d*État, remontant à la' dernière 
session du Corps législatif, signalait parfaitement les 
inconvénients en ces termes : 

« Dans un reçu, le tiers porteur n'est ni dénomigé 
ni mentionné. Si le chèque vient à se perdre, et qu'il 
soit trouvé, par iine - personne de mauvaise foi, la 
banque est exposée à mal payer ; des pr<lcès peuvent 
s'ensuivre au préjudice, soit de la banque, soit du 
disposant, soit du tiers qui aa*eçu le chèque ; il y a, 
dans tous les cas un intérêt lésé. » 

La réponse est dans les exigences de nus luis li&ca- 
les,qui poursuivent lè chèque sous toutes ses formes. 
Âffecte-t-il celle d*un reçu , on Tassimile à une 

(t) n importe de rappeler, surtout en cette matière, que tout 
les développements y relatîfo^ conune aussi la^constatation dont 
s'agit^ remontent à 1864. 
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quittanc^^onrassujettit en cette qualité, quand il 
ééf^ime IsT somme de 10 francs, au droit de timbre 
de dimension, lequel ne descend pas au-dessous de 
50 centimes. Que s'il tentait de prendre la forme du 
mandat, cest uodr^t, non plus fixe^^ mais propor- 
tionnel, de 50 centimes par 1,000 francs qu*iMtii 
faudiait su|^r. En adoptant cette dernièfè forme, nos 
banques de dépôt s'imposaient ou imposaient à leuh 
clients des sàcrîfîces, qui devaient nécessairement la 
faire rejeter. Si elles se sont arrêtées à la forme du 
reçu, c est pour que, en dehors du cas où les quit- • 
tances non timbrées arrivent par les voies légales à 
la connaissance de l'administration, on n*eût point 
à payer le timbre Qxe auquel sont soumis les reçus. 
Les carnets de chèques, distribués par la ^iété 
générale et les établissements de même nature, ne 
sont donc autre chose qu'une collection de reçus de 
caisse, conitÉte de tout temps nos maisons de banque, 
la provision une fois faite, en ont délivré à leurs 
clients et acquitté pour leur compte. 

C'est ce qui autorisait M, Darimon à jeter dans 
le débat, qui Rengageait réeemment au Corps lé- 
gislatif sur la matière des chèques, cette réflexion 
quelque peu ironique : « On a mis en liasse lés reçus 
de caisse; on les a parés d*une couverture bleue ou 
îrose, à l'instar du clieck-book; on a joint à cette 
liasse de reçus un livret de compte, et l'on a eu ainsi 
une espèce de billet qu'on a pompeusement décoré 
du nom de chèque. » 
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■ * 

L'énumération des caractères qui sont propres-nu 
chèque fraaQai& moatre les différencesr. qui le s^pa- 
da chètae en usage^dans la Grande-Bretagne; 
mais ceci nous conduit à notre second paragraphe, 
que nous ne pouvons mieux commencer qu'en rap- 
. .pelant les, indications fourniis. sur ce pays par. lô 
ménae orateAr dans uti discours où il «a^-Mt preu'V^ 
à' un grand talent d-exposition, non moins qut d une 
connaissance approfondie de son sujet. 

Voici comment s exprimait à cet égard, le 25 maL 
1864, M. Darimtn au sein du Corps législatif : 

« Le rapporteur du budget dit, én copiant r«xposé 
des motifs, que 1 usage du chèque a pris naissance 
en Angleterre.. C'est là une légère erreur, que je dé- 
sire rectifier ^en passant. Le chèque est aussi anden 
que les banques de dépôts, dout il est l'auxiliaire 
naturel ; il y a longtemps qu'il est employé sous 
forme de reçu de caisse ou demandât de virement* 
Mais il est vrai de dire qu'il ne s'est généralisé etqu'il . 
n'a commencé à rendre des services réels que lorsque 
les banques de dépôt ont subi une transformation 
prol oiide, et ont ouvert leurs comptes courants à tout 
le monde, au lieu de les réserver aux seuls banquiers. . 
C'est bien véritablement en Angleterre, quece progrès 
s'est établi tout d'abord, et il a produit, en s'étendant 
à d'autres pays, les résultats les plus merveilleux. 

« Les banques d'Écosse recevaient, depuis plus 
d'un siècle, eu dépôt toutes les petites sommes dont 
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les particuliers pouvaient dlitK)ser ; elles donnaient 

une valeur productive à des capitaux qui, sans 
cela, euatMnt été perdus pour la Gircnlation et le cré- 
dit. Les banques connues au delà du détroit sôusîe 
nom de Joint-Stock-Banks, en s'eniparant de QÉU.te 
donnée, y ajoutèrent un avanta|ë de pla§ : non-seu* 
lemenit les dépossants continuèrent à toucher un 
intérêt pour toutes les sommes petites ou grandes, 
qu'Us avaient confiées à la banque, mais il leur fut 
loisible de retirer à leur Tolonté tout m partie de ces 
§pnimes, ou bien de les transmettre à telle personne 
qulls indiqueraient. Glotte opération se fait au moyen 
d*une4brmule imprimée, délivrée par la b^que. 
Cette formule, qu'on a appelée eheck, affecte géné- 
ralement la forme d'un ordre de payement. Elle 
était d'abofd au porteur, mais, depuis un certain 
nombre d'années, on l'a assimilée à la lettre 
change à vue, et elie^st devenue comme celle-ci né- 
gociable par voie d'endossement. » 

Et plus loin, traitant le côté fiscal de la question : 
c( En abaissant à iO centimes le timbre sur les chè- 
ques^mandats, le Conseil d'État a eu la pensée de 
mettre le chèque français sur le même pied et sous 
le même régime que le chèque anglais. Le Conseil 
d'État s'est trompé du tout au tout (1). D'abord il 
n*a pas fait attention que le timbre d'un penny sur 
les chèques est tout récent, il remonte à 1858 seu- 

(i) On sait que toute décision a été ajournée par le Corps 
législatif jusqu'à sa prochaine session. 
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lement : c'est un cadeau -de la guerre de <€rimée. 
Péndant plus de cinquante ans, le chèque a été chea 
DOS voisins exempt de tout droit. Déplus, en établis- 
mii sur les chèques nn.-^roit de timbre d*un penny, 
le gouvernement anglais lui a accordé un avantage 
que le Gonml d'État refuse au chèque français^ tl Ta ' 
rendu négociable par voie d*endo8sement, ou plutôt 
il efface la différence qu'il y avait entre le chèque et 
la lettre de change à vue*» . ^ ^ 

C'est la favitor accordée au chèque par nos Toi- 
sius, qui a amené rinstallation chez eux du Clearing 
house, ou (Miambre de liquidation, qui n'est autre 
chos^u'un hôtel litué Lombard street à Londres, où 
depuis l'année 1 775 les principales maisons de ban- 
que de cette cité (non pas toutes) opèrent entre elles 
l'échange des billets ou chèques dont eltes sont res- 
pectivement porteurs. De cette façon les créances 
respectives •se compensent, il ne reste que des ap- 
points à payer, et Ton comprend quelle économie 
prodigieuse cette institution doit réaliser en billets 
de banque ou en numéraire. M. Gilbart, l'ancien ad- 
ministrateur général delà London and Westminster 
Bank, qui dans son livre intitulé ; « A praetical irea- 
lise of banking » a fourni sur le Clearing-house des 
indications, quî^ont été invariablement mises à pro«- 
fit par tous les écrivains ultérieurs, a dressé pour 
l'année 1 840 le tableau suivant où se trouve chiffré 
le montant des transactions opérées par chaque 
maison de banque dans ce fameux établissement. 
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Barclay. .»•.•.... 

Barnard 

Barnctts 

BoMnquet 

Qrown 

Curries... .* 

Danison 

Dorrien 

Vullers *.... 

Glyn 

Haubnry 

Haiikcy . . 

Jones *...• 

Lafihrr^ke 

Lubbock 



A repœier . 



UV. 8TBBI,. 



00,000,000 
3^500,000 

7,000,000 
]7.â(iO,000 
36,800,000 

8,000,000 
7 ,500,000 
105,300,000 
24.000,000 
15,000,000 
10», 000,000 
24,2no,nnu 

33,700,000 
546,600,000 



. 140MS 

DBS MAISONS. 



Bêport 

Masteraïaii.. «. 
Prescott... •••..« 
Price. , 

Robarts 

Rogei's 

Stevenson 

Spooncr. . . • 

Smith 

Stone 

Vore 

W esiou , 

Witbmore 

Williams 

Willis 



Total, 



UV. STERL. 



64&,5Q0,000 

90,000,000 
30,000,000 
1;),;{00,000 
80,K80,000 
9,000,000 

M'. ùi)Q, ()()() 
04,000,000 
37,000,000 
10,400,000 



56,000,000 
20,500,000 

d74,MO,000 



Voici maintenant un autre tableau oii se trouve 

relevé mois- par mois, à travers l'année 1839, le 
montant total des créances, qui ont été produites 
sous forme de cbèques au Glearing-house, avec Tin- 

dicatiou des sommes eu billets de baiit^ue, .qui ont 
servi à acquitter ces créances. 



CRÉAMCEa PRODUITES. 

JaDvier 82^762,400 

Février 76,f64,700 

Mars 75,879,200 

Avril 89,839,200 

Mai 80,o87,C00 

Juin 07,413,900 

Juillet 83,865,200 

Août. 87,610,1100 

Septembre 74,237,700 

Octoliro 87,478,200 

Novembre 81,729,200 

Décembre 79,833,800 



Total 053^40i,600 



SOMMES PAYEES 
m billets de banque. 

6,348,500 
4,960,200 

5,621,.H00 
5,8:ui,000 
5,015,000 
.5,060,090 
0,284,800 
0,164,900 
$,i2S,80Q 
5,700,800 
4,79:{,î00 
4,755,000 

66«275,600 



« 
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Ainsi qu'on le voit, le montant des sommts eféc* 
tivement payées se trouve au regard des créances 
produites dans le rappprt de 1 à 14, et encore ces 
payements ont-ils été faits en^billetsde banque ; car, 
quant au numéraire, il tst peu en usage au Clearing- 
house, où il ne servirait que pour les appoints ia- 
féiicars aux plus minimes coupons des billets de* 
banque; or, on a même l'habitude de renvoyer te 
' r^lement de ces faibles appoints au lendemain, de 
façon que les reliquats de la veille venant à s'ad- 
joindre les reliquats du lendemain, on échappe a 
peu près complètement à l'emploi du numéraire. 

i*uar ce qui est du mécanisme même, à Tiiide du- 
quel fonctionne cette chambre de liquidation, il 
est exposé de la façon suivante par un article du 
Dictionnaire du Ctmmerce et de la Navigation, qui 
a emprunté ses renseignements au traité de Gil- 
bart : • • 

« Chacune des maisons admises à la Chambre de 

liquidation y possèdeun biii eau séparé et emploie ex- 
clusivement aux opérations de cette chambre un livre 
et un commis. Vers onze heures du matin, le commis 
vient à sonbuieau, et apporte les traites et mandats 
du portefeuille de sa maison payables sur les divers 
banquiers admis à la Chambre : on ainscrit d'avance 
l'acquit au tios des traites, et le. nom du banquier 
présentateur en travers des mandats ou chèques. Le 
commis remet dans le pupitre de chaque maison 
les valeurs payables chez elles, prend note de celles 
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qui soDt déposées dans le sien et quitte la Ciiumbr^à 
midiC IWevientà trois heures, apportant de nouvelles . 
valdurs, remises à sa maison depuis onze heures, les 
dépose de la même manière que le matin et prend 
notede celles qui ont été remises dans son pupitre. De 
trois heures à quatre heures, on loi élivoie de la 
maison J aiilici? valeurs au furet à mesure qu'elles 
arrivent : il continue- de les distribuer et d'annoter 
celles qu'on lui remet* À quatre heures, les boites 
des pupitres sont fermées et on ne reçoit plus aucun 
eli'et, chacun lait l'addition de son compte et de cha- 
cun des comptes correspondants, et inscrit les ba- 
lances sur une feuille de papier destinée à cet usage, 
i^égiée d'avance, et au milieu de laquelle sont ins- 
crits les noms des membres de la Chambre; deux 
colonnes placées, l'une à droite, l'autre à gauche, 
sont destinées à recevoir l'inscription du solde dé- 
biteûr ou créditeur de chacun. Le coïnmis inscrit 
ces soldes, puis il les collationne siiccessivement 
avec chacun de ses confrères. Est-on d'accord, la 
chose est constatée par un paraphe : n'est-on pas 
d'accord, on vérifie jusqu'à ce que l'erreur soit dé- 
couverte, puis chacun fait l'addition des soldes dé- 
biteurs et celle des soldes créditeurs et reçoit ou 
paye la différence. 

(( Les valeui's refusées sont remises dans la boîte 
de la maison, qui .les présente avec uné note indi- 
quant les motifs du refus : « Défaut d'avis, défaut de 
provision, etc. » Si la valeur a été présentée avant 
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midi, elle est ordinairement retournée avant quatre 
heures ; mais, en tout cas, lorsqu'elle n'ûsWp<ft re- 
tournée avant cinq heures, on la considère comme 
acceptée. Si elle est remise après quatre heures, on 
l'iuscritau crédit d'un compte et au débit de l'auto, 
séparémenlf au verso de la feuille de balance. 

« Â cinq heures l'établissement des comptes est 
terminé : deux iuspecteurs a[)puiatés certifient les 
payements ; ce sont eux qui vérifient les comptes, si 
les sommes à payer ne se trouvent pas égales à cel- 
les à recevoir, ce qui atteste une erreur positive. Si 
les Comptes se trouvent en règle, les payemeuts et 
recettes se font par dispositions sur la banque d'An- 
gleterre, où chacune des maisuas admises à la Cham- 
bre de liquidutiou a un coinpte courant. Depuis 
l'année 1850, même des banquiers de province ont 
. soiii^c a utiliser le Clearing-house, et voici alors, 
d'après M. Goulet, l'auteur d'une brochure intéres- 
sante sur les, chèques et le Glearingrhouse, par quel 
procédé simple on règle aujourd'hui les rapports 
existants entre ces banquiers et ceux de la capitale, 
rapports qui, auparavant, nécessitaient une corres- 
pondance des plus compendieuses : 

« Notons d'abord que chaque banquier de pro- 
vince a un agent à Londres, presque toujours parmi 
les clearÎDg-bankers.^Chaque jour, chaque banquier 
de province envoie à son agent à, Londres, dans sa 
lettre orjdinaire, tous les chèques qu'il a reçus dans 
la journée ; supposons qu'il en ait reçu vingt sur di^ 
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vers banquiors, il évite l'écriture de \ingt lettres^et 
vingt ports de lettres. 

« L'agent à Londres, recevant le matin les chèques 
de ses correspondants, les classe dans l'ordre des 
banquiers de Londres, agents des diverses banques de 
protince, sur lesquelles ces chèques sont'émis : puis, 
il les inscrit sur des feuilles de débit spéciales et les 
envoie au Clearing-house. Là, les chèques sont re- 
mis aux banques qui doivent les payer et cellesHd 
les passent sur des feuilles de crédit provisoires. Les 
chèques distribués ainsi entre les divers banquiers 
solit portés à leurs bureaux et le soir ils sont en- 
voyés par chaque banquier, dans ses lettres ordi- 
naires, à ses correspondants, avec prière de donner 
crédit ou de i^tournei^ les chèques sans valeur, ce 
^ui a lieu par retour du courrier. • 

« Ainsi chaque banquier de province, au lieu de 
recevoir le matin, par exemple, vingt chèques sur lui- 
même de vingt banquiers dans vingt lettres, les re- 
çoit tous à la fois dans une seule lettre de son ban- 
quier de Londres. De même, au lieu de donner avis 
de crédit par vingt lettres, il donne cet avis^en une 
seule lettre à son agent à Londres et pour une seule 
somme. » 

r 
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CHAPITRE DEUXIÈME 

CAUSES DE l'extension DES CBiOUES. 

Désirer connaître les causes de rexteosîoii des 
chèques, c est rechercher les avantagés que p^ut 
présenter cet instrument fiduciaire, car il est évident 
que dans chaque avantage offert il y a une cause de 
plus à la propagation de son usage. Notre chapitre 
n'a donc d*an!re problème à résoudre- qu*à retracer 
les avantagt s principaux inhérents à cette iutéres* 
santé création (1). ^ « 

1. Nous avons déjà' vu, dan» le précédent chapi- 
tre, se manifester nn des bienfaits les plus considé- 
rables du chèqae, consistant dans l'économie de nu- 
méraire qui retrouve sa liberté pour coopérer à la 
production. Des documents irréfragables nous ap- 
prennent, en effet, qu'au seul Clearing-housede Lon- 
dres il s'effectue par an pour 36 milliards de francs de 
payements, rien qu'en chèques, et sans l'interven- 
. tion ni d'un écu'ni d'un seul bHlet de banque. 

Et comme il n'y a pas dans la Grande-Bretagne 
que Londres qui jouisse d'un Clearing-house, et 
que d'autres places anglaises ont également établi 
chez' elles semblablè institution, celles^i ontobte* 
nu et obtiennent des résultais analogues. 

» 

(1) \ oir sur ce poiiit ; la Question des chèques, par Edmond Du- 
four, p. y-il. 
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Le comptoir qui existe à New -York dépasse 
même celui de Londres par le chiffre des payements, 
atienda qu'on y solde par an, au moyen de chè- 
ques, 45 milliards de francs, soit 125 millions de 
francs ^ous les jours. 

Après cela on nest pas surpris. de voir l' Angle- 
terre, dont le stock métallique n'excède cependant 
pas de 5 h 600 millions, réaliser annuellement une 
masse de transactions, qui peut s'évaluer à près de 
80 millisrrds de francs, tandis que chez nous, qui 
possédons de 4 à 5 milliards d'espèces, c'est tout au 
plus si le chiffre annuel d'affaires monte à 40 mil* 
• liards. 

L'avantage que nous signalons en ce moment ré- 
side dans la faculté d'échange que possèdent les chè- 
ques, dans les virements de compte, rendus possi- 
• blcs par^ des dépôts opérés contre la délivrance do 
chèques ; or, cette faculté d'échange ainsi que ces 
virements de compte, en permettant d'épargner dans 
une si large mesure le capital métallique, et pour le 
dire aussi ici, par occasion, en remédiant aux crises 
monétaires, quin'oilt plus dé raison d'être, quand * 
les espèces cessenl d'être un besoin, ne peuvent que 
susciter au chèque des adhérents et des protecteurs 
tous les jours plus nombreux. 

2. Si de ce point de vue général on descend à un 
point de vue privé, ici encore les avantages du chè- 
que s'offrent importants et Aultiples. Que serait-ce, 
si l'on manquait de banques de dépôt, et si Ton 
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était pai' conséquent réduit à garder chez soi tout ce 

que Ton possède en espèces ou eu billets de ban- 
que? Ët ne voit-on pas déjà à première vue tous 
les dangers, tous les ennuis, tous les frais auxquels • 
on échappe grâce à ces institutions? Vous seriez 
votre propre dépositaire, que vous subiriez toutes 
les conséquences auxquelles vous exposeraient des 
soustractions frauduleuses, ou un cas fortuit, tel 
qu un mcendie, ou une perte ^ la suite de trans- 
port, ou des erreurs dans le compte ; que vous seriez 
condamné à l'ennui de vérifier incessamment votre 
caisse^ de vous leuir à la disposition de vos créan- 
ciers aux jours des échéances, et de passer des épri- « - 
turcs, qu'enfin il vous faudrait faire face à des dé- 
penses d'autant plus considérables que le roulement 
quotidien de fonds qui s'opérerait chez vous serait 
plus grand, dépenses attachées à la tenue d*ane 
caisse et à la tenue de caissiers, dépenses de comp- 
tabilité, dépenses de comptables, etc., etc. Pour 
bien apprécier Timportance des frài&résultant del'ab- 
seuce de banques de dépôt, il suffit de se rappeler 
• qu'en France, par exemple, c'ist au chiffre 4'eiïvi* 
ron 40 milliards de francs que s*élève la circulation 
annuelle du numéraire et des billets de banque, et 
d'en induire l'énorme déplacement de capitaux qui 
en résulte, le va-et-vient perpétuel qu'elle occa- 
sionne, le personnel immense qu'elle nécessite, et 
qui est occupé soit a reproduire ce mouvement in- 
cessant dans les r^istres, soit à compter les fonds, 
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soit à les transporter d'une maison à l'autre. Il y a 
là, en même temps que des causes de débours effec- 
tifs, une déperdition notable de teni[)s et de forces; 
sans compter les chances d'erreurs. les infidélités 
possibles des employés, les occasions de discussions 
et même de chicane ! 

Grâce aux banques de dépôt, aux chèques et aux 
virements de compte, les inconvénients! j^nalés 
Tiennent à disparaître, ou au moins à^*atténuer puis- 
samment. Ce n'est plus le particulier, qui reçoit, 
qui garde et qui paye; c'est la banque de dép.ôt, 
dont il est le client, qui reçoit, qui garde et qui paye 
pour lui; c'est la banque, disons-nous, qui reço^ 
pour son compte /et, en effet, est-ii créancier, sou 
débiteur se libère envers lui par la remise d*un chè-, 
que, dont il charge la banque de. faire rencaisse- 
ment et de porter le montant à son crédit ; est-ce a^ 
« contraire un payement qui lui incombe, il remet à* 
son créancier un chèque équivalent an montant de 
sa dette; et, dans l'un comme dans l'autre cas, tout 
se borne à de simples mentions sur les carnets. 

G^s carnets lui serviront à la fois et de comptabi- * 
lité et de caisse, et les modes de recouvrement et de 
payement que nous venons d'indiquer le dispense- 
ront aussi de garçons de recette et de divers autres 
employés. Ainsi, airranchissemcr>t pour le déposaut 
de tous risques, de tous soucis, de toutes dépenses, 
et quant à la banque de dépôt, elle bénéficie elle* 
même des avantages qu'elle procure, puisqu'il suffit 
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qiie la persunne, pour qui elle doit opérer lîh en- 
caissement, et celle qui doit faire le payement soieui 
de m clients, pour qu^ toute sa besogne se réduise 
à une simple passation d'écritures, c'est-à-dire à 
un simple virement de compte. 

3.^ais à côté de l'économie de capital, de frais et 
de risques, et en même temps qu'elle, se produit un 
ayaniage: nouveau, qui peut se formuler par l'aug- 
mentation de revenu. Cette augmentation doit être 
chiffrée très-haut, quand on réfléchit aux capitaux si 
nombreux et si considérables, qui sur une place im- 
portante quelconque subissent un temps d arrêt phis 
%n moins long, frappés pendant cet intervalle d'im* 
mobilité et d'improductivité entre les rruiius de ceux 
qui les réservent pour de prochaines échéances, ou 
pour des payemettts éventuels, et alors surtout que, 
regardant de près, on observe avec l'instructive 
'Notice publiée par la Société générale du Crédit in- 
dustriel et commercial, que,. « peu ou beaucoup, il 
y en a (de ce numéraire flottant et inoccupé) dans 
tous les porte-monnaie, dans tous les tiroirs, dans 
tous les comptoirs, dans tous 'les coffres; que^hez 
Tagent de cliaage et chez le spéculateur à la Bourse, 
il s'accumule durant tout le mois pour faire face à la 
liquidation mensuelle ; que chez le commerçant en 
gros, en demi-gros et en détail, il s'agglomère de 
jour en jour pour parer aux échéances de la hui- 
taine, de la quinzaine ou de la fin du mois ; que 
chez l'officier ministériel et chez l'agent d'affairés, 

r 
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il se tient en réserve poar des transactions, dont la 
procédure est prolongée souvent hors de toute pré- 
cision ; que -chez le propriétaire, £\m le fermier, 
chez le fonctionnaire public, chez l'employé, U 
«4re chaque trimestre,' t)u chaquemaoîs, pour former 
la provision et le fonds de roulement du mois, du 
trimestre ou du semesUe; et que, chez l'ouvn§i% il se 
ramass^peu à peu, Jour par jour, huitaine par hui- 
iaine, pour parer aux besoins du- ibomentt pour 
<:onomiscr en vue des [)es()ins de l'avenir. » 

Voilà donc les masses incalcitlables de^api(aux, 
<qui demeureraient stériles sans îles banques de dé- 
pot, lesquelles se chargent de les recevoir ausM mo- 
diques ou aussi importants qu'on voudra les leur 
confier, et de leur faire produire à tous indistincte- 
ment jour par jour, au profil des déposants, des in- 
térêts qui viennent augmenter ainsi le revenu de ces 
derniers. Certes, il y a dans cette collation régulière 
d'intérêts un attrait puissant au dépôt, et une des 
<3auses majeures de l'extension du chèque. 

Mais ici encore l'intérêt privé marche d'accord 
ave% l'intérêt public, et tous deux, trouvent leur 
compte dans cette afûuence de réserves vers les 
banques de dépôt. Le particulier y trouve on ac- 
eroissement de revenu, le pays y trouve un accrois- 
sement de production. Ce qui permet aux banques 
<le dépôt d'accorder des intérêts à leurs clients, ce 
.sont les placements qu'elles font elles-mêmes, en 
appelant l'agriculture, le commerce, l aiduslrie à . 
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venir puiser aux cou rantél' immenses formés pair le 
concoure de lilets souvent imperceptibles. 

4. Pour que les ayantages/qui viennent d'être ex* 
posés dans trois numéros' successifs ne soient pas 
chiméiiques et j^lusoires, es^il besoin de dire, ce.^^ 
qui va de soi, que les banqpes de dépôt, sources de 
0es avantages, doivent ne laisser aucune inquié- 
tude, et doivent satisfaire une double cuiidition, sïnfi 
gtxd n(m^'4si sécurité, çt la disponibilité rla sécu^r 
rité qui implique leur permanente solvabilité, et la 
d*8poiiiljili{é qui rassure les porteurs de chèques 
sur la possibilité ^incessante du r^boursement. 
Aussi, comme il s'agit en définitive de protéger les 
économies d'une nombreuse population, quelque- 
fois celles de l'artisan et du père de famille nécessi- 
teux, e^ de favoriser les résultats les plus impor- 
tants tant au point de vue général que privé, doit-on 
teninà ce que les garanties les plus sérieuses soient 
obtenues de ces établissements destinés à fonction- 
ne r comme des caisses d'épargne ai^raudies, et com- 
me un des plus puissants moteurs de crédit. 

« Les banques de dépôt, a dit Son Ëxcell^ce 
M. Roulier au Corps li'gislatif, présentent aux tiers 
une doubla garantie ; la première de la part des ac- 
tionnaires, qui, après un versement partiel, restient 
indéfiniment garants et solidaires de la totalité des 
versements de leurs actions, quelles que soient les 
transmissions que ces actions subissent. Il résulte de 
cette solidarité échelonnée par le fait même de la 
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négociation dos titres une ^zarantie qui va croissant 
comme i iudiquuil ibrt bien l'honorable M. de 
Morny (1). . 

« La seconde garantie aux tiers est le caractère des 
opéraii()ris que fait la banque dé dépôt. La banque 
doit avoir le soin de n'enga^r les fonds qui lui sont 
dc^'posés que dans des opérations à court terme. Elle 
est ainsi toujours eu état 4«k rembourser les dépôts à 
l'aide du recouvrement successif et rapide des va- 
leurs qu'elle a escomptées. Elle devrait bien Regar- 
der, et elle se garde d'accepter des valeurs payables 
à long^ terme,' car elle établirait ainsi entre les som- 
mes .qu*elle est exposée à payer et les sommes dont 
elle doit poursuivre le versement nn défaut d'équi- 
libre, un écart qui pourraient compromettre sa so- 
lidité. » 

Comme on le voit avec un peu d'attention, cha- 
cune des garanties mentionnées par l'éloquent mi- 
nistre d*Stat est appelée à satisfaire Tun^ou Tautre . 

des deux conilitious impérieusement exigées au nom 
de la prospérité et de la multiplicité des chèques. 

(l) Voici comment avait raisonné M. de Morny « Ainsi, je 
suppose que Vaction soit de nOO francs, on exige seulemoul le ver- 
sement du quart, par conséquent t2") frutn s ; mais il y a engage- 
ment (lu souscripteur pour les 375 francs restants; de telle sorte 
que 1 aulion représente non-seulemenl les 125 francs vers«^s, mais 
les 375 frantis souseiitij, et remarquez-le, pas engagés dajis au- 
cune affaire. Et quand cette action est vendue à uu tiers, ren- 
gagement primitif n'en subsiste pas moins^ de (elle sorte que 
plus une action passe de main en main^ et plus elle offre de 
garantie! » 
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Voici d'ailleurs, pour donner un exemple prati- 
que; comment, d'après sa propre notice, la Société 
générale du Crédit industriel et commercial a cher- 
ché à pourxi^ir à oes légitimes exigences : 

Ca Société générale est une compagnie anpnyme, 
soumise au contrôle du Gouvernement par ses sta- 
tuts, soumise au contrôle du public ptr lobligatioi» 
qu'elle a contractée de publier chaque mob dans le 
Moniteur l'état détaillé de sa situation. 

La Société générale est constituée au capitid de- 
44) millions de francs, dont le quart est révisé et 
dont le complément, laissé en réserve dans les mains 
des actionnaires, constitue une garantie et CQuvr& 
surabondamment toutes les éventualités. 

Dans les couditions actuelles, la Société générale 
ne peut pas élever au delà de 60 millions ses comptes, 
de dépôt. 

La Société générale n'émet pas de billets au por- 
teur et à vye, et, par conséquent, elle n est pas su- 
jette à des remboursements inopinés. 

Elle ne spécule ni sur l'escompte nf sur le rées- 
compte, et, par conséquent, elle ne peut pas porter la 
somme des engagements par voie d'acceptation et 
d'endossement au delà d'une limite déterminée et 
restreinte. 

Elle ne fait ni des crédits ni des payements à 

découvert, et, par conséquent, elle est toujours ma^ 
téricUement nantie. 
Elle ne fait ni des crédits ni des prêts hfpothé- 
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caire^ si ce n'est dans une proportion très-étroifé- 

ment fixée par ses statuts (deux millions), et, par 
conséquent, elle est abritée contre le danger de lim- 
m<»bilisation. 

Il lui est interdit do spéculer pour son compte 
sur les valeurs de bourse, titres publics, actions, 
obligations, el, par conséquent, son portefeuille est 
à l'abri de toute chance aléatoire. 

Finalement la Société générale utilise ses fonds 
disponibles par des placements sur des valeurs de 
bdnque et de commerce qu'elle prend à un taux in- 
férieur à celui de la Banque de France afin avoir 
le diïoit de les choisir dans le papier dé premier or* 
dre; ces placemenis sont précisément ceux si»rla 
réalisation desquels on peut compter à tout événe- 
ment. 

S. En dehors de la solidité des banques de dépôt, 
qui est la condition fondameutî^le de l'exiiilence et 
' de Tezlension du chèque, il y a d'autres circonstan- 
ces d'un caractère plus extrinsèque, qui, négligées, 
ou appliquées ou mal dirigées, seraient de nature à 
paralyser, à entraver, ou au. moins à restreindre 
Tessor de cet instrument fiduciaire, mais qui, orga* 
nisées avec discernement, concourent dans une larg(î 
mesure à étendre sa sphère d'action : nous voulons 
parler notamment des circonstances de forme et de 
fiscalité, abaudunnées à l'arbitrage du législateur. 

La solidité des banques de dépôt ne paraîtjjas, à elle 
toute seule, suffisante à vulgariser l'emploi du chèque 
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et pour De parler que de no^re pays, od pourriiU s'é- 
tonner qu'en présence des avantages évidents, ré-^ 

sultant d'un procédé si lûerveilleux, il se manifestât 
encore tant de tiédeur à y i;ecourir. Jua cause dejce 
contraste regrettable II été signalée par M. Dufour, 
à qui nous tenons à céder la parole, pour qu'il en ins- ■ 
truise lui-même nos lecteurs^ parce que c'est lui, 
qui le premier ou un des premiers y a propolé aussi 
un remède sw genens : 

« Je considère, dit-il, le chèque ; c'est un chiiî'un 
de papier. On veut cependant qu'il circule et soit ac- 
cepté partout comme s'il était de l'argent. Or,^ la 
première condition pour qu'il en soit ainsi, ç'estque 
Toibvoie réellement en lui -une somme d'argent, au- 
trement on peut être sûr que personne ne s'y 1 aidera 
prendre. La loi fondamentale du chèque est donc 
de s'identifier tellement avec la somme qu'il repré- 
sente, qu'il apparaisse en quelque sorte comme cette 
somme elle-même, c'est-à-dire comme une vérita- 
. ble monnaie. 

« Sans doute, et quoi qu'on fasse,, il y aura tou- 
jours une différence entre la monnaie métallique et 
le chèque, puisque ce. dernier puise toute sa valeur 
non dans sa qualité intrinsèque, mais dans la solva- 
bilité du dépositaire de la somme qu'il représente. 
Après tout il a cela de commun avec le billet de . 
banque, qui fait également courir la chance très- 
peu redoutable et très-peu redoutée de l'insuh abi- 
lité de la banque d'émission. Mais, comme le billet 
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• dç banque, c'est là aussi la seule chance que com- 
porte un chèque véritable; il ne doit pas eu end aîner 
d'autres. Il doit avoir, ni plus ni moins^ toute la va- 
leur d'un billet directement émis par la banque de * 
dépôt, qui est chargée de le payer. 

.« Or, est-ce là ce qu'il est dans la pratique? En 
aucune façon. Il est tout simplement le signe repré- 
sentatif, non pas d'une somme d'argent, mais d'une 
créance éventuelle de celui qui le met en circula- 
tion, sur la banque de dépôt. C'est ce qu'on va, je 
Tespore, toucher du doigt, an luoyen d'un exemple. 

L'exemple que nous ne reproduisons pas nous 
montre le client d'une banque de dépôt, mettant 
successivement en circulation deux chèques qui épui- 
sent chacun compiétemept son crédit, de telle façon 
que, si le porteur du chèque émis en second lieu se 
présente à la caisse de la banque avant le porteur du 
chèque tout d'a])ord dé|iivré, celui-ci en exigera vai- 
nement le remboursement, car la somme déposée 
aura disparu. 

El M. Dufour de continuer ainsi : 
. « J'avais donc raison de dire que, dans ce système, 
lo chèque ne représeiituit qu'une .créance éven- 
tuelle, c'est-à-dire la créance qui appartieudra au 
déposant ik l'heure où le chèque sera présenté à la. ' 
caisse du dépôt. En cet état la transmission du cliè- 
que n'est donc que la cession d'une créance dont 
l'existence future dépend du bon vouloir et de la 
loyauté de celui qui la cède. 

9 
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« Et l'on voudrait que le chèque, ainsi institué, 
inspirât confiaoce presque à l'égal de la monnaie 1 
mais c'est demander l'impossible. Pour inspirer 
' une telle confiance, il faut qu'une valeur vaille en 
elle-même et par elle-même, sans considcratiou 
des personnes, il laut qu'on la reQoive d'une mSj^n 
inconnue, ou même peu recommandaUe, avec an* 
tant de. sécurité ç^ue si on la teuait d'une main lu>- 
norable et connue. Encore' une fois, en préfientd 
d'un chèque méritant vraiment ce nom, on doit 
n'avoir à se préoccuper que d'une cliose, la buivabi- 
lité de celui qui doit payer. A cette condition el 
cette solvabîté* étant Certaine, il mérite pleine con-* 
fiance. 

« Mais s'il faut encore sepréocouper detoutee qna 
peut imaginer d» mauvus celui qui le cède, pour en 

conserver la valeur tout en le cédant, je dis qu'il ne 
peut être accepté qu'avec grande précaution, el 
Tinstinct public nes*y est pas trompé. » 

Quant au remède, c'est-à-dire quant au moyen 
qui assurerait au chèque l'avantage de ne pas même 
être tenpQonBér de circuler en c^mséiquenee, sans 
que le porteur craintif suit tenté a cliaque instant 
de le présenter à sa caisse, et de conquérir ainsi une 
popularité véritable» il est formulé pliis loin par 
rappel suivant au législateur : 

u Pourquoi ne déciderait-on pas qm le chèque, 
lors de sa première transmission, sera, visé par, la 
banquier dépositaire de la somme qu'il représente. 
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et que ce simple visa cous li tuera une affectalioD 
spéciale de la somme au profit du titre, » . 

Nous déclarons adhérer à cette •proposition, sans 
nous laisser arrêter, plus que son aulciir, par Tob- 
. jectiou tirée du déplacement, du dérangement au- 
quel serait assujetti le propriétaire du check-book 
à cliaque émission d'un nouveau mandat, objection 
qui deyient plus sérieuse encore, si ce propriétaire 
est an client «de province : pour nous, Tinoonvé*' 
nient et la perte de temps sont suffisamment com- 
pensés par la sécurité qu'ils procureront, par cette 
vitalité circulatoire, qu'ils imprimeront au chèque. 
Séeurité aussi absolue, circulation aussi facile et 
aussi prolongée que possible : voilà le double but 
qu*ii conviant à tous les titres fiduciaires, sans 
exception aucune, de poursuivre, car ce n'est qu'à ' 
cette double condition qu'on parvient à éviter le 
plus possible l'emploi du numéraire et les ennuia 
qu*il entraîne, et qu'on réassit à étendre le crédit, 
fin dernière de ces titres. 

6. Cependant, en applaudissant au principe 
posé par M. Dafour, nous ne le suivrons pas dans 
une de ses déductions, dont il ne seuiljie pas avoir 
suffîsamment vu Vécuelil. 11 veut que le visa con- 
stitue une affectation spéciale de la somme au profit 
du litre ; c'est parfait, mais il demande aussi que 
ce titre produise des intérêts au profit du porteur; 
' voilà une conclusion à laquelle nous ne saurions 
souscrire, et dans laquelle nous espérons que cet 



Digitized by Google 



m LlVilE II — CIRCULATION FiDUCIAIHE. 

intelligent publiciste, qui est en même temps irs'ocat , 
m s obstinera pas à persister, bien qu'il Im iaiiie, 
en y renonçant, supprimer bon nombre de ses autres 
raisonnements, et une partie de sa brochure, qui 
brille cependant par les qualités les plus sérieusès. 
Qu'à force de bonne volonté et que dans les mâ- 
leures intentions on veuille dans un chèque voir 
de la monnaie, soit ! mais quand on est allé si loin, 
ce serait, ce semble, le cas de s'arrêter. Épuisez les 
conséquences de rassimilation, je le veux bien; 
exige/ que par tous les moyens le chèque arrive à 
circuler avec la même facilité, avec la même durée 
qu*unê pièce métallique, rien de mieux! mais pour 
Dieu! ne faussez pas l'assimilation. L'argent mé- 
tallique n a jamais rapporté d'intérêts ; si donc vous 
ten'ez à votre terme de comparaison, répudiez comme 
excessive Texigence que vous aviez inconsidéré- 
ment élevée. 

A quoi tend, d'ailleurs, notre contradicteur? à ob* 
tenir pour le chèque une circulation facile. Ce ré- 
sultat, nous l'appelons de tous nos vœux comme lui, 
et c'est parce que nous le désirons autant quelui, que 
nous rejétons une idée, qui apporterait les entraves 
les plus fortes à cette circulation. Qu'est-ce qui 
rend si lourde, si pénible la transmission des lettres 
de change? C'est certainement, entre autres causes, 
la nécessité d'apprécier les intérêts qui sont à 
déduire. Ëh bien, pour le chèque ce serait la néces- 
sité d'appréder les intérêts à ajouter, qui en ralen- 



CHAP. IL — CAUSES DE L'EXTENSION DES CHEQUES. . i33 

lirait singulièrement le transport. Étonnante mon- 
. naie, que celle qui, pour passer d'une main dans une 
autre, aui^ait besoin d'un calcul et d'une négociation 
préala|li^t 

Et puis, .enfin, les partisans du chèque productif 
d'intérêts se sont-ils jamais placés, ne fût-ce qu'un 
instant, au point de vue des banques de dépôt ? 
Comment ! en allant demander le visa à ces banques, 
Yous les avertissez que le dépôt que vous leur avez 
confié touche à sa fin, vous les mettez en demeure 
de tenir les fonds déposés à la disposition de votre 
cessionnaire ; vous les empêchez, en les réduisant 
à ce qui-vive incessant, de tirer elles-mêmes le 
moindre profit du capital assigné, et vous voudriez, 
c^endant, qu'elles comptassent des intérêts depuis 
le jour du visa jusqu'à celui, arbitrairement choisi, 
du retrait de ce capital, et vous espéreriez trouver 
des banques assez complaisantes, que dis-je ! assez 
coupables pour admettre vos prétentions! Assuré* 
ment non, et vous voyez bien qu'il vous faut sa- 
crifier cette chimère. 

7. On a disputé beaucoup aussi sur la forme la 
plus propre à faire prendre au chèque tout le déve- 
loppement dont il est susceptible. Pour notre compte, 
nous. croyons qu'il faut tendre, dans la pratique et 
dans la législation, au chèque payable à. vue ou 
à présentation , et négociable par voie d'endosse- 
ment. 

. Nous désirons que le chèque soit à vue, pour cette 
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raison sortoui, que le chèque doit servir d'instru- 
ment do compensation, et qu'on ne voit pas trop 
comment cette compensation pourrait s'opérer en- 
tra des titres ayant des échéances dififrentes; ce 
n'est qu'il îa condiUon de rendre la plus grande 
quantité de clièques payables à vue, qu on parvien-^ 
dra à acclimater parmi nous cette institution,- qui, 
sous le nom de clearing-house, fonctionne avec tant 
d'éclat chez nos voisins. 

Quant à la négociation par endossement, elle a été 
demandée, avec instance, dans l'excellent discours 
prononcé par M. Darimon au Corps législatif, et sa 
supériorité sur les chèques à personne dénommée 
ou au porteur a été établie par l'honorable député 
dans les termes suivants : 

' « On aperçoit tout de suite l'avantage qu'il- y a 
pour un chèqne d'être au porteur, au lièu d'être 

seulement à la personne qui y est dénummée. Si le 
chèque est seulement à une personne dénommée, 
cette personne est obligée de le rendre elle-même à 
la banque de dépôt, ce qui constitue une perle 
sèche de temps. Si le chèque est au porteur, le pre- 
inier peul le céder à un tiers ou bien charger son 
banquier d'en faire le recouvrement à sa place, et 
de lui tenir compte de la somme encaissée. C'est là 
certaineipeni une commodité de plus, mais que 
d'inconvénients encore ! D'abord le chèque au por- 
teur ne peut circuler qu'entre tix>is personnes au 
plus, ce qui rédoit d'autant les services qu'il pour* 



rail rendre (<), ensuite il ne peut guère servir que 
^ur des payements faits sur la même {ilaice. » 

La cause du chèque tnDsmisfiible par voie d'en- 
dossement a été prise également eu mains par * 
M. Pûuyer-Quertier, qui, eu la soutenant par les 
lisons les plus spécieuses, a justifié du même coup 
l'exemple de TAnglelerre où elle a jiepuis assez 
longtemps déjà triomphé : 

« LanégociatioD,dtsait-ille25 mai^mier (1864), 
nous vous l'avons demandée par endossement, et je 
crois qu'il est impossible, toutes les fois que vous 
conservez le chèque à vue, à présentation, de ne pas 
«onoéder l'endûssement, et voici pourquoi : c'est 
que, si l'on veut faire transporter un dxèque de la 
ûlle du Havre à Paris, vous l'envoyés par la posée. 
Géiiéralement ces chèques représenteront des opé- 
rations très-iin]Hirfaiiles. Le chiffre de la valeur est • 
élevé., la lettre qui la contient peut être perdue, peut 
être égarée, volée. alors que se pas8era*t-^il 7 Voilà 
une valeur jiayable au porteur, qui sera peut-être 
encaissée par un inconnu, par un voleur, par un 
fripon. Il est donc bon de donner aux villes qui sont 
en dehors de la capitale oii pourra s'établir un 
clearing-house les moyens de protiter de cette 
excellente institution et de leur accorder les moyens 

qui uai'aiilissent scuis la bécurité dans les transports 

■ • 

de pareilles valeurs. 

(1 ) Nous ne coinpreDons pas la raison de cette Umitation, qui 
nous semble un peu arbitraire. 
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« En effet, que se passera-t-il dans la pratique? 
Les bauquiers du Havre feront des chèques sur 
Paris, ils eoTorront leurs chèques à leurs corres- 
pondants, mais à une seule condition : c'est que vous 
leur donnerez rendosâement. Autrement qui peut 
leur garantir que les chèques ne seront pay^s qu'aux 
personnes auxquelles ils sont destinés ou à leurs 
cession naires ?llieu, si ce n'est l'endossement. » 

Je sais bien que le chèque à ordre a. trouvé des 
contradicteurs qui redoutent qi|e la ligne de démai^ 
cation entre les chèques revêlissant 1 endossement 
et les lettres de change ne vienne à disparaître, et 
que ces dernières, en empruntant la form» des 
chèques, plus ou moins exonérés dlmpôts, ne réus- 
sissent à frauder le fisc. Pour nous, nous sommes 
complètement désintéressé dans ces considérations, 
qui n'appartiennent pas au domaine économique, 
et qui ne prjàtendent pas non plus révoquer en doute 
les espérances légitimes d'avepir fondées sur l'en- 
dossement du chèque. C'est un intérêt purement 
fiscal qui inspire les opposants, et nous n'avons 
p^ mission de les rassurer, il nous suffit d'avoir 
démontré l'urgence de cette réforme ou plutôt de ce 
progrès : au législateur de voir s'il doit se laisser 
détourner de sa réalisation par des craintes qu'on 
peu t^ traiter de chimériques (1), si en tout cas un 

(n On trouvera dans le discours de M. Pouyer-Qucrticr l'énu- 
méiiiiioii des traits dislinctifs qui empêchent la confusion du 
chèque à ordre et de la lettre de change. 
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bienfait public ne peut pas être acheté au prix de 
quelques sacrifices, qu'il ne tardera ^s lui-même à 
eompenser largement, eMi, enfin, le chèque ne de* 
vant pas, quoi qu'il arrive, être imposé comme la 
traite, le moment^e serait pas j|[»eut-étre venu de 
faire invasion dans le temple élevé par notre code à 
la lettre de tihange, de se départir de cette donnée 
vieillie, qui veut qu'elle soit tirée d'un lieu sur un 
autre,' de l'assouplir aux besoins modernes, de la 
multiplier.en conséquence, de la favoriser et de la 
dégrever presque autant que le chèque. 

Car, quant au chèque, c'est ce que nous avons 
sous-entendu jusqu'ici, nous eîn réclamons l'exoné- 
ration complète, ou aussi complète que possible. Ce 
n'est pas dansr un pays aussi rebelle aux innovations 
que le nôtre, qu'il faut décourager des premières 
expériences, sans compter qu'en tout temps des pré- 
tentions fiscales tant soit peu élevées tariraient, dans 
leur source, les dépô.ts dont l'affluence doit être, en 
grande partie, attribuée à la perspective d'un petit , 
bénéfice, d'un petit intérêt, et nms priveraient, 
en même temps que des dépôts, de tous les avanta- 
ges qu'ils engendrent et dont nos lecteurs ont sans 
doute conservé le souvenir. 
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• * • - 

CHAPITRE TROISIÈME 

^ 

EFFETS DE L*EXTENSTON DES CHÈQUES. * ' ' 

Panni les causes de l'ext^sion dn chèque^ il y 

en a plusieurs qui peuvent, sans inconvénient au- 
cun, être classées également sous notre rubrique 
Actuelle ; san^ doute la possibilité d'économiser le 
capital, de même que celle d'augmentér son reténu, 
de s'épargner des irais , des risqyes et des ennuis^ 
sont autant de stimulants énergiques à se servir du 
chèque; mais, d'un autre côté, il faut bien recon- 
naître aussi que l'augmentatiou du revenu, l'écono-^ 
mie du capital^ la réduction ou même la suppression 
des frais, risques et ennuis sont les effets et de» 
effets précieux de l'extension du chèque. Ainsi celte 
magnifique institution du Clearing-house n'est en 
Angleterre que le couronnement du chèque Tulga-^ 
risé, et notre propre patrie ne peut espérer un étà-* 
blissement identique que du jour où l'emploi da 
chèque y aura pris un développement convenable. 

L'économie du capital est, disons-nous, un des 
nombreux bienfaits dus à l'usage étendu de Tinstru- 
. ment fiduciaire qui nous occupe, mais de ce bien- 
. fait lui-même en découle un autre que déjà nous 
avons indiqué, et que l'on devinerait au besoin. 
N^est-il pas évident, en effet, que l'économie du ca^ 
pital est le meilleur remède aux crises monétaires'^ 
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"Puisque, grâce aux échanges, dont lo chèque peut 
être l'objet sur la plus vaste échelle, le n'uoiéraire 
devient superflu, la seule raison d'être âe ces crises, 
qui se trouve dans le besoin d'espèces, luit défaut, 
et d ailleurs, à supposer que ce besoin persiste, la 
grande partie des sommes confiées au; banques de 
dépôt, demeumDt disponible, est do nature à lui 
donner la plus ample satisfaction. 

Mais les banques de dépôt eUesHmèmes ne sont 
pas les dernières à recueillir les fruits de l'extension 
du chèque. Bien que leur béûéhce résulte unique- 
ment de la différence des intérêts qu'elles retirent 
sur ceux qu'elles bonifient elles-mêmes à leurs 
clients, ce bénéfice ne laisse pas que d'être fort 
considérable dans les pays, oit les épargnes indivi- 
duelles se sont accoutumées à prendre le chemin 
des banques de dépôt. Ainsi on nous assure que, 
rien qu'à la seule London and Westminster Bank 
de Londres, un des établissements. les plus impor* 
tants, il est vrai, de cette ville, se trouve, à i heure 
qu'il est, ^ des dépôts excédant 350 millions de 
francs, et que la moyenne du dividende réparti 
depuis quel([uc temps déjà aux actionnaires des 
Joint Stock Banks, qui sont particulièrement des 
banques de dépôt, s'élève de à 1 5 p. 7o* ^ 
que d'Anp:leterre, au contraire, qui, pas plus que. 
nôtre Banque de France, ne sert le moindre intérêt 
à ses déposants, et qui, pour cette raison, ne voit 
affluer dans ses caisses, qu'une quantité beaucoup 
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plus restreinte de capitaux, ne réussit à offrir à ses 
participants que 8 Va p. *^/o de dividaide. 

Certes it«e trouverait, chez boqs comme partout 
ailleurs, des financiers assez désireux de bénéfices 
pour iouder des établissements aussi profitables à 
eux>>mêmes tju'au public, si .la matière première, 
c'est-à-dire les dépôts, ne manquait pas. On ne 
peut que s*attrister en voyant combien à cet égard 
notre pays est resté en arrière de plusieurs autres. 

Les recherches comparées, auxquelles s'est livré 
déjà en ce sens M. Victor Bonnet (1), lui ont donné 
le résultat que voici : 

«Ênficosse, dit41, en 1846 et 1846, Wilson, le cé- 
lèbre fondateur de ï Economiste estimait a 30 mil- 
lions de livres sterling on à 750 millions de francs, 
les dépôts en comptes courants qui pouvaient exister 
dans les diverses banques du pays, et dont on faisait 
usage par des chèques. En 1857, M. Mac Culloch 
les évaluait à 50 millions de livres sterling; ils 
sont au moins aujourd'hui de 60 millions de livres 
ou i milliard 500 millions de francs. £n Angleterre^ 
la somme des dépôts, qui atteignait à peine, il y a 
vingt ans, 100 millions de livres, était il y a quel- 
ques années, au dire du même Mac Gulloch, de 
200 millions de livres ; elle est certainement aujouiv 
d'huide 250 millions de livres, soit plus de 6 mil- 
liards de francs. Enfin, aux États-Unis, dans la ville 
de New-York, les banques, au moment de la crise 

(i) Revue des Deux-Mondes, janvier 1864, p. 94. " • . ♦ 
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de i857, au mois d'août, avaient en^dépôt 94 mil- 
lions de dollars, ce qui paraissait alors un chiUre 
énprme pour une seule ville ; elles ont aujourd'hui, 
d'après le bilan du 10 octobre 1863, plus de 180 
millions -. 



(( Nous il avons aucun inuyen de nous Vendre un 
compte exact de ce qu'il peut y avoir de capital dis- 
ponible en France dans les mains des notaires pour 
les placements qu'ils ont à faire, ni même ce qui en 
amve à la Bourse; mais si nous interrogeons le chif- 
fre des- dépôts de toutes les banques publiques, et 
c'est là surtout le véritable capital disponible pour 
les usages commerqiaux, nous trouvons qu'il atteint 
à peine 400 millions pour Paris, et comme Paris 
est plus que jamais le grand réservoir financier de 
notre pays, ce serait s'avancer beaucoup que de dire 
qu'il y en anutant dans le reste de la France ; sup- 
posons-le pourtant et ajoutons-y encoi*e de 6 à 
700 millions pour les emplois de la Bourse et ceux 
des notaires, nousvoilàà 1 milliard 500 millions, c'est- 
à-dire au chiffre du capital disponible de TÉcosse, 
^ qui n'a que 3 millions d'habitants, pendant que nous 
en avons plus de 3d, et au quart de celui de l'An- 
gleterre proprement dite, qui n'en a que vingt. Il 
y a donc en France une somme considérable de ca> 
pitaux qui ne sont pas exploités, qui, comme les 
mines d'or de la Calirpmie, ont besoin d'être mis au 
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jour pour aymr toiite leur Taleur ;> il 8*agit de leur 

donner cette valeur. » * • 

Comment ne pas s'associer aux regrets et aux 
vœux de ce mérifant écrivain, quand on pense qu^in* 
dépendamment des effets menlioiiiH''s , l'extension 
du chèque, autrement dit l'accroissement du ca- 
pital disponible par voie de dépôt, en produit un 
autre non inoins bienfaisant sur le taux de l'intérêt. 

De quoi dépend le taux de l'intérêt de l'argent ? 
Des mônM^onditions auxquelles est soumis-le prix 
de toutes choses. Ce sont donc les rapports de l'olTre 
et de la demande qui en sont les suprêmes régula- 
teurs. Et comme il parait impossible d'agir efficace^ 
ment snr la demande, le prix de l'argent est, ainsi 
qu'on le voit, rivé aux tluctuatioi|s de roffre,en d'au- 
très termes, tesDspérancet d'une réduction du taux 
de l'intérêt ne peuvent se fonder que sur une offre 
agrandie. Or, qu'est-ce qui constitue cette offre, 
quelle est la nature du capital, qui peut servir à dé- 
terminer le taux de Tintérèt ou même à iui împri-» 
mer une dépression variable? C'est ic capital dispo- 
nible, et lui uniquement. 

Cette fonction régulatrice ne peut, en censé* 
quenco, appartenir pleinement au billot de banque 
dont le capital correspondant, sans, être imaginaire 
comme on l'adit, n'est pas cependant à Tabri dei tout 
aléa, ni toujours déj ï rcalisé, et dont l'émission en 
petites quantités ne peut exercer une intluence bien 
notable sur les rapports de l'offre et de la demande; 
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elle ne peut être attribuée non plus à la [totalité du 
numéraire, que peut posséder un pays, puisqu'il 
faut tout d*i(bord en abstraire la partie qui circule 
<6t la partie qui se cache, ces deux parties ne pouvant 
exercer aucune action sur le taux de l'intérêt; 
^uant au capital vraiment disponible^ qui. seul est 
en mesure de la remplir, il se rencontre, lui, soit ' 
dans les études de notaires, soit à la Bourse, mais 
surtout dans les caisses des banques de dépôt. Les 
•chiffres considérables «indiqués par M. Bonnet pour 
TAmérique et ki Giaiidc-Bictagne nous ont montré 
. ^cet égard d'utiles précédents. Désirons que ces 
•exttnples ne soient pas longtemps perdus pour notre 
pays, qui trouvera, dans la réduction du prix de 
l'aident, une des premières récompenses de son em- 
pressement à les suivre (I). 

Certes, en invitant les capitalistes de fous les de- 
grés à entrer d£ms la voie nouvelle, nous ne fer- 
mons pas les yeux sur les dangers que peut présenter 
eette pratique. Et, en effet, bien que, pour pouvoir 
desservir elle-même des intérêts à ses déposants, la 
Banque doive chercher à opérer à son tour le place- 
ment des sommes à elle remises, les déposants ne 
renoncent pas pour cela au droit de venir à leur 
^ré, et au moyen des chèques lui retirer leurs capi- 

(1) Il va sans dire que, si la demande progresse dans la mOme 
proportion que l'offre, le résultat de raccroissemonl de rofTre 
ne se traduit pas par la réduction du taux de i iiiiértît, mais 
équivaut à un obstacle apporté à la surélévation de ce môme 
taux. 
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tanx. Il pourrait en résulter \)out la Banque un cer- 
tain embai ras, qui en temps ordinaire est cependant 
' peu redoutable, eu ce qu'assurément tous lesi dépo- 
sants ne solliciteront pas à la fois ce retrait, en ce 
que d'ailleurs la liaiique opérera dans l'intervalle le 
recouvrement des valeurs à courte échéance qu'elle 
a escomptées, et qu*à un dépôt réclamé «e substi- 
tuera bientôt, tant est grande la puissance de l'é- 
pargne, un dépôt nouveau. Mais dans des moments 
de crise, où les demandes de retraits se multiplient 
et ne sont pas compensées par des arrivages de fonds, 
le péril s'accentue, et c'est à le conjurer, c'est à sau- 
vegarder des intérêts si nombreux et si respectaUes, 
que doivent tendre les garanties imposées aux ban- 
ques de dépôt, soit par leurs propres statuts, soit 
par le gouvernement qpi les autorise, soit par la loi 
qui les réglementerait. On pourrait ici rappeler en- 
core peut-être utdement ce qui se passe en Angle- 
terre, où l'on est en droit d'exiger de ceux qui 
souscrivent à cette condition, un certain délai pQur 
le retrait de quelques dépôts, moyennant un intérêt 
plus élevé qu'on leuç alloue, de telle sorte que, 
l'exigibilité de ces dépôts concourant avec l'échéance 
des valeurs eu portefeuille, la Banque se trouve ras- 
surée dans cette limite. 

Enfin, tous ceux qui ont porté leurs regards vers 
l'extension des dépôts ont constaté un phénomène . 
d'ailleurs assez ostensible, consistant dans le .dér^ 
croissement successif du nombre des billets dç l>9irï% 
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que à mesure que lié% chèques se répaudeut. Ainsi 
pour toutes les banques réiiite de l'Écosse, de l'Ir- 
lande, (le la province de (lalles et de l'Angleterre 
proprement dite, c'est-à-dire de ces contrées, où 
'^ous avons vu le chèque pénétrer si profondément 
dans les usages, le montant de leurs billets en cir- 
culation atteint à peine aujourd'hui 3t) millions de 
livres sterling. De cette façon s'émousse aussi le 
prétexte à récrimination contre la liberté et par con- 
séquent la pluralité .des banques d'émission, car, la 
somme des billets que chacune d'elles pourra met- 
tre en circulation se restreignant de plus en plus^ 
on craindra beaucoup moins pour leur rembour* 

Iffiette substitution croissante du chèque au billet 

de baii(|ue dans le règlement des comptes s explique 
d^ailleurs par des points de contact, qui permettent 
à chacuif de ces'' titres de remplir les fonctions de 
l'autre, et par certains avantages qu*a le chèque sur 
le Uilet de banquoi 

Si Ton compare le billet de banque au chèque à 
tue et à ordre, tel que nous l'avons reconuiiandé, 
on découvre cette différence, que le billet de banque 
n'offre que la garantie de rétablissement qui Fa 
émis, taudis i]ue le chèque offre encore en plus celle 
des divers endosseurs, qui se le sont successivement 
cédé. 

Cette différence s'efface dès lors que le chèqne est 

un mandat à vue et au porteur, mais il en subsiste 

io 
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une autre, qui tient à leur origine respective. Le 
chèque que l'on émet sur une banque de dépôt sup- 
^ pose un versement çontespondant en espèces, tandis 
que les billets de banque émis par les banques à 
émission ont généralemeul pour équivalent des 
valeurs négociables, qu'elles ont escomptées. 

Mais, dès que l'on s'éloigne du poiiit de départ, 
les nuances s*effacent ; dans la circulation les deux 
valeurs fiduciaires tendent Tune et l'autre à remplir 
la fonction de monnsie; inspirent-elles aussi h 
même confiance? Certes il est possible ;\ une ré- 
glementation sévère de rassurer également les por- 
teurs et de chèques et de billets de banques, mais 
enfin, indépendamment de ces garanties légales plus 
ou moins rassurantes, plus ou moins bien appré- 
ciées, il parait certain qu'use plus forte sécurité 
est attachée au chèque qu'au billet de banque; cela 
tient évidemment à ce que le chèque est couvert 
d'une façon plus réelle que le bijll^t de banque; 
cela tient aussi à cette eircobstance, que, le ctièque 
circulant en général pendant moins longtemps que 
la banknote, avant de revenir à la banque, et étant 
par conséquent plus rapproché de l'époque où sa 
contre-valeur a été fournie, son remboursement 
inspire beaucoup moins d'appréhônsion ; or, c'est 
à ce degré de confiance en plus, qu'il faut, sans 
contredit, attribuer la faveur du chèque à rencontre 
de son rival. £st-ce à dire que l'extension du chèque 
dût complètement et utilement évincer le billet de 
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banque? Nous ne saurions le penser. A nos yeux, 
cbacun de ces titres conservera sa place et son.' 

efficacité particulières, et tous les deux concourront, 
dans leur ressort respectif, à des résultats d utilité 
publique.-Le billet de banque, ainsi qu^ nous tâ- 
cherons de rétablir plus loin, est et restera un 
• ^gent de production des richesses, au premier degré, 
en fournissant du crédit à ceux qui pourront en 
avoir besoin ; le ^chèque, ou, pour miçux dire^ le» 
.banques de dépôt, féconderont, au contr^re, les 
richesses et le capital créés et deviendront ainsi m 
agent de production au deuxième degré. C'est cette- 
superposition de rôles dont l'un n'exclut pas l'autre 
qui ne me parait pas avoir été suffisamment disr^ 
cernée, même par les amants les plus passionnés 
la liberté des banques d'émission (1). 

(i) Afin que nos Ici-tcurs puissent apprécier par eux-mêmes- 
dans quelle misure le législateur français a subi Tinfluence des- 
considérations qui ont trouvé place dans notre appendice à la 
section deuxième, nous allons reproduire ici, in extenso^ les 
termes de lu loi conccrnanl les chèques, qui est en date du 14 juin 
186o, et pur conséquent postérieure audépôtdo iKttre mémoire : 

AttTici.EF^. — Le chèque est l'écrit qui, sous la forme d'ua 
mandat de payement, sert au tireur à effectuer le retrait, à son 
prolil ou au prolil cl un tiers, de toutou partie de iouds portés au 
crédit de son compte chez le tiré et disponibles. 

Il est iUgaé par le tireur et porte te date da jour où il est tiré.< 

n ne peut être tiré qu'à vue. 

11 peut ôtre souscrit au porteur ou au profit d'uoe j»ersonne- 
dénommée. > 

11 peut être souscrit à ordre et transmis même par voie d'en- 
dossemeut en blanc. 

Article U. — Le chèque ne peut ôtre tiré que sur un tiers 
'ayant pi^ovision préalable ; il est payable & présentation. 
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Article 111. — Le chèque peut cUe tiré d'uQ lieu sur un autre 
ou sur la même place. 

Ahticlb IV. — L'émission d'un chèque, même lorsqu'il est tiré 
d'un lieu sur un autre, ne constitue pas, gatir sa iwiture, un acte 
de commerce* 

Toutefois, les dispositions du Gode de conwnerce relatives & la 
garantie solidaire du tireur et des endosseurs, au protêt et h 
rexercice de l'action en garantie, en matière de lettres de chang^i. 
sont applicables aux chèques. 

AftTiCLB y. Le porteur d'un chèque doit en réclamer le 
payement dans le délai de cinq jours, y compris le jour de la 
date, si le chèque est tiré de la place sur laquelle il est payable, 
et dans le dcfai do huit jours, y compris le jour de la date, s'il 
est tiré d'un autre lieu. 

Le porteur d'un chèque qui n'en réclame pas le payement 
dans les délais ci-dessus, perd son recours contre les endos- 
seurs; il perd aussi son recours coiilre le tireur, si la provision 
a péri par le fait du tiré, après lesdits délais. 

ABTici>e VI. — Le tireur qui émet un chèque sans date, ou 
qui le revêt d'une fausse date, est passible d'une amende égale 
à six pour cent de la somme pour laquelle le chèque est tiré. 

L'émission d'un chèque sans provision préalable est passH|e 
de la même amende, sans préjudice de TappUcation des lois 
pénales, s'il y a lieu. 

ARTias VU. — Les chèques sonjt exempts dé tout droit de 
tûnbre pendant 10 ans, à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi. 
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RELATIVE AUX GftlATIONS DESTINÉES A REJ<DRE DISPONIBLE 
CNE CBBTAINE QUANTITti BB MONNAIE 



GHAPITKE PREMIER 

Ul monnaie de papier considérée d'une façon GÉNÉRALE 

Des documents écrits, qui expriment une dette 

d'argent, et qui dans les rapports sociaux sont re- 
^jponnus comme des biens d'une certaine valeur et 
â*un certain prix, peuvent en général être désignés 
sous le nom de papiers de crédit [Crcditpapiere) et 
être divisés en deux classes. Ceux qui sont capables 
de circuler aussi facilement que l'aiigent monnayé 
et de le remplacer sont de la monnaie de papier 
^apiergeld, paper-money) (1); les autres, auxquels 
manque l'aptitude de rendre les services de l'argent, 
et qui, par conséquent, sont ordinairement, dèmème 
que les marchandises, acquis ou vendus moyennant 

(I) J.-D. Say, Cours complet d' È m . polii.y lll,ch.xvi. — Thorn- • , 
ton, der PapicrcredU von Groubritamen^ traduction de Jacob Halle, 
1803. — Nebt;iiius, der offentlkke Crédit ^ F, cxxxvi, — Senior, Three 
Lectures ou the cost of obtaxninrj money and un some effecls of pti» 
vaie andgovernments ftaper-money. . 
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de l'argent, peuvant être désignés sous le nom de 

billets-promesses (V^r^cAm^w/î^en, Effecte^ Werth^ 
papiere), 

La différence théorique aussi bi^ que pratique 

* des deux soi les de papiers de crédit (1) repose sur 
les circonstances suivantes : 

i^Le papier monnaie peut sans difficulté ni foiv 
malité être tiansmispui chaque possesseur à d'au- 
'tres personnes, en ce qu'il est libellé, ainsi qu ou dit, 
n au porteur »> , tandis que les billets, les actions' . 
les obligations privées et beaucoup d'obligations de 
l'État dénomment un créancier déterminé et ne 
peuvent passer à un autre propriétaire sans une 
cession écr^e, ou même, comme pour cesr obliga- 
tions de l'État, sans une tpanscription dans les 
;r^istres détenus par une autorité publique. Cette 
disposition, qui'sans doute n'existe plus pour une 
partie jdes plus récentes obligations de l'État, s up- 
pose déjà à la facile circulation de ces titres à em- 
ployer conmie monnaie. 

(1) Le mérite de celte distinction revient surtout à Simonde, 
'dont la pensée a été reproduite par Slorch. Hufeland ran^re, en 
.général, parmi la monnaie de pi[\pier tout écrit exprimant une 
créance exigible de la part de son porteur. Dans un ?ens plus 
étroit, il exclut de la monnaie de papier les documents portant 
.intérêt et non formulés au porteur. La confusion dos billets- 
, promesses avec la monnaie do papier a cotiduit à diverses mé- 
, - prises, en ce que tantôt on a voulu sur la masse d'argent en 
• circulation mesurer quelle quantité de billetâ-promesscs pour- 
.raittrottver preneur, et en ce que tantôt aussi on a imputé, sans 
.raiBon aucune, aux bUleta-promesses les périls que hiit courir 
,1a moimaie de papier. 
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2*^ La moopate de papier est tantôt émise par 

une personne dont la notoriété est si grande et qui 
jouit d'une telle confiance, qu'on ne rafuse pas de 
];6qRtfnaitre à ses obligations la valeur de monnaie; 
tantôt aussi elle est, ^e-méme, proclamée telle en 
vertu (1 une loi. 

JDaus ies btU^l^promesses, tantôt c'est la person- 
nalité '«t la situation des émettants (débiteurs) qui 
sont inégaies, iimtôt ce sont au moins les conditions 
et les gara|(ties t>lFertes ; il se présente donc, parmi 
les billets-promesses, existant dans un pays à une 
certaine époque, de nombreuses difîérences, et l'on 
ne peui^;en aucune manière supposer, d'une façon 
«générale, que celui qui a à réclamer une somme 
d'argent soit prêt, à admettre en son lieu et place 
tel titre quelconque et un titre d'une certaine ca- 
tégorie. 

3** Les billets-promesses lapportent soit des in- 
térêts .comme les obligations, ou une pai*l dans les 
bénéfices comme les actions, ou au moins un es- 
compte comme les billets. 11 y a là un motif pour 
le propriétaire de ces titres de les conserver, et on 
se les procure souvent pour faire un placement 
avantageux de sommes disponibles (t). Le papier- 
Ci) Quand les titres en question changent fréqur^mmeut de 
main, les personnes qui possèdent une fortune laubilière ^ 
trouvent l'avantage de pouvoir avec facilité et sous les condi- 
tioas les plus commodes faire de celte fortune un emploi 
lucratif, en se procurant Vespèce de valeur correspondant le 
plus aux désirs de chacune d'eUes. 
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monnaie, au contraire, ne rapporte pas- d-juAérèts 
et emprunte précisément à celte circonstance sa 
rapidité ciroulatoire. 

4"" Des biUets-promesses ont nne échéance -foe, 
ou bien exigent une dénonciation ou bien n'au- 
, torisent pas une demande de remboursement, et, 
dans ce dîernier cas, si Ton veut, en faire de l'ar- 
gent, doivent être vendus 5 des prix qui sont va- 
riables. La monnaie de papier est, à tout moment, 
remboursable, ou du moins elle est reçue par les 
caisses publiques. 

Les billets-promesses, qui se rencontrent d'une 
façon persistante cbez un peuple, y proviennent en 
grande partie de provisions de biens meubles, pro-»* 
visions entassées et prclées au dehors sous forme 
d'argent ou employées de toute autre façon (1), et 
dont une partie cependant ne se rencontre plus dans 
la possession des débiteurs consignés dans ces 
billets-promesses (2). ^ 

(1) Ce n'est pas le cas pour Icsclcdes hypothécaires, qui tirent 
leur origirK^ d'un pnrt:igç, et qui n'oul^ pai' coubequeut, pas été 
précédées d'une avance. 

(2) Des titres de créance poi latit inltTêt, bien que formulés • 
au porteur, ne sont ct^peiulanl ])as facilciiicnt utilisés couime 
argent, ut sont, ain>i que les marchandises, échangés contre de 
l'argent, ne fût-ce qu'à cause de la bonification compliquée 
d'intérêts, dont il faut tenir compte à chaque transmission ; que 
>8i^ par suite de l'ordre du gouvernement de les admettre comme 
argent, ou en les rendant remboursables à Tue, on leur commu- 
niquait la faculté de remplacer la monnaie^ la circonstance des 
intérêts deviendrait inutile. Les opoUm portugais^ émis de- 
puis 1797^ reçurent cours forcé comme argent, et portèrent au 
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Tous lês titres potMllit faire fonction de tnon-' 
naie méritent le nom de monnaie de pajiier. Si 
Ton G0Éherche et cotiadère gui les étSK et les 
garantit, on arrive à m distinguer deux eSpces, 

île papiti -monnaie privé et le p^ier-monnaie de 
rÉtat.(l). 

Le premier n'est ^'orditiaîre«{)a5 émis par des 

citoyens isolés, mais bien par des compagnies. Pour 
qu lHl^^isse se faire admettre cioûime argent, il est 
nécessaire que celui qui sur le titre se recou^ff^ le 

commencement'd Vo d'intérêt. Des mesures mt^babilcs firent 
tomber leur cours, mais quand on cessa d'en payer des intérêts, 
ils ne baîsst^rent pas davantage pour cela, parce que, cties lin 
în-^frumcMit de circulation véritable, les intérôts ne sont pas pris 
en considération On pourrait, sans doulp, cr^er des papiers, 
qui sf f roiivcrairiit, pour ainsi dire, itlaccs entre 1e« deux 
espèc es, et qui, seion les circonstances, circuleraient en guise 
d'argent ou seraient conseil ls comme des billets-promesses, 
mais cela ne serait guère opportun. C'est dans cette catégorie 
que viennent se ranger les billets de banque porlaiit intérêt, 
tirés du plan dcCorvaja. 

(1) Bon nombre d'auteors ' ^i^rvent le nom de papier^mon- 
naie k la monhaie de papier émise par l'État^ et emploient le 
nom de banknotes, bfllëts de banque» billets dé confiance, pour 
désigner celle qu'émettent les particuliers. J.-B. Say entend à 
proprement parler par papier-monnaie la monnaie de papitff 
non remboursable. Pour lluskisson également, il n'y a que la 
monnaie de papier de TÉtat non remboursable qui soit du 
paper-moncy, tandis que le paper eurrency comprend, outre ce 
papier, également les billets de banque. — La monnaie de papier 
des particuliers est ou bien reconnue par l'État, comme moyen 
de libération, ou bien abandonnée au libre accord des volontés. 
Dans ce dernier cas, elle n'est pas, sans dnnte, la plupart du 
temps admise dans les caisses du Goinri riLtin ni, mais dans les 
rapporls pi ivés clic n'en- rend pas mouis complètement les 
senices d'un instrument de circulation. 
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*délAiar, prenne; en mémé temps, rengagement 

d*en fonrnir intégralement le moulant au porteur, à 
la volonté de ce dermej^,.sur-le-phamp etsaos cen- 
ditioii. . 

Quand ce remboursement s'effectue avec exacti^* 
tude, la conviction où est chaque possesseur gu'il , 
ne jdépend que de luMle conTertir à tout moment 
les billefs en argent çend ceux-ci suffisamment dé- 
sirables, pour leur. faire remplir ToiBce dô mou- 

■ 

naies. ^.v 

Platon déjà avait songé à un remplaçant écono- 
mique de la m'onnaia dans les rapports intérieurs. 
La monnaie de papier a lêté inventée eh Chine, oknf 
dès le neuvième siècle avant l'ère chrétienne, l'on 
fit des 4|l^tatives pour émettre du- papier sous iès 
appellations^l de^ conditions diverses. 

Le plus ancien exemple a été donné par les feh- 
. tsian (monnaie volante) créés vers 807 sous l'empe^ 
reor Hian-Tsung, qui obligea les personnes aidées à 
aller déposer leur monnaie de cuivre dans les caisses 
de l'État pour recevoir en échange les hiUets en 
question. Les kiao*tsuh ou tseh (billets créés vers 
Fan iOOO sous Tshin-Tsung) émanaient d une asso- 
ciation de seize opulentes maisons de commerce, 
.qui en 1017 cessa ses payements. Ces billets de- 
vaient être remboursables tous les 3 ans, finalement 
au bout de 65 ans. L'année 1107 vit émettre des 
billets tsien-yin, dont le remboursement était éche- 
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lonné par 43 termes annuels, niais qui', en H 15, 
ne conservèrent plus que i p. ^fi <fe4eur valeur no- 
minative. Les kiao-tscha^i misons la circulation 
M 1 1 1 5, devaient être reitthonréés après 7 ans, mais 
ils ne le furent pas eu réalité et tombèrent tellement 
bas, qii?«D gâteau de riz vint èicoûter 75,000 francsc 
Au treizième siècle les Mongols apprirent èrconnaitre 
la monnaie de papier en Chiqe, et Flntroduisirent t 
aussi plus tard en Perse, ce qui en a fait attdlik^ . 
l'invention par Schlozer à ce dernier pays. En 1888 il 
y eut une nouvelle émissioi»^' qni s'éleva au quin- ^ 
tuple de la quantité créée en 1260. La dernière 
monnaie de papier, tschao^toiiiba yersiie tQ^Uîni if/^ 
quinzième siècle jusqu'au point de ne plôî; valoir 
que 3 par 1,000 de son montant intégral. Il n'est 
pifts fait mention d'une nouvelle émission après 
1489, et en 1645 les Mandschu frappèrent la mon- 
naie de papier d'in^rdiction . Dans le cours du 
onzième siècle le voyageur Jbn Batuta ne rencontra 
de monnaie de papier en circulation qu'en Chine; 
les titres endommagés y étaient sans gratification 
échangés contre de nouveaux. C'est à Venise qu'en 
1-171 on trouve lapreknière monnaie- de papier eu^ 
ropéenne (i). 

La monnaie dp papier de l'État, admise comme 
elle Test dans les caisses du Gouvernement, trouve 

dans cette circonstance une garantie qui fait qu'une 

(i) A Garthage on se «ervait autrefois 4e monnaie de cuir. 
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quantité modique' comparâtivement aux revenas 
putdips (i) petit, même^ sans la moindre con- 
trattfe, se soutenirrdans la circulation (2), of^que le 
jembonraement n*est pas nécessaire, bien qu*il âerve 

à fortifier la confiance et la sécurité, et rende de 
bons services à rencontre d'une augmentatiou^nui- 
sible de monnaie de papier. En général, cependant, 
la moïSîaiejde papier émise par FÉtaL a été déclarée 
de par la loi moyen de libération, c'est-à-dire que 
sa réception ien gqise d'argent a été formellexnent 
ordonnée, et le Gouvernement s'en sert dans ses 
payements sans promettre de remboursement (3). 

(1) Pour de petits pajomenls, tels que par exemple des ports 
de lettres, des droits de timbre, des péages, des billets de che- 
mins de fer servant à des trajets peu lointains, il n'y a pas 
moyen de se servir ùe moiiu.iie de papier, à moins qu'il n'y eu 
ait eiprimant des sommes fort minimes. Le payement àe& 
impôts se répartit sur l'année entière^ et les recettes en mSQ' 
naie de papier peuvent être aussitôt rendues par la caisitr de 
l'État à la circulation. Cependant il se peut que le montant d'un 
«ipquiëme des revenus publics eût en monnaie de papier une 
olrcttlation assurée. 

(2) Un exemple de monnaie de papier à cours libre a été 
donné, par les bons du trésqf prussien {Treioneheine, appelés 
jourd'hui Cassenscheiru), depuis que Terdonnance du 5 mars iSI3 
en a fait exclusivement dépendre l'acceptatiot^ dans les rapports 
privés d'un accord volontaire des parties. Lè montant de ces 
bons en circulation s'e'levait en 1800 à 13,8'» "2,000 thaîers en 
titres de i-'KfO thalers. L'n autre exemple encore a été fourni 
par les Cas§ensc/ieinc polonais. Voir à cet égai'd uue ordoanaace 
impériale du 15 avril 1823. 

(3) C'est pourquoi généralement l'on considère comme syno- 
nyme la monnaie de papier de l'État et de la monnaie de 
papier non convertible, non remboursable, du papier-monnaie 
en d'auUes tenues. 
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L'iisa^^e de la monnaie de papier ne confère pas * 
seulement des avantages à.celui qui l'émet (1), mais 
en présente encore pour4e ménage national kt^ 
même. Et, on effet, 1° de grandes sommes eu mon- 
naie de papier peuvent être facilement comptées, fa- 
cilement «enlevées, être expédiées à bon ma^ehé et 
plus rapidenieiil que la véritable monnaie dans des 
lettres missives, et enfin être conservées avec4a fa- 
cilité la plus grande. Ces aptitudes cj^tît^eiit au- 
tant de grands services rendus au comiaierce de 
gros (2). Dans les rapports de minime impor-tance 
au contraire, où la oirculation des pièces s'opère 
avec la plus grande fréquence, la monnaie de papier, 
beaucoup plus facilement endommageabla .(3) que 

(1) Il en résulte, pour celui-ci, la jouissance sans intérôfs d'une 
-^''quantité monétaire qu'il pourra tout aussi Ijieii utiliser que ht 

. '^^flaonnaie même. 

(2) La tentation de fabriquer de la fausse monnaie »lc papier est 
doutant plus grande que cette fabi ication n'exige pas, comme 
îa fabrication parallèle des monnaies véritables, de machines^ de 
fourneaux^ etc., et que la matière premlèro n'occasionne aucun, 
déboursé. Une grande peitarbation agita en 1830 le commerce 
des kides orientales, quand on apyit qu'il avait été falsifié pour 
I million de florins de billets de ban^e à Çalçntta» La Baagae 
de Londres a en moyenDo soi^ert de i82S & 1831 nn préjudice 

. annuel de 40^201 H\res sterling par ces odieuses pratiques. De 
1828-34 on recionnut en moyenne pour 2,458 ttrres sterling de 
banknotes fausses, immédiatement à leur présentation à la Ban- 
que; cette somme a gi*aduellement diminue, et, de 3,343 livres 
sterling en t828, elle n'a plus été que de 1079 livres en 1831. 

(3) La perte résultant dé la lacération, de la comt3ustion, etc., 
de la monnaie de papier, atteint, il est vrai, le porteur, mais 
Tion la fortune générale, parce qu'avec la créance s^Meint égale- 
ment l'obligaUon. — Hunt rapporte dans son Merchauis Magaiine 
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• lamoimaie, le cède en utilité pratique à cotte der- 
nière. 

Une partie de l'argent métallique devient dis- 
ponible dans les relations intérieut'es et peut avanta- ^ 
geu^i^ent être employé à l'ctranger. 
Quand cet emploi est cherché 
' a) dans dès prêts ou autres destinations produc- 
tives; on en retire des intérêts, des revenus,, etc. , 
qui agrapdisspnt la richesse publique. 

b) si on achète des marc&aodises étrangères, à 
savoir : 

1) de celles, qui peuvent être utilisées comme de;^ 
capitaux, des matières premières tranéformables, par 

exempt le cercle de la production s'en trouve 
élargi; 

. .2) si ce sont^ ^u contraire, des objets de consoin* , 

mation sur lesquels portent les achats, Wns doulë 
il n'en résuite qu'une augmentation unique de la 
jouissance et de l'absorption des bjens; mais comiae 
.l'introduction de la monnaie de papier ne profite, 
pour agrandir leurs revenus, qu'à ceux qui l'émet- 
tent, il n'est pas à présumer que la consommàtîiKi 
iûtérieure s'accroisse en* somme dans des propor- 
tions considérables, et la plus grande partie de 

que pendant 30 ans ne se présentèrent pas à la CatskUl-Bank de 
New- York 15,000 dollars en banknotes, tandis que la circula- 
tion ordinaire en comportait 200,000. Pendant un ialervalle de 
47 ans et jusqu'en 1839, 2ti,000 dollars ne parurent pas à la 
Mechanics-Bank de Baltimore, dont la quantité mojenne de 
banknotes comporte 428,000 dollars. 
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l'argent devenu disponible recevra une dostlnatloa 

■ • » 

utile avec continuité. 

L'exportation d'argent métallique se produit né- 
cessairement quand une quantité potable de^ua^- 
naie de papier pénètre dans la circt||k|j(jion, ^jndûtn 
qu'un plus vigoureux essor siinidtané.de Tindiistrie 
n'entraîne aussi de plus grands besoins d'argent. Car 
comme, étant donnés une certaine rapidité circula- 
toire et de certains prix de r>Dr et de l'argent, il n'y 
a qu'une quantité déterminée d'argent qui puisse 
IgQkUver un emploi facile» les eSuffi que nousiivons 
signalés dans le premier livre doivent se manifester 
à l'occasion de l'émission de monnaie de papier. On 
léprouve de la ^tliculté à placer avantagei||ement 
les nouvelles sommas d'aiigent et centime les posses* 
seurs de monnaie de papier veulent l'utiliser de la 
méme.iaçon . qu'une provision d'argent métalliqua^ 
il eoiTésulte une plus grande demande de biensiet de 
travail. Aussitôt cependant aussi que la plus légère 
élévation du {)rix des objets d'échange ^ fait sentir 
dânt* le pays, il devient avantageux de faire à l'é- 
tranger des envois d'argent, auxqoek* on ne peùt 
employer que de la monnaie. 

Cette exportation de monnaie continue tant 
qu^ellé donne des profits ; c'est pourquoi les mar- 
chandises et les prestations ne peuvent pas renchérir 
dans le pays au delà des frais des expéditions du 
comptant. Si les frais, les périls, etc., attachés à 
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l'expédition de métaux précieux comportaient en- 
semble 8 p. 7o (c'était là au maAiaium la base d'ap- 
préciation en Angleterre, pour les envois du comp- 
tant sur le continent), on cesserait d'adresser de la 
monnaie à l'ctrauger, si celle-ci ne pouvait y réaliser 
^e 8 ^. ^/ô de bénéfices en plus que dans i'Ue 
même. Les prix des choses ne sauraient donc dé« 
^passer que de 8 \). 7oî '^^ {Ans, ceux qui existent au 
dehors (1). L'argent métallique qui sort se répartit 
entre les autres contrées et s^it, par conséquent, 
quaiid .sa quantité est considérable, comme une pro- 
duction accrue de mounaie méiailique. Une él 
tton de prix causée par la monnaie de papier a 
conséquences pareilles à celles qui proviennent d'un 
accroissement méiailique. Un attrait plus puissant 
qu'auparavant porte vers, diverses entreprises, et il 
se développe une activité rAdustrielle artificiellemênt 
iîurexcitée, de laquelle un examen superficiel pour- 
rait sugurer un progrès égal 4i^s l'aisance générale, 
tandis qu'en partie œpendant ce n*est qu'une classe 
de la société qui bénéficie aux frais de l'autre. 
Cependant à se rencontre aussi quelque acchAsse- 
laent de la production, «t il y a là un avantage du- 
rable. 

Après l'introduction de la monnaie de papier, il 
faut qu'il reste au moins encore assez de monnaie 

dans le pays, pour effectuer les payements qui ne 

(I ) Tooke, On ihe high and law priées, I» i S. 
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peuvent se faire avec du papier. Mais plus seront 
infimes les sommes' figurées par le papier /moins 
indispensable aussi deviendra la monnaie pour les 
rapports ordinaires, et plus sera grande la portion 
de la réserve antérieuise de monnaie, qui pourra 
être remplacée par Tinstrument circulatoire écono- 
luique qui consiste dans la monnaie de papier. 
C'est ainsi que l'Angleterre a eu des banknotes de 
5 schellings, que le comté d'York en a eu d'un 
demi-schelling seulement, et l'Amérique d'un 
schelling unique. Parmi les Ëtats européens, la 
Suède $e distingue par ht pénurie de ses monnaies 
d'or et d'argent et par l'emploi exclusit de monnaie, 
de papier dans toutes- ses transactions. Les billets les 
, plus usuels y sont de 8 , 1 2 , 1 6 , 24 schellings banco. 
En 1848 et 1849 on a vu émettre en Autriche des 
billets de 6 et de 10. t^reutzer, et noire propre pays 
a donné naissance à de^ assignats d'un sou et même 
* Cun demi-sou qui portaient l'inscription suivante : 
<i Doit-on regretter l'or quand ou sait s'en passer 7 » 
Cependant les inconvénients et les pertes, résultant 
de l'emploi de la monnaie do papier à des payements 
modestes, €;pnseillent de ne pas en réduire la cou- 
ception au niveau des plus grandes pièces de mon- 
naie ou même encore de leurs subdivisions. Si les 
caisses de l Étut n'admettent pas la monnaie de 
papier de création privée, une certaine quantité mo- 
nétaire devra rester dans le pays, ne fut-ce que 
pour le payement des impôts, etc. 

il 
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Une monuaie de pafuer remboursable se trouve 
au pair dans les échanges avec la quantité moné- 
taire qu'elle exprime, c'est-à-dire qu'elle procure 
identiquemeuties mèaies satisfactions que procure- 
rait la somme en espèces dont elle fait mention. 
Aussi un tel papier ne penl-il pas faire battre en 
retraite et chasser du teniloire toute la monnaie 
«isumte, pour la raison, déjà émise, que son rem- 
boursement exi^e une réserve permanente de nu- 
méraire. La quantité encore en circulation d'espè- 
ces et de monnaie de papier réunies ne peut pas 
dépasser la quantité métallique qui circulait avant 
rinlrodudion du papier, ou ne la dépasser peut- 
être que de l'excédant de moyens de circulation^ 
qu'exige l'activité industrielle agrandie à la suite 4^ 
réiévaliùii originelle du prix do raigeuL et de 
l'exportation subséquente de monnaie. Les person^ 
nés revêtues seulement d'un caractère privé, qui 
émettent de la monnaie de papier, et qui se sont 
engagées à un remboursement rigoureux, doivent 
tout faire, si elles ne veulent devenir insolvables, 
pour se procurer la provision exigée par ledit rem-^ 
boursemeut. 

Une monnaie de papier non remboursable, dont 

la réception comme argent est imposée, peut être 
émise par le gouvernement en quantités arbitraires. 
Si ces quantités sont trop grandes comparàtivement 
aux besoins d'argent du pays, après que toute la 



* 
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masse métalJiqiKj a émigré jusqu'à la réserve néces- 
sitée par les petits payements, la monnaie de papier 
doit baisser contre la monnaie ordinaire, ou bien 
s'il est défendu de payer cette dernière avec un agio, 
contre des métaux monétaires au moins (I), et les 
prix de to^^ les objets d'échange commencent alors 
à monter. Ceci peut également se présenter pour 
une monnaie de papier privée, quand les émettants 
sont dégagés par l'Ëtat de l'obligation du rembour- 
sement, et jettent dans la société une quantité im* 
modérée de ce produit. 

Une telle monnaie de papier privée, chez laquelle 
la contrainte administrative se substitue au crédit 
ailaibii, est dégénérée et emprunte les qualités de la 
monnaie de papier émise par l'État. Une forte baisse 
^ la monnaie du papier contre les espèces ou les 
• métaux monétaires occasionne des pertes sensibles 
à ses détenteurs aiusi qu'à ceux qui doivent recevoir 
des payeodents convenus en de pareils billets. L'é- 
lévation des prix des marcliuadi^ijs ne se produit 
pas pour tous les objets d'une façon égale; les va- 
riations dans le cours de la monnaie de papier ren- 
dent incertaines toutes les entreprises, et la préoc- 

(1) Ce phénomène porte le nom de dépréciation {Dépréciation^ 
SwtuoerUimg). On indique gëaéralement le prix de la monnaie 
de papier contre de la monnaie ou contre de l'argeut ou de l'or 

brut, en faisant connaître combien il faut en papier ajouter 
à 100 pour se procurer 100 en argent. Si cet nirio est, par 
exemple, do 28, cela signifie que le papier viiut 78," p. 7«de 
rargenl, car m : 100 « 100 ; 78". 
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cupation dé voir r empirer éncorelces pours paralysQ 

toutes les affaires. 

^ Une monnaîe de papier qui a ceissé d'être rem- 
boursable, ou qui, comme la majeure partie du pa- 
pier émis par l'État, n est pas remboursaljje du tout, 
peut, au milieu de circonstances avantageuses, se 
niciiiitenir au niveau de la monnaîe et continuer à ^ 
conserver un prix égal à rencontre de tQus autres 
biens. Aàds ce résultat exigé les conditions suivan- 
tes : 1* il ne faut pas que la masse de la monnaie 
de papier réunie à la masse numérique encore en 
circulation dépasse le besoin qu'on a d'instruments 
circulatoires ; 2** il faut en même temps qu*on con- 
serve l'espoir et conçoive la confiance que le gouver- 
nement obvie à la dépréciation et préserve de tout 
dommage les personnes acceptant ces billets. Quand 
cette coniiunce est ébranlée, ki monnaie de papier n^r 
saurait plus défendre son ancien prix, alors même 
que sa quantité ne dépasserait pas les besoins. 
Bien remarquable est, à cet é^n.nL l'affirmatiôn, 
qu'on trouve chez Ricardo (Proposais for an eco- 
nomical and secure. currency), et d'iy^rès laquelle 
il serait su 1 lisant que la quantité-de monnaie de 
papier ne dépassât pas le montant des monnaies 
antérieuremeni en circulation > parce qu'alors le 
besoin d'argent entretiendrait toujours une telle 
demande de ce papier que la baisse de son prix, 
e*est-à-dire l'élévation du prix des marchandisiss 
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deviendrait impossible. Mais l'expérience a prouvé 
que la monnaie de papier, même émise eu moindre 
quantité, comme» par exemple, les bons du Trésor 
prussiens, qui n'ayaîent été mis en circulation que 
pour quatre millions de thalers, peut cependant 
'sensiblement baisser en temps de guerre. Mèine 
alors qu'il existe un manque momentané d'autres 
instruments circulatoires, les hommes ne se déci- 
deront pas à accepter intégralement pour ja valeur 
nominale un papier au sujet duquel ils peuvent - 
appréhender un préjudice quelconque, et Ton peut 
d'autant mieux s'aider que, dans ces circonstan- 
ces : la monnaie encore restante monte quelque 
peu en prix, 2 que l oi et l'argent consacrés à d'au- 
tres usages sont mis en refonte et transformés en 
monnaie ; 3^ que des monnaies peuvent être ame- 
nées de l'étranger et que 4" diverses opérations com- 
merçiales sont suspendues, par appréhension des 
fertes qu'une baisse persistante du papier pourrait 
asionner. 

.11 importe encore d'examiner si, ainsi que le 
Vluteii%itâéjà, en 1735,révêque anglais Berkeley, la 
moxinaie peut, à l'exception peut-être de la menue 
mon|laie, être, sans danger aucun pour Téconomie 
nationale, remplacée et exclue par le papier, ques* 
tion qui doit être envisagée par rapport aux rela- 
tions tant intérieures qu'extérieures, £u ce^ qui 
èoncerne ces dernières, il faut souvent qu'on bonifie 
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comptant à un antre peuple l'excédant des marchan- 
dises par iuilivrées, sur celles qu'il a reçues, bien 
qu'en somme il rentre peut-être par d'autres fron- 
tières autant d'or et d'argent qu'on en a soi-même 

expédié. 

JPendant les uinées infécondes, l'achat de dm* 
rées alimentaires rend nécessaires des envois d'ar- 
gent comptant à l'étrauger, et l'on peut en dire 
autant pour les temps de guerre. Sans provisions 
Qaétalliquês, la premièi» de ces situations présente-* 
rait des difficultés. 

Sans doute un peuple aisé peut à la rigueur em- 
prunter chez d'autres peuples, et en outre il est 
toujours possUdIc de se procurer à l'étrauger de l'or 
et de l'argent contre des marchandises; mais il se 
pourrait qu'en &ce de la nécessité d'un payement à 
faire subitement, il y eût du temps de perdu et 
qu'on lut réduit à livrer à perte les produits n^tiQ| 
naux destinés à la bonification. 9 

Dans les relations intérieures, la complète évic- 
tion de l'argent métallique par le papier^e serait, 
également, pas exempte de tout désavantage : f ^ Ift 
remboursement de la monnaie de papier exige une 
réserve monétaire disppnièle, et une monnaie de 
papier remboursable est infiniment préférable à un ' 
papier non convertible à volonté, car chez ce der- 
nier existe : a. le danger qu'une quotité immo- 
dérée en soit émise. L'expérience enseigne qu'on a' ! 
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•s 

trop souvent cédé à pareille leniaiion (i), et cette 
faute n'a jamais manqué d'entraîner des conséquen- 
ces perturbatrices pour le commerce. Des disposi- 
tions extérieures pour obvier à de tels procédés 
n'offrent ^as de garantie suffisante, Même avec 
Ilntention sérieuse de ne pas émettre plus de mon- * 
naie de papier qu'il ne peut s'en maintenir à son 
prix intégral, l'excès est cependant difficilement 
évité, quand toute la monnaie a passé à l'étranger, 
et quand, j^r conséquent, le signe récognitif le plus 
sûr et le plus évident, à savoir : le pair avec la 
monnaie, ne subsiste plus. Le rapport de prix du 
papier contre des métaux monétaires bruts ne peut 
" pas toujours être reconnu (2), et quant au prix du 
papier contre d'autres marchsindises, il ne permet 
pas toujours de distînirner si la cause d'un change- 
ment tient au papier même ou à telle marchandise 
ep particulier (3l)« c. Quand la monnaie de papier 

.■H 

' Le gouvernement, prussien, en ^'augmentant pas ses 
hon» da Tvéxov pendant la malheureuse guerre de 1806 et 
)807-, a donné cependant ainsi un exemple de modération qui 
lui Mi honneur. . 

;,('2) Â fépoqae où 4a Banque d'Angleterre était «dispensée de 
l'obligation du remboursement^ il s'écoulait des mois entiers» 
quelquefois mùmc une année ou deux oà l'on ne pouvait parler 
d'aucun prix de l'or, parce que ce métal n'était pas demandé* 
La liste contenue dans l'ouvrage de Tooke [Tàùughts, I, lxv) ne 
fait mention pendant les années 1806-1809 d'aucun prix de l'or 
brut. 

(3) La môme incertitude se présente aussi à l'occasion du 
COur§ du change, qui doit ùire b.i? pnr rapport à un pays dans 
lequel les 'effets sont payés en un papier déprécié et en Angle- 
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commfînce une fois à baisser, soit par suite de sa 
surabondance, soit à cause de raffaiblissement du 
crédit, c est-à-dire quand les prix de tontes les 
marchandises montent à la fois, il devient difficile, 
là où toute la circulation est alimentée avec du pa- 
pler, de mettre un terme à ce changement dans les 
prix et aux maux qui on résultent (1). Le retour 

ierte même on a*est pas eftcore d'accord sar la question de 
savoir jusqu'& quel point d'autres causes coopératives ont agi 
sur le cours déprimé. 

(1) La proposition de Riciird<^ à savoir : « Que Airgent a ren- 
contré son état le plus parlait quand il se compose exclusive- 
ment 'de* papier» mais d'iw papiM* égal en prix à la quantité 
monétaire, qu'il annonce, « a*soulevé les vives contradictions 
d'auteurs tels que Gan c l Sismondi^ qui ont évoqué le souvenir 
des canons en papier des Chinois, rendant, aussi bien que la ' 
monnaie de "papier, des services excellents jusqu'à l'heure du 
péril . Cependant, immédiatement aj^ant cette proposition, 
Ricardo lui-même observe, que cette faculté d'émission illi- 
mitée de monnaie de papier avait constamment tourna en abus, 
et qu'il n'existe pas de meilleur frein ni de meilleure mesure de 
surveillance que l'obligation du remboursemeat. — Thitti, 
l'auteur dës crùcs financières tt de la réforme du système monétaire 
(Bruxelles, 1839), propose de fabriquer une monnaie de papier 
qui ne soit pas remboursable contre'de ^argent métallique, 
mais qui soit elle-même mestureur de prix et moyen d'échange, 
et & la réception de laquelle les citoyens seraient contraints 
par cette circonstance qu'elle seul^ serait en circulation à côté 
de la menue monnaie, et qu'elle ne serait strictement émbe qne 
dans une certaine mesure. Au gouvernement le soin de lui 
conserver un prix uniforme, contre les métaux monétair ^^. en 
achetant ou en portant sur le marché, pour la revente, de l'or 
et de l'argent, aussitôt qu'une variation se manifeste dans un 
sens ou dans l'autre. 11 résulte de cette analyse que l'argent de 
papier, imaginé par Cliitti, s'appuie, non pas sur la monnaie, 
mais bien sur les métaux. Palhauf, lui aussi, dans son écrit 
allemand, intitulé : i*Art de faire de l'argent avec rièn, ne de- 
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mùme à la circulation monétaire est de nouveau lié 
à de sensibles incoQTénîents, et, en effet, qoand le 
prix de la monnaie de papier remonle à cause du 
remboursement qui s'opère de nouveau, on ob- 

• serve tous les effets nuisibles qu'une diminution de 
numéraire entraine à sa suite ; 2< le dânger de Ta- ' 

. bus est d'autant plus éloigné que la portion de toute 
la réserve d'argent occupée par la monnaie de pSi^ 
pier «est plus restreinte; il faut donc désirer et 

• considérer comme utile, que la . quantité de cette 
dernière demeure encore beaucoup ëh ^dessous du 
montant inoffensif* 



' . • CHAPITRE DEUj^JÈME 

, LES BILLETS DE BANQUE EN PARTICULIER. 

Quand une banque de prêt ou d'esco^È^e.émet, 
dans rintérêt de son éiidiistrie, des billets de baii- 

^ que ( 1 )a uk notes ; Ban/ccheine, Bankzettel^ Dankno- 
Um) ne portant pas. d'intérêts formulés au porteuf, 
et remboursables par elle à' vue, elle prend le nom 

de Laat^ue d'émission (1 ) , et de tels billets constituent 

unique espèce d'avgent qu'un Volksgeld (argent 
' populaire) de papier^ non rembouFsable. 

(1) Le mot de banque a une signification passablement indd-. 
'■ " terminée. Sous ce nom on désigne d'habitude un. établissement, 

' qui procède en grand, pour le compte d'une société ou de 
l'Etat, à ces opérations, qui autrement foraient le cercle d'acti- 
• vité de maisons de. banque particulières. Selon la nature de ces 
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l'espèce la plus usuelle de monnaie de papier pri- 
vée (<). Une banque à émission peut, par rapport à 
ses affaires, jie pas différer d'une banque qui n'é- ; 
mette pas billets payables à vue ; mais ce trait 
distinctif est d'une grande importance économique, 
' et voilà poui^quoî les banques à émission réclament 
on examen particulier (2). 
Plusieurs de ces banques ont été fondées par des 

- 1 

opérations^ l'on peut distinguer : 1) de pures banques de dépôt 
ne poursuivant pas d'entreprises productiTes et se bornafif 
exclusivement à créditer les apports métalliques ; 2) des ban-* 
ques i visée Industrielle. Parmi ces dernières, il faut ranger, 
wlon leur desUnation principale^ les banques de prèt^et de 
dépôt. Le» banques à émission réunissent en général cette 
double industrie. 11 y a des banques de prêt sans (^mission de 
banknotes ; diverses banques ôpcrcnt partie avec des billets, " 
partie avec de la monnaie. 11 faudrait éviter, comme cela 
se pratique à Cotha; de donner le nom de banque à decétablis- 
sements d'assurance. 

(1) Cependant la faculté d'émettre de ces billets a parfois été 
accordée aussi à une corporation, ne se livrant en aucune façon 
à des opérations banquières, comme, par example, à la com- • 
munc urbaine de Hanovre, à rétablissement de priît de liruns- 
wick, à la Compagnie de chemins de fer de Leipzig à Dresde. 

(9) Bbndant les époques de troubles^ Ton épiH>uve le plus yiî^ 
désir de^||Bettrâ à l'abri de toât danger les IScivionHes réalisées/ < 
sanr vouloir perdre la disposition de ces demières. Durant le | 
dix^ptième siècle, des orfèvres anglais acceptèrent de tels 
dépôta et en écbange délivrèrent des billets, qui entrèrent en* * 
di^lation {Goldsmith^s Notes), C'est ce qui conduisit aur ^ . 
banques à émission. Celle qui fut établie à Lr0n4res en 1694 
servit de modèle aux autres. Consultes notamment Bûsch, 
auteur déjà ancien, mais toiyours recommandable, et qu'à cha- ^| 
cune des occasions où nous avons pu être en rapport avec le 
publir, nous nous sommes plu ft lui rappeler, pour l'étendue de 
ses connaissances et la clarté toute commerciale de son st jle. ^ 
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gouvernements, mais la plupart sont des entreprises 

de sociétés privées, parmi lesquelles se présentent 
de grandes différences eu ^ard au nombre des par- 
ticipants et à la grandeur du capital oéoni. Les ban- 
ques à émission les plus considérables se trouvent 
. entre les mains de compagnies par actions, et leur 
établissement est subordonné à rautorisation* de 
rÉtat (I). Le capital foui iii par les actioiiuaires doit, 
tout d'abord, composer la réserve monétaire destinée 
au remboursement des billets émis^f mais comme 
elle est, généralement, dépassée par la quantité de^ 
notes en circulation, la sécurité complémentaire des 
porteurs résultera de ce qu'une autre partie encore 
de l'aToir social réside dans de bonnes créances 
portant intérêt. 

Si une banque était tenue de tenir prête pour le 
remboursement une somme monétaire égale à la 
quantité des notes qu'elle met^^ns la ^culation^ 
les avantages par elle obtenus considéraient nnîqtie- 
meut à éviter la détérioration et la corruption des 
monnaies. Mais TexpérieDce enseigne qu*ui^ si 
grande réserve de comptant n'est pas nécessaire, car 
la commodité qu'offrent les banknotes dans les rap- 
ports intérieurs écarte généralement leur rembonr- 
sement quand le crédit de la banque est bien établi, 
et ce remboursement n'est surtout exigé qu alors 
qu'on veut faire des envois de comptant au de- 

(I) Du moins il en était encore ainsi à l'époque de la rédaction 
de Qoli c lucmoii'e. 
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hors (1). Aussiadmet-on, comme une règle éprouvée, 

qu'unebanqueà émission peut bien entretenir dansla ' 

• drculaiion trois ou quatre fois en billets ce que 
comporte sa réserve métallique, et comme ces billets 
sont aptes aussi bien que la monnaie à des usages 
productifs, la bamiue est eu état d'étendre ses en- , 
trêptîses et ses béné6ces bien au delà des limites 
que lui assignerait la disposition de son comptant 

-seulemenl ta). Geuestqueparcetexcédant desbillets . 

(1) Quand on a de petits payements faire, qui sont inféripnrs 
au montant du billet de banque le iiioitis important, on liouve 
facilement à changer ce dernier chez des particuliers sans avoir 
besoin de s'adresser à la banque môme. 

(2) Si avec \ million de francs comptant une banque mainte- 
nait en circulation 3 millions do billets, et que par ceux-ci elle 
réalisât un bénéfice de 4 p. 7o> ^Ue ferait une recette â« 
120,000 francs, et ainsi, dédttclkwi faite des pertes et frais d'adnol- 
4iUtration^ il rester^ l4eû encore i 00^000 fraocs pour -les 
actionnaires. Ue^Jbanqaes imporlantea semblent cjependatft, dans 
les derniers* temps, avoir pris l'habitude de réserver des mon- 
naies et des lingots da||l.des proportions plus fortes ^ne celteT 
ind^piées. ^ Le^ actions d'uQe banque dont les affaires inrospèt 
rent ne peuvent plus^ par cette raison^ êti^ achetées pour le. 
montant de la mise originaire, et atteignent un prix, iin-cours' 
plus élevé qui se règle sur l'importance du bénéfice, an froment 
dit du dividende. Le rapport entre le cours dos actions et le 
dividende suit à peu pri's le pied usuel de l'inlérôt, mais non 
pas rigoureusement, car l'acquéreur d'actions ne peut pas tota- 
lement perdre de vue l'avenir. — En ce qui ' concerne, par 
exemple, les actions de la Banque de Paris, qu'à l'origine on 
acquérait à raison d'une mise de 1,000 francs, leur prix a été tel 
de 1831-47 que le dividende en comportait 4 — • ^ p. Vo- 
prix le plus élevé a été de :i,300 francs (au 2 juillet 1840), et le 
prix le plus bas de 950 francs (1 0 avril 1848). Au commencement 
de 1935 le cours était remonté à 9,900 francs, dont le diyidende 
alFérant à Tannée ia54 composait au deliide 6 p . 7o- 
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sur la réserve monétaire qu'il y a remplacement de 
' la monnaie par un agent de citculattOB plus éco^ 

iiomiij[ue. • . • / . 

Les entreprises commerciales sont légalement 

i 11 te i ci i (es aux Banques comme entraînant facile- 
ment des pertes, dont l'éventualité seuje .affai- 
élirait déjà leur crédit, et parce qu'eâ. otrtre»Ieur 
rÎYalité deviendrait, sans cette prohibition, par tfop 
redoutable aux commerçants isolés. Parjini les 
principales branches d'industrie exploitées |aF 
les bâniques à émission, et fournissant iWAslôn 
d'un emploi lucratif de banknotes, il faut lànger : 
1® L'achat (l'escompte) de l^iiilets, au sujet de^, 
r quels il faut s^àssurer qu'ils portent des sign^ares' . ' 
connues et solvables. . •* * 
- 2"* Des prêts contre des sûretés suffisantes. Un 
iptablissement administré par <les gérants respon» 
sables et qui ne doit pas courir de périls ne peut pas, 
eu iaisaut des avances, se contenter de crédit person- 
nel; il faut donc qu'il exige un nantissement (soit 
gage, soit hypothèque) ou une caution, et il doit évi- 
ter de prêter jusqu à concurrence du montant inté- 
gral de ces objets engagés dont le prix subit de 
fréquentes Tariations {{ }, Ce qu'il y a de plus conve- 
nable, ce sont des avances sur des lingots de métaux 

(I) î.cs billets escomptés, mais non encore échus et lesrecon- 
naissance^^, plus les gages correspondant aux prêts, sont compris 
en Angletcri'â sous la qualification de securities* 



Digitized by Google 



174 lm\E 11. — CIRCULATION FIDUCIAIRE;. 
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• I 

précieux et snr ^e ^bonnes valeurs nationales, ac- 
tions ou obligations de l'État. Des prêts sur mar- 
olùmclises sont un bienfait pour des industriels dans 
r«mbarràs, mais exigent certaines précautions ten- 
dant à écarter des j^agcs qui n auraient pas un 
placement £aoi4e et présentent quelques dlfiicultés 
pour leur dépôt et leur conservation. Il n*y a guère 
que les 'avances faites aux gouvernements pour les- 
quelles on n'exige pas de garantie réelle. 

3^Llaccet>tatlon de sommes d'argent en monnaie 
ou en billets, soit seulement pour les conserver, soit 
à titre d emprunt, avec ou sans intérêts. L'ayant 
droit à un tel crédit peut, jusqu'à concurrence de 
son montant, délivrer des mandats sur la banque, 
6u faire transférer son dû à. un autre ou exiger plus 
tacd son remboursement. * 

4 

Quand même une banque possëdecait d'^xcellenies 
•coiUfs^valeurs en cautions, nantissements,, etc. ^ 
pour tous ses billets en circulation , elle n'échapperttit 

» cependant pas à de grands embarras, si tous les por- 
teurs de ces billets réclamaient simultanément leur 
remboursement ; car, pour cause d'insuffiisance de la 
réserve du complaiit, il faudrait que les payements 
, fussent suspendus pour quelque temps au moins, 
ce qui porterait déjà un coup fort sensible au crédit 
de la banque. Un tel assaut [Ztidrang^ Ueberlmf)^ 

^ venant à se produire à la suite d'une menace de 
guerre ou de toutes autres circonstances exception- 
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nelleS) ne peut pas servir de fondement à des repro- 
ches dirigés contre les banques. Bn temps ordinaire, 
ron peut assez compter sur la confiance et ia clair- 
voyance des porteurs de banknotes, pour n*ftvoir 
pas à craindiie que gratuitement ils viennent assaillir 
une banque sageiiK^nt administrée; d'un autre côté 
cependant toute banque à émission doit éviter soi- 
. gneusement de jeter dans la ciroulation des billets 
en quantité telle, qu'ils ne puissent pas s'y soutenir 
et.qu'ils retournent avec une fréquence inusitée aux 

* 

' comptoirs de la Banque pour y être éc|Angés conire 

de la monnaie. Dès que ce fait caractéristique 
manifeste, il devient prudent de se restreindre dans 
l'émission ultérieure de banknotes (I). Si la réserva 
du comptaiit apparaît comme insuffTsante, il faut 
qu'en môme temps ou songe à faire venir de la mon- 
naie. Cette mesure de précaution est ti:ès-connue* 
et sert de règle de conduite atuc: adn^nistf^t^ur^es 
ban([ii('s bien 'tenues, comme, par exemple, de la 
.J)aDque de Londres. On a donc coutume de se mon- 
trer très-attentif à l'accroissement ou au décroisse- 
ment de la réserve métallique, et au cours du change 
qui caracléiise l'invasion ou l'écouiement. do la * 
monnaie (2). 

(i) Dans de pareils cas, on a Tkabitude d'élever le taux de 
r^ompte, afin que précisément un moins grand nombre d*êf* 
; léts se priàente à la négociaUon. • 

(%>En Angleterre^ deux opinions se trouvent en présence 
relativement aux meilleurs procédés à employer par une 
banque, La doctrine professée par l'école dite de BirmîBgbamy 
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Mais comme ces banques ne peuvent guère, ou 

point, se livrer personnellement à des entreprises 
industrielles, elles ne peuvent aussi émettre de 
billets qu'autant que le comportent les avances et 
Jes achats d'elTets qu'elles font; et les personnes 
avec qui elles traitent sont généralement des par- 
ticuliers qui, dans la plupart des cas, se proposent 
de traiter les sommes reçues eu capitaux, par 
conséquent de les consacrer, en tant que l'occasion 
s*èn , présente, à de^ entreprises productives. . £n 
des temps à*une activité industrielle accrue, des 
demandes d'emprunts se produisent avec plus de 
fréquence che% les banques ; en d'autres temps, au 
contr^re, les avances faites par ces dernières sont 



doctrine appelée axad depuis 1S40 cumncy pn'nctp/es, ou tur- 

*rency th^ry, et quia été soutenue principalement par Jones 
Lloyd et J^fman, comme aiisfi eUe a été adiaisepar Roberl 
Peel, part de cette idée, que la monnaie serait l'agent de circu- 
lation le plus parfait, et en déduit que les banlinotes dussent, 
dans la quantité émise, se rattacher à chai^ue fois à la Tu isse 
monétaire existante. Dès lors donc que la provision du cornplaut 
diniimie, il faudrait procéder à un retranchement égal sur les 
billets i-n circulation. Par là, on peuse obvier k une surabon- 
dance d'éniiïision. Cette règle est trop absolue et elle a été vive- 
ment coinbaltuc par Tooke {EiKjuuy in to tlie currency prin- 
cipUSf 1844) et Fullarton {On the regulalion of currcncies^ 18 io), qui 
soutiennent cette tbèse, que^ dans l'émission de ses billets, une 
banque doit se laisser diriger par ses besoins, et se préoccuper 
seulement de posséder constamment les moyens d'opérer le 
remboursement. Cette lutte s'était engagée surtout au sujet de 
l'acte de J844; qui porte le nom de Robert Peel, et dont nous 
entretiendrons avec plus de détail le lecteur à la fin de ce 
mémoire* 
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remboursées et des soniiiies assez iinportanles leur 
sont confiées. La convertibilité des banknotes et la 
possibilité d'envoyer plus de monnaie encore hors 
du pays s'opposent à ce que l'augmenlation des 
notes émises ne produise une élévation considérable 
^ prix des objets commerçables (1). 

En dehors de la limitation raisonnable de la quan- 
tité de billets, il faut prendre aussi en considération 
-le temps pendant lequel des sommes peuvent être 
prêtées sans préjudice, et le degré de sec un lé 
qu'une banque à émission doit s'efforcer ' d'at- 
teindre. Si les débiteurs ne sont à même de rem- 
bourser de leur poche les avances qui leur ont 
été faites qu'après un temps prolongé, il y a là des 
inccftivénients^ résultant de la difficulté interval- 
laire de se procurer do la monnaie — de retirer 
une partie des banknotes, etc. ; on leur préfère 

(l)Ce point est controversé par nos voisins d'outre-Uancbe* 
Tooke et Wilson contestent cette possibilité d'une hausse des 

prix, arfirmée par d'autres. Tooke s'attache à montrer que 

quand, à des époques de iiùvre spéculaUve, les prix mon- 
taient; d'habitude l'augmentation dos billets de banque ne Te- 
nait qu'après, et que par conséquent elln n'était pas la cause 
productrice de ce revirement. Toutefois il est permis d'admettre 
que ces eiitieprises ardentes et excessives, dont nous avons 
quelquefois le spectai le, et par lesquelles les prix de certaines 
espèces de marchandises se ti ouveut evliaussés, peuvent aller 
plus h)iii à l'aide du crédit accordtS par les banques à émission, 
que dans les pays qui ne possèdent pas do pareils établisse- 
ments, ou n'eu possèdent que procédant avec la plus oxtrômo 
^•éserve. 

li 
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donc des débiteurs qui, après une courte échéance» 
restituent ce qui a été versé entre leurs mains. C'est 
ïa raison pour laquelle on ne peut, qu'avec réserve, 
cônbeiller des avances destinées à des applications 
qui ne permettent de bonifier que graduellement 
le capital déboursé, telles que les améliorations du 
sol, les constructions de machines ou d'édifices,* 
bien qu elles puissent présenter toutes les garanties 
possibles, et ce n'est peut^-ètre que la moindre 
partie des^janknotes qu*il conviendrait de leur 
consacrer (1). Si une banque consentait des prêts 
pliis facilement, plus à la légère, que ' ce Hi*sst 
l'habitude des capitalistes, et protégeait des entre- 
prises téméraires, elle se mettrait elle-même eà 
danger, parce que la tentation ne serait pasloiâ 
pour elle d*augmenter les billets d'ans de fortes 
proportions, et parce que ses débiteurs lui feraient 
éprouver des pertes, qui pourraient même, en- 

* m 

(I) Adam Smith formule ainsi la règle de précaution ; « Ce 
qu'avec sécurité une banque peut prêter à un entrepreneur 
n'est que cette partie de son capital que, au cas où U ne dispose- 
rait pas des avances la banque, il laisserait sans emploi aucun 
dans sa caisse pour faire fàee^ à l'occasion^ aux exigences qui se 
produisent. » C'est ce qui ne doit pas être interprète en ce sens, 
qu'en général il ne saurait se maintenir dans la circulation udo 
quantité de banlcnotes supérieure à l'encaisse des entrepreneurs, 
car le contraire résulte déjà de cette circonstance^ que lés con- 
sommateurs tiennent également en disponibilité dé ces provi- 
sions d'argent; mais la règle se montre utile en ce sens que des 
prêts, se renfermant dans ces limites, peuvent toujours dans 
le plus bref délai être remboursés par les débiteurs. « 
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traîner sa chute (1). La rivalité de plusieurs ban- 
ques dan» un même pays.induit facilement à de ces 
méprises , comme il en a été souvent commis 
par les banques aiiglaises et de rAmérique du 
Nord (2). 

^ D'un autre côté cependant^ l'existence dans un 

pays d'une grande banque principale, favorisée par 
le gouvernemenit, ne laisse pas que de présenter des 
dangers, Cant parce que de tels établissements peu* 
'"vent attirer à eux un pouvoir exclusif que parce 
que,' ainsi que le inoutre Thistoire, ils ont été souvent 
en^înés à consentir des prêts . considérables à 
TÉtat, ce q'hi leur a préparé des embarras, a miné 
le crédit de leurs billets, et a communiqué plus 

(1) Une banque qui, ù l'aide de ses billets, consent des prêfs, 
transmet par là ù ses débiteurs le crédit que le pays lui 
accorde. Mais le crédit ne peut favoriser la production qu'autant 

.que -le peraiet rimportance da capital et du placement. Quand 
une banque soutient encore au delà de cette mesure des entre- 
poses par des prêts, n en résulte, seulement pour certaines 
espèces tlë marchandises, un l'enchérissement artificiel qui ne 
doit pas tarder à cesser, et qui, quand FaYortemenl des entre- 
prises irréfléchies est connu, fait place à une baisse d'autant 
plus profonde des prix« Â l'appui Ton peut citer l'histoire de la 
banque écossaise dite Ayr-Bank, qui, à cause de cette faute, 
croula au bout de deux ans, ensuite la crise commerciale,. qui 
éclata en Angleterre pendant l'hiver de 1825-26, et enfinla crise 
plus reconte de iS52. 

(2) 0n a, enconséquencn, mis plusieurs fois en avant, en Angle- 
terre, laproposition qu'il n'y eût que la grande banque de Londres 

• à émettre des billets, ou que cette faculté fût transmise à une 
banque nationale, dirigée non pas d'après des tendances induB- 
^^rielles, mais selon des principes d'économie générale. 
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on moins à ces derniers le caractère de monnaie 
de papier de l'Ëtat. C'est à l'aànHâistratioQ de 
ces banques à résister à de pareils entraînements 
et à prévenir crauUes fautes encore. 

Le gouyernail repose généralement entra les 
mains de préposés choisis par les actionnaires 
dans leur propre milieu et placés sous la surveil- 
lance d un comité plus nombreux. Les détermi- 
nations graves sont réservées à l'assemblée anntieUe 
de tous les participanfs. La publication des bi~ 
lans et des comptes rendus annuels, aiusi q^ué"' 
rétablissement d'nn fonds de réserve tiré d'une 
partie des bénéfices, contribuent à fortifier la con- 
liance qu'inspire la banque. Mais une banque 
de ce genre n'est à sa place que là où se prê<- 
senient en quantité suffisante des 'affaires sùteiè 
de l'espèce indiquée plus haut. • - 

Ainsi que nous venons de le voir, il n'est pas 
difficile de découvrir et de rapporter à l'unité, 
aussi bien qu'à la pluralité d'émission, des incon^ 
vénients qui leur seraient respectivement propres ; 
et nous croyons cependant qu'eu se plaçant même 
à ce point de vue exclusif de VuHie^ les avantages 
de la liberté l'emportent de beaucoup sur ceux 
qu'en cette maliùre, ou a pu, gratuitement selon 
nous, prêter au monopole, c'est-à-dire à la confis-^ 
cation du droit d'éméttre des billets au porteur '^1 ' 
à vue au profit soit' de l'État, soit d'une coi%. 
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pi^ie unique, délégataire de cette attribution. 
'El, d'abord, on poiiirait peut-être s'étouner h bon 
droit de la népessité où Vou se troave aujourd'hui 
encore de se liTrer à un tel examen après les 
^n^uétes que nous croyions avoir réalisées, après les 
étapes qu'il nous semblait avoir franchies, après les 
stations que nous, Français, nous nous félicitons 
tous les jours de rencontrer sur noire route kisto- 
FÎque, et sur desquelles on peut lire successiTO- 
ment en gros caractères : Liberté industrielle, 
liberté commerciale. C'est que, chez nous, les mots 
tiennent le ^us souvent la place des choses ; c'est 
qu'on se contente généralement en France de vic- 
toires idéale», et qu'il y a énormément à rabattre 
dexetle prétention, à nous, d'être la nation la plus 
pratique de l'univers. Il est vrai que, pour justifier 
l'anomalie qu'offre le monopole (1), on met constam- 
nj^eut en avant le souvenir uéi'aste du système de 
Law en déroute^, et on montre les banques, après 
avoir émis des billels, après avoir chassé les espèces, 
tombant par hypothèse en faillite et laissant le 
pays dans une détresse absolue, sans ressources 

(() C'est une question de savoir si la loi, qui a créé la Banque 
de France, l a réellement investie d'un monopole ; mais c'est là 
une question d'interprétation de texte qui ue peut pas Trouver 
de place au milieu de considérations générales et purement 
économiques, et sur laquelle d'ailleurs les curieux pourron 
consulter avec le plus grand fruit le volume remarquable inti- 
tulé: Question t/ev banques, qui est du à la plume de M. Wolowskî, 
ainsi que les observations qui, en sens contraire, ont élu pré- 
sentées par M. Michel Chevalier à rinsUtut. 
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aucunes, sans or ni argent, ni billets qui vaillent. 
Mais il se trouve que ce souvenir, unique d'ailleurs 
dans les annales des banques de circulation, « 
tourne contre ceux mêmes qui l'invoquent, en ce 
qu'il nous est lourni par le pays le plus méticuleux, 
le plus circonspect, le plus alarmiste, et oii' Ton 
a constamment pratiqué, en ce qui concerne -au 
moins l'installation du crédit, les doctrines protec- 
tionnistes les plus orthodoxes. Gomment ne pas' 
comprendre que ce sont précisément les contrées 
vendues au monopole qui sont exposées, par lia 
chute de l'établissement privilégié, aux conséquences 
que nous indiquions tout à rbeure, consé(|uênce6 
auxquelles on doit bien plus sàrement échapper, 
là où la Uberté triomphe, où la confiance piblique 
se répartit entre des banques multiples, #t Moiif 
ne peut-pas raisonnablemenl supposer, que loiltat 
ces banques, recevant chacune leur impulsion 
d'administrateurs distincts, mettant au servicè de 
leurs fonctions des aptitudes et des vues diverses, 
fassent simultanément fausse route pour Vengoflf— 
frer dans un désastre commun ? 

Mais la peur ne raisonne pas, et c'est ainsi encore 
qu*on peut s'expliquer l'inconséquence que voici. 
Deux sources concourant, dans une mesure Variable, 
à alimenter les banques de capitaux, nous voulons 
parler des dépôts et des billets, pourquoi cette 
sollicitude en ce qui concerne les billets, et uné 
abstention absolue relativement aux dépôts ? Cette 
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>4ifféronQB clé procédés est d'autant plus irration- 
nelle, qiren général la masse des dépôts l'emporte 
de beaucoup dans les banques de circulation sur la 
masse des billets. D'ailleurs, les dépôts peuvent se 
produire en proportions incalculables, tandis que 
les billets au porteur el à vue sont limités dans leur 
émission, el ne pciavent jamais, ainsi que nous 
r*'noiiS déjà éf:iljK dépasser les besoins de iiumé- 
'raire éproi)^és par le marclié, puisqu un excédant 
en amènerait la dépréciation, et, par voie de conjsé- 
quence, une demande en remboursement. Ajoutons ' 
que le billet de. banque est de sa nature vagabond 
dt^" séjourne rarement bien longtemps entre les 
msâm de 8es.po8se86eHr§, tandis qu*on voit, au con- 
tsaire, des familles en assez grand nombre confier 
pendant des intervalles prolongés tout ou partie de 
4|nir avoir >à des maisons de banque. Cependant 
nous ne voudrions pus pour notre compte conclure 
degfe parallèlOt comme l'ont fait quelques cham** 
l^ns trop avancés de la liberté, que, puisqu'on s*e$t 
montré insouciant, en nialii TO de dépôt, il faille 
prendre une attitude semblable vis-à-vis des billets, 
que l'expérience aussi bien que Tintérét des 
banquiers soient les meilleurs répondants. Parlisan 
sincère de la liberté' des banques d'émission, en 
ee sens que nous voudrions voir tout le monde in- 
distinctement admis à en créer, nous réclamons ce- 
pendit des mesures pour les contenir et pour ne 
psi$ compromettre les bienfaits inestimables du eré* 
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dît. Sans doute si l'émission tendait à prendra 

essor déréglé, elle serait bientôt ramenée à de justes 
proportions par des lois économiques inexorables ; 
mais, avant que ces dernières ai^t repris l$nr 
empire, le mal pouirait ('tie fait, et l'inliubileté ou 
la mauvaise foi ou le malheur d'un seul avoir causée 
des milliers de- raines. Or, Voilà des catastrophes 
'qu'il faut à tout prix prévenir paf de sages règle- 
ments, et notamment par la prescription d'une ré- 
serve suffisante. Nous entendons bien qu'on nous 
dît avec quelque semblant de raison : « Mais lès 
désastres que vous voulez coujurer ont Imir cause, 
non pas dans l'émission de banknotes, mais jMlf 
dans de mauvais placements, et les banques peuvent 
pécher par de mauvais placements, n^émaen n'^ 
mettant pas de billets. Or, vous ne songez ^pps évi- 
demment à réglementer celles qui m trouvent daat 
çe dernier cas. » A cela nous avons une réponse 
que nous croyons catégorique et que nous iQUJiii^ 
tons à nos lecteurs. C'est que l'immixtion de i^*- 
glements dans les banques de circuiatioa est sufji- 
samment justitiée par cette raison, qu'en les 
investissant.de la faculté d'émettre des billets ai| 
porteur et à vue, on leur procure un avantage con- 
sidérai>le : celui d'.obteuir gratuitement du publie 
.des capitaux qu'elles prêtent à intérêts, et qu'il est 
légitime qu'on puisse grever la concession d'un tel 
avantage d'une ou de plusieui's charges, jugées 
néoQfsaires à la s^iu^té de c^ux giii f!^m^\imi de 
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ki réaliser. Mais les nécésitités la réglemcffitatioii 

ne sauraient uous faire méconnaître les bienfsdts 
de la liberté et les périk- du monopole, et c'est à 
faire ressortir les uns et les ly^tres, que nous «lions . 
employer les deux paragraphes suivants, en y ^lain- 

- tenant cette fornfie sobre, un peu didactique, que 
nou^ avdns adoptée j usqu'ici , afin de mieux échapper 
atix entraînements de la discussion, et sans songer 
le moins du monde à épuiser un sujet dont h% dé- 

' .yetoppement comporierait un volume, mais, ddit dtre. 
réduit ici aux propm finus modestes, que ne saurait 
dépasser un point particulier figurant au milieu 

- d'un ensemble de théoiie^et de faits éconMliquA. 

Quels avantages illusoires se promet-on donc de 
rinstallatioti du moncçolef lmagine'i't*-on qu^il 
«udfise d'investir Sfle banque d'un privilège, pour 
^qu'elle devint infaillible , pour que ses adminis^ 
tratetii*s fussent à l'abri des erreurs et des tantes, 
pour, que rindustrie, le commerce, Fagrkmltufe Ob- 
tinssent les satisfactions légitimes qu'ils réclameot? 

* Qui pourrait affirmer que même une banque pri- 
. vilégiée ire compromît pas par ses placements les 

• capitaux qui lui ont été confiés ? Ce n'est pas à coup 
' d'immunités qu'on parviendra jamais à soustraire 

les hommes ét les institutions de ce monde aux 
aventures que leur fera éternellement courir leur 
huÉnaine condition. 
"^On peut même dire^ qa*en matière de banque 
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oétnm#'eii tôiile* autre matière, le monopole est suivi 
de sDii cortège habituel qu'an a très-bien caracté- 
rj^ : « La négl^ence, ia^routine, l'esprit d*«zclu- 
sioQ et de ddçiination . » Ce -sont là, en effet, des 
résultats qui ne s'expliquent que trop par les 
^avaal^^. départis à 1 institulioa privilégiée, et qui 
rovipeBt complôtepent Téquilibre entre â^tte ia^ 
slitution et les institutions rivales, réduites à une 
isi'iM'ionlé éci:asyUite. 

* « Bssayops, dit ^ économiste des plus > renom* 

raés, de donner une idée de la prépondérance 
qu'aurait un établissement investi, par privilège 
ezclu8tf,-du drqit d'é^iission : en Fcanoe, la circu- 
lation des billets, qui n'était guère que de 350 mil- 
iions en 1848, sera prochai^^^eut d un milliard au 
moins. L'établissement giai. auia le privilège 4e l'é- 
mission aoca donô Tavantage de jouir d*un capital 
d'ui} milliard qui n'aura rien coAté à ses actionnair 
res, n'àura exigé d'eux aucun ver&emeat. A 4 p. 
utilement, ^e capital représente un menu apnud 
dç 40 millions. » 

On a, sans doute, répondu, et avec raisop, qu'il 
y avait dans le compte qui précède quelque exagéra- 
lion, en ce que, dans l aunéemême la plus prospère, 
c'est^-dire dans celle qui vient de s'écouler (1863) , 
le total du produit net de la Banque ne s*est élevé 
qu'à 31 millions, en y comprenant même ks arré- 
rages des rentes qui lui appartiennent, et que dans 

wft sortes d'évaluations il ne fallait jamais négliger 
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le décompte résiliant de la déperdition d'intérêts 
afférents aux sommes nécessairement tenues en ré- 
serve; mais enfin, ên faisant môme h part 4e 
l'exagéraLlûij, il y a là de quoi as.su i-er une supé~ 
.riorité décisive à rétablissement préféré, qui lui 
^^pennet de se monfrer dédaigneux et indifféi«iii% 
l'égard d'une foule d'affaires excellentes, attendu que 
même sans elles les gros bénéfices ne sauraient lui 
faire dé&ut.^Gette indifférence pour defe opérations 
cependant encore fort Bvantafreuses s'explique très- 
bien aussi par la coustitution de cette banque uni- 
"qne, à qui les nécessités de grands capitaux à réanir 
imposent la forme de société par actions, administrée 
par jjes directeurs, beaucoup moins inttiessés que 
de véritables propriétaires à élargir le cadre da^ 
lÀaires; et voilà Ift raison géminée ponrlaqudllë 
la Banque, investie du monopole, se montre si res- 
trictive dans ses relations à son siège principal 
même, et si'peu disposée à créer des succursales sur 
d'autres points du pays, où elle peut craindre de ne 
pas trouver une compensation assez ample à ses dé-* 
boursés. Et il faut bien reconnaître que cette crainte ' 
ne manque pas de fondement, à cause des principes 
aux(|ueis elle obéit, à cause des exigences qu'elle 
affiche, à cause des sécurités et des signatures qu'elle 
réclame en si grande quantité et en si bonne qualité. 
Ceux qui prônent le plus le monopole n'osent ce- 
pendant évidemment le justifier que par l'intérêt 
général ; orne parait-il pas déjà, à première vue, que. 
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loiii de comprendre la mîissioQ élevée qu'on lui 
aiUibue, Ipin de devenir on, véritable mstrument/le 
d^dit,. line baliqtie privilégiée ne poursuit àvani 
' tout que 8on propre înlérèl, o'eil-à-dire rintérét des 
; particuliers qui la constituent, et qu'elle glajue hioii 
piutèi parmi les jffaires, pour y...choisir les *meil- 
leurès, qu'elle ne songe à lés activer, à lesfavorîsér^ 
à les l'aire naître, et à se mettre en i^pport direct 
avecsies producteurs, fussent-ils mén» de simple» 
femieri, avéc des iitdustrlels honnêtes, avec des en- 
trepreneurs d't'lablissements d'utilité sociale ? En 
agissant avec discernement» ell^ne .courrait, en dé<* 
finitive.Jtotuu^rîsque; elle trouverait, au coii|raîr8y= 
son compte, c'est-à-dire de larges récompenses 
dans cet accroissement de la richesse générée par 
"fà multiplication dea produits BSturels et ouvrés, 
par la diilubiou des lumières. Mais c'est un trait dis- 
tifictif,cbez tous les privilégiés, de ne se préoccuper 
que du présent, èe ne demander qiji'au présent leç 
avantages qu'il peut procurer, et de ne rien faire en 
vue de l'avenir, qu'ils présument, et à juste titre, 
leuF devoir échapper. . 

Voilà pour la négligence; en ce qui concerne 1» 
routine, elle n'est que trop' inséparable d'un éta- 
blissement qui étend ses réseaux sur toute la sur- 
face d*un grand pays, qui a besoin en conséquence 
d'introduire l'uniformité dans ce fonctionnement 
complexe, et qui doit tenir au maintien de ses rè-^ 
glemelits presque autant qu-àceluidèsonpii^lége. 



Digitized by Google 



CH. 1^ #- LES BlL^k^TS m BANQUE EN PÂaXIQULIEH. 189 

* * 

:Qàaii4 â Teeprît d'^xelasfeii'Vt 4e domiiration, 
comment y échapperait une bau^e privilégiée, qui, ' 
i^rès s*è.lre éontié peat-é4re beaucoup de mid, et 
fidft les pfus grands sacrifias pour arriver à L'qcU«2^ 
ou à la prolongation du monopole, ne peut pas ne 
pas voir d'un ceiljalouj^ m ne pas^pctucajjiivre de 
80b veto toute tents^îve destinée à partager ou mèm^ 
à amoindrir son privilège acquis si chèrement et 
avec d^ limit§i^de t#mps û étroites? Il n'en est pas 
moins certain jque, malgré cette vigUa9<$e extiême 
qu'elle apportera à écarter toute concurrence, elle 
preuUra- infiniment moins à cœur de suppléer elle- 
même aux-, avantages que pm^aiia^ cett§ dernière, 
et que, par suite d'un calcul éternelleoaent mis en 
œuvre par les monopoleurs, elle laissera prendjad 4 
in'deipande de ses services le devant. M le déssoe^ 
sttP son offre personnelle. 

Xi'absence 4e toute concurrence sérieuse permet 
IMsi à la banque privilégiée de fixçr à son gfé le 
taux .de l'escompte, et, dans les pays même ob, 
comme dans le nôtre par exemple, on.a limité le 
taux de Imtérèt, de le dépasser, grâce à un affran- 
chissement spécial, qui fait tomber devant elle les 
barrières de la loi. Le contre-coup de ces variations 
se fait nécessairement s€»2tirdjBmsl^cojg^ dont 
le mouveodent plus ou moins accéléré est livré ainsi 
à.ia.tnerci et a^ux^gaprices d'u^i^ institution unique. 

,.IIfcttreià.ijnliB&viç^s4p.aM?nppo^^ 
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çoup 0l par à eéntrim dévîo^ler les espérineës 

légitimes à fonder «ur la liberté. Mais cette libecté 
~ inspicQ deé temurs fikdkiblas à quiconque ne Tsk 
. fm 6x|iéiiHientéé^ encore; eisoiriève des ôbjections 
nombreuses, qae le raisounement, aidé derexemple 
des irop. rares |^y6 où elle a pu fleurir, réfute satu» 
ift moindre difficulté. L'État qui, en le supposant * 
de bonne loi, appréhende tant d'introduire chez lui 
la liberté des banques d'émissioa» rassembla à .cett^ 
mère qui prfusêwt de laisser jamais faire un seul 
pas h son jeune enfairf, de peur (|u'aljaudounf^ à 
luirmême, il ne vint à tombée et à se blesser ; m^ux 
Taut>fissnr6n6fit4poar cet enfant Sûre quelques ctlntet ^ 
«ans importance et apprendre à marcher, et devenir 
ainsi un mend:»re utile de<Ia société au milieu de la^ 
•t[û€|le il 'ee^ appelé à vi?re; mieux'aussi Taut^ pàm^ 
la liberté, d'occasionner peut-être au début de son 
règne quelques crises, sans graves conséquences, et 
d'assurer par compensation, au paysqui l'adopta, tes 
avantai^s multiples et intarissables qui en découlent. 
N'a-t-il pas été fait chez nous môme une expérience . 
asséz courte, il est vrai, pendant les années qui ont 
immédiatement précédé l'établissement de la Banque 
de France, sans que les di\ei'ses banques alors exis- 
tantes eussent laissé, en définitive, d'autre souvenir 
que celui des services rendus? Mais Texpérience la 
plus décisive, parce qu'elle s'est prolongée pendant 
un siècle et demi (de 1695 à 184ô) est due .à 
TÉcosse, où le régime delà liberté a donné leis 
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Tésullats les plus satisfaisants, sur lesqâels nous 
làîns ^roposon^ d'alUeui^ 4^ terenir avec ^qiielgae 
détail dans le chapitre final de ^fe ^feeotfon. Et 
enfin nous ne sachions pas que, même aux États-Unis 
^Amérique, dont les crises fin^cières- <mi été sL 
sOuW rélevé«. «>nHne p«K^. de la ma^h 
cité des banques d'émission, on soit" disposé, aujour- 
d'hui encore, à S0 départir d'uu système réputé à. 
pemiûieuxpar qucl^a^f ^ikearii^iilteurM)ii d^ 
tingués. ' ' " 

La première appréhension des adversaioBs de la 
liberté, en noire matière,'eff^'d9i«oir ^ eixval^ 
de papiers dë toute origine, n'offrant pas là moindre 
garantie et se discréditant les uns les autres. On 
pourrao^'étMiier que cette craiatet'nefe manifestât 
pas non plus au sujet d'autres titres, tels- que Mireth 
4e change ou billets à ordre; mais, poui^ces dernières 
taleaiv^ or semble compreadse que leur surabon- 
dance fi'^st pas à redouter^ vu qu'on n'acteple que 
celles qui présentent par leurs* signatures une sécu- 
rité suffisante ; pourquoi dès lors se refuser à ad- 
mettre que les mêmes scrupules du porteur éventuel 
refouleraient les billets de banque qui seraient in- 
dignes de conllance ? .« 

On se montrerait plus difficile même à l'égard des 
banknoles, qui ne liansmettent à qui les reçoit la 
garantie d aucun cédant, et qui ne valent que ce^ 
que vaut la maison qui les aura émises. D'ailleurs 
la pierre de touche de ces billets et la condition sine 
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^uâ nM^/povr q]l*ils pûissdst; ne Kd-cff' iftéme que 

quelques jours, circuler, c^st d*être admis par les 
baQqukrs ebajcg^ 4'opérer toates tl^s reeeHes 
et tofis les payéments de quelque import^àce, lel ap* 
pelés par cela même à exercer une vigilance à la- 
q^ie leurs fonctions^ le souci de leur intérêt te 
rai jent particulièrBiiieDt aptes: Or, n'est^il pas évi- 
dent qu'à travers ces scrupules et celte surveillance. 
ne pourront se dégager, pour se maintenir da^is^acir- 
ciihiHDM, ^tt*uii très^petit nombre billéts, émaftqnt 
de banques qui jouissent d'un crédit légitime? C'est 
là une induction que confirment pleinement lés 
esmê faits jusqu'à ce jour dans le sens de la Ur- 
berté. 

Cette prétendue inondation recule d'ailleurs de- 
vait les i^rincipas géziéFa»z. Nous savons, en effet, 
qtfB lacirculalioa 'ne saurait retenir plus de billeîp' 
que n'eu comportent les besoins existants de numé- 
raire ; tout excédant en est pas oons^uentnéoessaire- 
ment rejeté, et va réclamer sa conversiofi en mon- 
naie à la caisse de l'émettant. Ët alors, comme nous ^ 
avons exigé une liberté réglée, les sages précautions 
prises par laloi assureront au porteur un rembourse- 
ment facile et intégral. 

Ainsi donc les seuls règlements édictés par le 
législateur doivent préserver déjà le public de toute 
crainte et de tout préjudice; mais, mcaie sous le 
régime d'une liberté sans entrave, voici comment on 
peut, en empruniantle langage sensé*d'un despar- 
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tisanries plus convaincus de ce régime, ras$urer les 

esprits timorés : 

« Quelle garantie, dit>il, présenteraient au public 
M billets de banqçe? Celle du aqiital propre^ de 
leurs souscripteurs et de leur portefeuille. Nous pou- 
vons affirmer d'avance que la garantie résultant du 
capital serait plus grande qu'elle n'est aujourd'hui. 
En effet, chaque banque s'efforçant de tenir en 
circulation le plus de billets possible, elles commen- 
cent par faire des profits supérieurs, à la' moyenne, 
comme ceux que fait aujourd'hui la Banque de 
France. Ces proUts provoqueront la concurrence, et 
il viendra de nouvelles banques avec un nouveau 
capital pour partager le bénéfice des émissions jus- 
qu'àcequeles protits de banque soient descendus 
au niveau commun. Or, à mesure qWil se créera de 
néuvelles banques, le capital total augmentera, tandis 
que la somme des émissions restera la même. Par 
conséquent, la garantie résultant du capital ira crois- 
sant*. Dans quelles proportions, on ne peut le dire 
on ne peut qu'établir des conjectures plus ou moins 
fondées sur l'expérience des autres pays. Nous 
voyons qu*en 1854 les trente-deux banques qui 
existaient dans la ville de Boston avaient en circula- 
tion une somme de billets égale au quart de leur 
capital. Hors de Boston, cent seize banques de TÉtat 
de Massacliussctts avaicnl en circulation une somme 
de billets égale aux deux tien de leur c|ipital. A la 
même époque la Banque de France avait en circu- . ' 
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ktion une somme de billets ^gale à six fois et demi 

sou capital. D autres haiiques présenteraient d'autres 
proportions; mais, cequin*estpas douteux, c'est que, 
lorsqaon laisse le commerce libre, les entreiH-ise» 
se multiplient, et les capitaux se portent dans les 
branches qui donnent des profits supérieurs à la 
moyenne. 

<« Maintenant , quelles gaïauties présenterait le 
portefeuille? Évidemment, elles seraient moindres» 
toute proportion gardée, que celles que présente le 
portefeuille de la Banque de France. Des banques 
libres, pressées par la concurrence, prêteraient plus 
largement et seraient exposées, par conséquent, à 
perdre davaiila^e. Dans quelle mesure? Dans la 
mesure de la capacité de leurs directeurs, car, quant 
à leur désir de» gagner, il ne serait pas inférieur à 
celui de la Banque de France, et ces banques ne pofir- 
raient gagner qu'en évitant les non-vaiours, puis- 
qu'elles seraient responsables des pertes et exposées 
à perdre leur capital ou même à tomber en faillite 
^ en cas d'erreurs graves. Sans doute, il y aurait de 
ces erreurs, comme il y en a dans toutes les branches 
de commerce, mais elles • seraient soumises à la 
même sanction, qui est celle du droit commun. » 

Que si le regar^ pouvait s'offenser de la diversité 
d'apparence des banknôtes, affectant selon la volonté 
de leurs créateurs les formes les plus variées et sou- 
vent les plus capricieuses, il y aurait une satisfaction 
bien facile à lui donner, en ce que toutes les banques 
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indistinctement pourraient être astreintes à se fournir 
de leurs billets à une seule et même officine, sur- 
veillée par le pouvoir central, distribuant à chacune 
d élies des titres uniformes par leur couleur, leur 
dimension, leur montant, et ne se différenciant que 
par la mention de leiir origine respective. C*est ainsi 
que se trouverait réalisée une certaine unité du billet 
de banque, n'entraînant pas, celle-là,- le monopole 
de rémission au profit d'une institution unique pour 
lout-le territoire. ' • 

Sans doute, l'unification un peu artificielle dont 
s'agit n'effacerait pas la diversité d'origine, et, par 
conséquent, les billets provenant de ces sources 
multiples n'auraient guère de chance d'être acceptés^ 
' que dans le voisin%e des caisses, qui pourraient 
procurer leur remhoursement, ou bien encore peut- 
être dans les villes par les banquiers, qui, suffisam- 
ihent édifiés sur leur compte, consentiraient à les 
recevoir en payement. Mais, sous ce rapport, leur 
condition n'est p£Ls inférieure à celle des billets d'une 
banque unique, qui ne saurai^t se faire admettre 
saii^ agio en debors des locaiutis où se trouvent soit 
le siège principal, soit une succursale de rétablisse- 
ment privilégié. 

Mais à cette occasion va se révéler précisément le 
côté utile de la liberté, car toutes ces banques libres 
ne sauraient se montrer aussi dédaigneuses de profits 
* qu'une banque privilégiée, et appliqueraient néces- 
sairement tout leur génie à étendre la réception, à 
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faciliter la circulation de leur^ billets. Peut-être au 
début la concurrence leur soufflerait-elle des senti- 
ments de baine et les feraît-elle recourir Tunè 
envers l'autre aux ressources de la déprécia iiua et 
de la perfidie, mais bientôt le mobile de l'intérêt bien 
compris amènerait un accord complet, et leur inspi- • 
rerait la détermination de recevoir réciproquement 
.* leurs billets,' sauf ensuite à les échanger les uns 
contre les autres. 

Et là ne s arFêteraient assurément pas leurs efforts ; 
car, désireuses d'entretenir à l'aide de leurs billets 
des rapports lucratifs avec tous les recoins du pays, 
elles seraient naturellement amenées à fonder des 
succursales et à multiplier indéfiniment leur nombre. 
Supposez, par exemple, qu'une \iature quelconque 
de produits attire sur tel point donné du territoire 
de nombreux amateurs; ces derniers, en' l'absence 
de succursale, seraient obligés, pour faire leuirs ap- 
provisionnements, il aller demander à la banque dont 
ils seraient les clients des sommes en espèces ou 
même d*en retirer leurs propres dépôts, tandis que 
Forganisation d'une succursale qui garantisse le 
remboursement procure à la banque le placement 
aisé et avantageux de ses billets avec destination 
pour la contrée où cette mesure aura été prise. 

Mais les succursales, une fois établies, ne s'en 
tiendraient pas à un rôle encore si restreint. Appelées 
d'aljui J a l'acililer les émissions de la banque mère, ■ 
elles ne tarderaient pas à leur tour à jeter des bank- 
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notes dans la circulation comme conlre-paiiie des 
alî^jULr^s persoDoelles auxquciies elles se livreraient. 
Et, jBD effet, on les verrait bientôt réunir entre leurs, 
mains toutes les branches d'opérations qui, dans les 
g{:^nds centres, sont d'habitude ejiçploitées divisément « 
par les étabMsseoients financiers, et cumuler ainsi, par 
f^zemple, Tescompte du papier commerçable, le dépôt 
de capitaux, les avances sur titres ou marchandises, 
les prêts hypothécaires, etc. Pour réussir dans cette 
/vole, pour y arriver à des résultats ^tlsfaisants, il 
faudrait substituer à Ja roideur des banques privi- 
légiées un peu de souplesse, de condescendance et 
de popularité, se charger de tous les encaissements 
et de tous les payements, arracher les campagnards 
à leurs habitudes routinières, en les familiarisant 
avec l'usage des effets négociables, et en liBS poussant 
à imprimer à leurs transactions agricoles le caractère 
commercial, s'aboucher avec les cultivateurs aisés, 
dont la position, dont le capital de roulement né- 
cessitent des opérations de banque, accueillir même, 
en leur accordant des crédits, les cultivateurs moins 
prospères, qui présenteraient des cautions ou offri- 
raient des garanties morales suffisantes, soutenir 
eptin par des avances les entrepreneurs d'écoles 
primaires, qui propagent l'instruction, ce producteur 
essentiel de richesses ( 1 ) , et, tout en élargissant ainsi 
le cadre de leurs alTaires, tout en fécondant lu cir^ 

(1) Pour nous, la production repose sur trois conditions capi- 
tales qui sont : le pouvoir, le savoir et le vouloir. Le pouvoir 
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culation de leurs billets, les banques libres, au 
résumé, devi^diaient par leur nombre une épQle 
d'apprentissage pour beaucoup de personnes dans . 
cet art délicat d'étudier les placements sûrs, comme 
aussi, par leur nombre, elles atlireraieut et fixeraient 
un plus grand nombre de capitaux à mettre au ser- 
vice du publie , elles travailleraient utilement à la 
solution du problème toujours en suspens du crédit 
agricole, elles répandraient dans les campagnes les 
saines habitudes commerciales^ elles deviendraient, 
en tous lieux le levier de toutes les entreprises utiles, 
etj pour tout dire en un mot, eu échange de la to- 
lérance du pays, qui les admettrait, elles lui assu- 
reraient des avantages matériels et moraux si im- 
portants, qu'il pourrait de leur installation dater le 
commencement d*une tra^8formatiou nouvelle* 

m 

■s 

Jusqu'ici no\is n'avons envisagé la question de ^ 
i'unité ou de. la pluralité des banques d'émission 
qu'au point de vue deVtiiile; mais, pour que la con- 
clusion à laquelle nous tendons, et qui consacre la 
libellé de ces établissements, puisse être admise et 
affirmée hautement, il ne faut pas, c*estlàau moii^s 
notre doqtriue, qu'elle répugne à la notion du jûsle. 
Or, dès qnç l'pUrSe place à ce darmer ppLut de 'yu^, 
on est, tout d'abord et nécessaJireinenjt, çpnyié à in- • 

dépend (lu capital, mais l'instruction donne le savoir etle vou- - 
loir h la fois : le savoir, c'est-à-dire l'apLitude, et le Touloir, 
c'est-à-dire la iflçralité. . j . 
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terroger la nature même du billet de banque, car il 
«si évident que, selon qu'il résultera de cet examen 
que le billet dé>baiique participe de la monnaie ou 
de l'effet de commerce, il faudra opter pour le mo- 
nopole ou pour une franchise absolue. Mais ne fai- 
sons^nous peut-être pas déjà là une concession trop 
* large, quand nous semblons admettre, qu'à supposer 
que les banques, en émettant des billets, battent vé- . . 
ritablement monnaie, Toffice de l'émission doive 
alors nécessairemcntetcxclusivement revenir à l'État? 
« Est-il vrai, s'est demandé déjà M. Courceile-Se- 
neuil, que la faculté de battre moniiaie soit une 
attribution nécessaire du Gouvernement? Pourquoi 
a-t-on attribué au gouvernement la fabrication de la 
monnaie ? Pour assurer la r^ularité de cette fabri^ 
cation. Autrement il n'y aurait pas plus déraison 
pour 'que le gouvernement fabriquât la monnaie, 
qu'il n'y en a pour qu'il fabrique les mètres, les 
litres, et en général les poids et les mesures. On 
comprend fort bien qu'il n'y aurait aucun incon- 
vénient à ce que la fabrication de la monnaie fût 
libre, si le contrôle était aûssî facile qu'il Test pour 
les poids et mesures en général. Ce qu'on recherche 
en attribuant au gouvernement la fabrication des 
monnaiiès, c'est l'uniformité du titre et du poids, rien 
de plus, rien de moins. » 

C'est donc, ajouterons-nous, des raisons de con- 
venance, qui ont valu à l'État cette prérogative en 
matière de monnaie métallique; mais même ces 
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simples raisons de convenance sont loin dr subsister - 
daus toute Jeur forée lorsqu'il s'agit ûe iHlicts de 
banque, encojre qu'on les eonsidétoât comme de ia 
monnaie ; car sur quoi porterait le contrôle? Ce n'esl 
pas évidemment sur le courtexte des billets; c'est 
donc sur leur ifaleur intrinsèque» sur fat iraleur inva- 
riable, qu'ils tiendraient d'un renboursement tou- 
jours intégral et toujours certain; or, si l'État peut, 
pour la monnaie métallique qu'il jette dans la^aircu- 
laiion, affinner avec certitude et vérité qu'elle a'ies 
qualités requises, peut-il avec sincérité et avec 
autorité garantir un f^it, que l'avenir seul peut réa- 
liser ou même démentir? Et quel fonds d'aiHeurs 
l'ail e sur des assurances, émanant derÉlal,dans l'in- 
térêt de billets que lui-même et lui seul émettrait ? 

Aussi un des défenseurs les plus remarquables de 
l'unité, comprenant tous les périls attachés a > adju- 
dication au proUt exclusif de l'État de rémission de 
banknotes, qui ne tarderaient pix)bablement pas à 
dégénérer en papier-monnaie, veut-il que les gou- 
vernements se dessaisissent de cedroit et le délèguent 
à une banque unique entre les mains de laquelle il . 
serait centralisé et ne ferait plus courir de danger au 
public. . - ' 

Nous ne saurions partager m f(dt la eonBluice de 
l'éminent M. Wolowski sur ce point, et, en jetant, 
comme nous y invite son vaillant contradicteur, un. 
coup d'œil sur les pays qui ont une banque unique, 
tt on verra si le monopole ainsi conféi^à une asço* 
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Option de capitalistes, à l'exclusion des autres, est 
une sauvegarde contre le papidr-monnaie. R^rdez, . 
dit*ii , TAutricbe; eUe -avait une bapque unique. 
.IS'a-t-ellepas eu plus d'une fois le papier-monnaie, 
ne la-t-eile pas aujourd'hui et depuis bien des an- 

' nées? €e papierrmonnaie, n'est-ce pas le billet 
même de la banque d'.\nti'iclie ? La banquu unique 
a éiéie mécanisme même par le moyen duquel le 
pays a étô mis au régime du papier-monnaie. Il en 

• a été de même dans d autres États, eu Russie, au 
Biésii, à Buénos-Ayres et ailleurs. Le système de la 
banque unique ne saurait donc ètr^ vanté comme 
ayant le mérite d'opposer une bai rière à l'invasion 
du papier-monnaie. »..,.. I^ous ne voulons pas 
prolonger cette citation pour ne pas revenir à des 
considérations d'utilité, d'autant plus quf^ nous allons 
nous rencontrer de nouveau avec l'orateur de qui 
elle émane, quand, s'altaquantaù nom des principes 
et de la logique à M. Wolow8l(i,'qui, tout en ppôclu- 

' mant l'assimilation du billet de banque à la monnaie 
métallique, demande le transfert du privilège de 
rÉtat à une Compagnie financière, il s'exprime de 
la façon suivante : 

« Au surplus, même en admettant l'asser- 
tion inadmissible que le billet de banque est une 
monnaie, il faut, pour être logique, admettre, ce 

. qui en serait la conséquence (1), qu'il n'appartient 
« 

(1) On a. pu voir que, pour notre compte, nous ne croyions 
. mùmQ pas, que ce fût là une conséquence oécessaire. 
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qu'à FÉlat de faire l'émission des billets de banque. 

« Dans ce système, émettre des billets de baaque 
devient un attribut de la souveraineté^ tout comnie 
rémission de la monnaie, et c'est l'État qui doit, 
l'exercer au lieu de Tabandouner à une société de 
capitalistes qui ne représentent paiis l'inlérèt publie 
et qui se sont mis en association dans l'unique pen- 
sée de faire des profits. Sii^État vient à faire cadeau ' 
de cette faculté considérable et lucrative à une so- 
ciété particulière, à l'exclusion de tous les autres " 
citoyens, il donne à des particuliers un monopole, 
que ceux-ci ne sauraient posséder l^itimement. , 
Neus ne sommés plus au temps où TÉtat déléguait 
ses attributions. Dans le système de la féodalité, les 
choses pouvaient se passer ainsi, car le système 
féodal comportait Texistence de corporations privîlé» 
giées, de corps puissants qui participaient à la sou- 
veraineté. La notion de TËltat, telle qu'on l'a main- 
tenant, n'existait pas. Gdie de réalité et du droit 
commun, pas davantage. La société se composait 
d'une agglomération de corps pourvus de préroga- 
tives distinctes^ tous superposés au grand nombre 
qui n'avait aucun pouvoir. Une partie de la puis- 
sance appartenait à l'aristocratie militaire, une autre 
à l'Église. On avait des corps privilégiés d'un autre 
genre, comme les Compagnies des Indes et les cor- 
porations commerciales. Le droit de battre monnaie . 
appartenait à Une multHiidede seigneurs. Tout oda* 
était de ressence de la société d'alors. Aujourd'hui, ^ 
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jHi'en est plus de même; l'État est constilné dans 
sou unité ; il agitdiiectement; il nie l'ecouri guère au 
pnocédé dai délations; il retient entre ses mains 
rattribution du monnayage auquel M. Wolowski a 
assimilé rémission des billets. Aujourd'hui enfin la 
notion do droit commun est acquise; le principe de 
l'égalité est reconnu pour un des fondements de la 
société, el| pour y déroger, il faut des raisons bien 
péremptoires. d 

Il importe donc maintenant de pénétrer dans la na-* 
ture intime du billet de banque, afln d'établir sur sa 
nature son droit inattaquable à une complète émanci* 
pation vis'à^visderËtat. Dans le chapitre premier de 
notre présente section, nous avons "pris le soin de 
détailler les caractères qui différencient le billet de 
lanque des autres iraleurs de crédit avec lesquelles il 
compose cependant une seule et méaie famille. Mais 
si certaines nuances séparent le billet de banque de 
ses congénères,faut-ill0con8idé;«r comme nn trans- 
fuge, transformé en pièce de monnaie, ou au moins 
empruntant à la monnaie to.ut6S ses propriétés, tous 
ses signes distinctife? Ceux qui lîe reculent pas de- 
Yant cette équation semblent 4onc aussi supposer 
implicitement que le billet de banque offre le moyen 
de remplacer complètement la monnaie. Mais nous 
doutons fort que les avocats les plus autorisés de l'as- 
similatioa dont s'agit souscrivent à cette déduction, 
et nqiis youdrions d'autre preuve de leur résistance 
que la condition par eux imposéeaux banques m^e 



♦ 

* 

204 LIVHE lU — CIRGCLATION FIDUCUIRB. 

privilégiées de rassurer les porteurs de banknotes 
par de fortes réserves métalliques. ÎS li est vrai, en 
effet, que les billets de banqae remplissent oertaines 
fonctions de la monnaie, il n'est pas ^raî, ainsi que 
1 observe M. Mannequin : « qu'ils les remplissent 
toutes; ils oe remplissent pas, par exemple, 
fonction de mesure, quL n*est compatible, dans la 
muiiiiaie, qu'avec la qualité de richesse dont les 
billets de banque sont dépourvus. Que les publicis- 
tes dont nous combattons Fillusion nous permettent - 
une coinpaïaîson : l'idée de remplacer complète- 
ment la monnaie par des billets de banque équivaut 
à celle qui proppserait^ de remplacer le speçtade 
par des billets de théâtre. Comme les billets de 
théâtre, en effet, les billets de banque ne sont que 
des promesses, et, à moins de prétendre que pro-* 
mettre et tenir no font qu'un, il faut reconnaître 
qu'ils ne valent quelgu^ chose qu'autant que la pro- 
messe qu'ils contiennent peut se réaliser. Nous sa- 
vons ce qu'ils promettent, c'est de la monnaie; il 
faut donc qu'il y ait de la monnaie, là oii ils cir- 
culent, pour qu'ils vaillent quelque chose. Ce- 
pendant, pourrait-on dire, les billets de banque 
valent là où ils ont cours forcé; mais, la ou ils 
ont cours forcé, on peut les échanger, c'est-à-dire 
les réaliser couramment sur le marché pour de la. 
monnaie, et c'est pour cela qu'ils valent ; la preuve, 
c'est qu'ils. ne valent que la quantité de monnaie 
pour laquelle on peut couramment les réaliser. Les 
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UBets.de banque ne peuvent donc pas remplacer' 

complètement la monnaie, d 

A ce passage, qui est comme un écho des doctri- 
nes de.J.-B. Say, nous voulons joindre une obser- 
vation générale, de nature peut-être à expliquer la 
cause de l'erreur dans laquelle versent, selon nous, 
les unitaires en matière de «banque. La qualité» 
dont jouissent les billets de banque d'être au por- 
m teur, et remboursables à vue» leur donne sur d aiH> 
ires valeurs fiduciaires des avantages, qui se consta*- 
tént, dans la pratique, par une circulation facile et 
rapide. Ces avantages, ils les ont en commun avec 
les espèces métaiiiquês, et de là pour les contempla- 
teurs de ces effets identiques la propension à re- 
monter aux mêmes causes (1), à ne voir dans les 
hanknotes qu'une variété de la monnaie, et à exiger 
pour ceux-^là toutes les propriétés de la dernière, 
notaujuient la fixité de valeur, dont ils ne voient la 
réalisation possible que dans Ja tutelle de l'État, 
dans la constitution d'un monopole. On voit quel, 
est le côté vulnérable de ces inductions oii do cette 
théorie. C'est qu'on y prend des dmderaia^ d'ail<- 
leurs fort respectables, pour la réalité, et qu'on 
veut opérer, au nom de la force même des choses, 
une confusion que des considérations d'utilité seules 
pourraient justifier, sans compter que le moyen 

(I) Ôa sait que les m£nies causes produisent les mêmes effets, 
mais que les mêmes effets ne doivent pas 6tre [nécessairement 
attribués atix mêmes causes. 
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proposé pour arriver à cette fin serait le plus mttti- 

vais, le plus inefficace de tous. Eh bien, non encore 
une fois, rien n'autorise cette assimilation 1 sans 
doute, un billet de banque sert à faire des acquisi- 
tions, à éteindre des dettes, mais le même but peut 
être atteint avec une lettre de change ou un billet à 
ordre ; réclame-t-on pour cela l'unité de la lettre de 
change? Plus on y réfléchit, plus on aiiive à cette 
certitude, que les prétentions de l'État, en ce qui « 
concerne les banques, sont mal fondées, et qn'il suf'^ 
fil de leur opposer des considérations que 1 écri- 
vain précité formule ainsi : 

« Un débiteur, quel qu'il soit, un Crédit lui étant 
ouvert par suite d'une vente à terme ou d'un prêt, 
doit-il pouvoir le reconnaîtrepar écrit ? doit-il pouvoiir 
ensuite s'engager à le couvrir, ou, quand et comme 
il lui convient, toutes les fois que son créancier y 
consent? doit>il pouvoir enfin, toujours avec le 
consentement de son créancier, le couvrir entre les 
mains de son créancier en personne, ou entre les 
mains d'une autre personne à l'ordre de qui son 
créancier en aura transféré la reconnaissance écrite, 
ou entre les mains d'un porteur quelconque? S'il 
doit pouvoir laire tout cela, et il doit pouvoir le 
faire, puisque tout cela ne porte atteinte ni à la pro- 
priété, ni à la liberté, ni au droit naturel de qui 
que ce soit, il doit louji)urs pouvoir émettre des 
billets de banque, et il doit toujours pouvoir en 
émettre autant qu'il a de crédits ouverts réclamant 
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de lui nfné pareille émission. Nier cette coQségfueace, 
c'est nier la justice même, car la justice n*est autre 
chose que Tordre fondé sur la liberté réciproque de 
chacun et de tous. » 

Ceci nous amène à considérer encore, en finissant, 
et très-brièvement le billet de banque en lui-même» 
en dehors de ses termes de comparaison habituels, 
' valeurs de crédit ou espèces métalliques, et à justi- 
fier même la thèse que nous souieuous ^ar cet 
examen tout spécial. 

Qu'est-ce donc que le billet de banque? Il n'est 
autre chose qu une promesse de paytment, qui, 
gEàce à des coupures commodes, grâce à la faculté 
de pouvoir passer entre différentes mains, sans exiger 
aucune formalité, ni engager la responsabilité d'au- 
cun précédent porteur, grâce entin au droit qu'elle 
confère d'en obtenir à tout moment la conversion 
en monnaie métallique , se substitue à d'autres 
promesses, ne présentant pas les mômes carac- 
tères, et dont elle va prendre la place' dans la circu- 
lation. Cette définition devient surtout bien compré- 
hensible pour ceux qui consentent à jeter les yeux 
sur ,1a pratique. Supposez qu'un producteui* livre 
ses produits à un marchand, celui-ci ne pourra, 
probablement, fournir aussitôt la contre-valeur en 
espèces, car il s* écoulera toujours du temps, avant 
qu'il les ait lui-même placés et convertis en ar^ 
gent ; dès lors tout ce qu'il pourra faire en traitant 
avec le producteur, c'est de prendre envers celui-ci 
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l'engagement de se libérer à une échéance fixe plus 

ou moins éloignée. Que si entre le producteur et le , 
consommateur vous faites intervenir, conformément 
à ce qui se voit souvent en fait, bon nombre d'autres 
personnes, marchands en gros et en détail à divers 
dégrés, par exemple, ou transformateurs successifs • 
des mêmes produits par des moyens industriels, vous 
arriverez à constater autant de promesses de paye- 
ment que de transferts, et à ne pas vous étonner de 
la^ quantité notable d'effets de commerce, diverse- 
ment dénommés, qui circulent et s'échangent dans 
un pays, tant suit peu avancé. 

Mais il se peut que le producteur ou tous autw 
possesseurs d'un effet de commèrqp éprouvent des 
besoins d'argent bien avant l'échéance à laquelle il 
leur en est dû, et alors ils se voient dans la nécessité 
de s'adresser à un tiers, qui, contre la remise et le 
transport de leur titre de créance, et moyennant le 
retraiichemeut d'une petite somme représentative à 
peu près des intérêts et appelée escompte, consen- 
tent à leur compter le montant de refTet. Ce tiers 
sera généralement un banquier, car les opérations 
de l'escompte constituent une des attributions, les 
plus usuelles des banques^ Gomment les banques 
s'en acquittent-elles? A l'aide de leurs propres ca- 
pitaux et à l'aide de capitaux qui leur sont prêtés, 
et, en remplissant cet office, elles méritent la recon* 
naissance du public à un double point de vue. Ceux 
qui possèdent des capitaux sans emploi leur trau- 
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vent un placement avantageux dans les banques, et 
les porteurs d'effets, en obtenant immédiatement les 

ressources nécessaires, au lieu de se voir interrom- 
pus dans leur activité industrielle, se voient, au 
contraire, en mesure djâtendre le champ de leurs • 
opérations. Ainsi donc, accroissement du capital, 
c'est-à-dire de la force productive, et vivification du 
travail, développement de la richesse et du Men-étre : 
voilà les résultats incontestés et assurément bien 
recommandables que produisent les banques, sans 
compter ceux qui, au milieu de cette prospérité gé- 
nérale, se traduisent par leur prospérité particulière. 

Un moyen d'augmenter les ressources, que les 
banques fout tourherau profit du pays, consiste dans 
l'émission de banknotes, et c'est dans cette faculté 
môme de ^ju avoir échanger les promesses qu'elles 
acceptent à l'escompte contre leurs propres promes- 
ses, contre leurs propres billets, qu'elles trouvent 
la principale source de leurs bénéfices. Dès lors que 
* la solvabilité d'une banque inspire toute contîance, 
les porteurs d'effets de commerce n'hésitent pas à 
recevoir en retour de ces effets, au lieu d'argent 
comptant, des billets, dont il leur est loisible d'en- 
caisserle montant sur simple présentation. 

Mais qu'on ne dise pas que, parce que les émis- 
sions des banques peuvent arriver à représenter des 
sommes excédant de beaucoup celles qui reposent 
en espèces métalliques dans leur caisse, où il est 
superflu de retenir au delà d'une réserve correspou- 

14 
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dan te aux demandes vraisemblables de rembourse- 
ment, qu'il leur sufût d'étendre les émissions pour 
créér des capitaux, — qu'en ré|)andaiit des valeura 
de crédit, dont elles ne possèdent pas l'équivalent 
exact en monnaie sonnante, elles battent littérale- 
ment monnaie, et peuvent être conduites, par une 
circonstance imprévue, à manquer à leurs engage- 
ments, ciest-à-dire à précipiter Je pays où elles sont 
établies dans les crises les plus douloureuses. 
^ A ces affirmations erronées et à ces appréhen- 
sions il y a une réponse, réponse qui a été faite déjà 
par M. H. Passy et que nous demandons la permis- 
sion de reproduire intégralement, parce qu'elle ré- 
sume bien noire pensée et nous servira de con- 
•clusion. 

« Les banques, à moins d'opérer frauduleusement 

ou de se livrer à des spéculations que leur interdit 
la nature même des opérations de leur ressort parti* 
calier, ne jettent pas dans la circulation plus de va- 
leurs fiduciaires qu'elles n'en retirent. Quand elles ♦ 
émettent un billet, c'est parce qu'elles reçoivent, 
pour le garder en portefeuille, un effét decommerce, 
ayant cours sur la place^ et dont la réalisation à épo- 
<|ue certaine ramènera dans leurs caisses tout autant 
de numéraire ou de billets à leur chai^ que l'es- 
compte en a fait sortir. Il n'y a la ni création de ca- 
pitaux, ni émission de papier- monnaie, il n'y a que 
transformation de créances préesistanies en créances- 
d*tifie autre forme, et d'une forme qui, en les rendant 

é 

9 
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à la fois, et réalisables au gré du porteur et d^ua 
usage j»lw commode, décide le public à les accepter 
plus volontiers que celles qu'dl^ soDt venues rem- 
placer. . 

(( Hais, dit-on, les billets de banque font office de 
monnaie et prennent,- dans la circulation, une place 
que conserverait eelle-d s'ils ue venaient la lui ôter. 
Cela n'est vrai qu'en .partie, car les effets de com<~ 
merce, auxquels se substituent les billets de banque, 
faisaient aussi office de monnaie ; seulement ils le 
faisaient moins bien, et par cela même eu moindre 
mesure. On se trompe quand on suppose qu'ail n'y 
a dans la circulation que dos billets de banque et des 
espèces ; il y a en quantité iniiniment plu^ considé- 
rable des lettres de change, des traites, des mandats 
que les particuli( i s tirent, acceptent et transmettent 
les uns aux autres à des conditions convenues et 
réglées entre eux. Assurément les payements à ef- 
fectuer chaque année en Angleterre à raison de 
transactions auxquelles donnent lieu les achats, 
ventes et reventes de denrées et marchandises, dé- 
passent de beaucoup vin^ milliards. Il n'y a cepen- 
dant dans le pays qu*un peu plus de deux milliards 
en numéraire. Ce sont des effets de commerce parmi 
lesquels les billets de la banque ne figurent ?]ue 
pour 500 millions qui fout face k la prèsque totalité 
des besoins dus à la nécessité de solder les engage- 
meifts contractés. De même, en France, les billets 
émis par la Banque représentent une valeur de sept 
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à huit cents millions. C'est à [x ine le cinquième de 
Ja valeur du numéraire existant, et c'est une frac* 
tîon bien plus minime encore de celle de la maitee 
énorme des effets de commerce ayant place dans la 
circulation générale. 

« A prendre les choses sous leur véritable jour, 
rémission des billets remboursables à vue, \ enant se 
substituer dans les transactions à des effets de com- 
merce d'une échéance éloignée encore, -constitue 
une véritable industrie, quî, née des besoins dus à 
l'essor croissant de l'activité manufacturière et mer- 
cantilé, se développe en même temps que cette acr 
livité. » 

Ainsi l'émission des billets est une industrie ; in- 
dustrie proclamée telle par la nature des chQses, in- 
dustrie dont on est en droit de réclamer l'émancipa- 
tion au nom delà justicQ, au nom des servi^ces qu elle 
rend, au nom des principes généraux qui gouvernent 
les sociétés modernes ; c'est bien le moins que no» 
adversaires, dont les doctrines triomplient en fait 
dans notre pays, nous abandonnent le terrain de la 
discussion, le domaine de la science, et ne nous mar- 
chandent pas la consolation d'espérer dans l'avenir ! 
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CHAPITRE TftOiSiËMË 

APBRÇU HISTORIQUE BES BANQUES A ^MISSCON. 

Nous croirions laisser incomplète notre étude, si, 
tout en évitant avec plus de soin encoœ que précé- 
demment toute polémique, nous n'entreprenions de 
passer en revue, à travers les sîèclés, les établisse- 
ments financiers qui ont pratiqué rémission des 
billets de banque. C'est en statisticien seulement, et 
tout au plus en historien impassible, que nous en* 
tendons nous livrera cet examen, auquel nous dé- 
sirons touiefois donner un intérêt de plus, en taisant 
simultanément porter nos observations sur l'origine 
et en tout cas sur le développement des actions traus- 
missihles, si inliuiement mêlées à la constitution 
même des établissements qui vont fixer nos regards. 

La, banque de Saint-Georges, que 1 ou considère 
4^mme ayant la première émis des billets de banque, 
était originairement une compagnie formée de 
créanciers de l'État, auxquels ce dernier avait 
donné en garantie -des péages et autres revènus et 
qui, si elle place ses débuts dans Tannée 1^45, n*o- * 
péra, cependant, la fusion des diverses sociétés exis- 
tantes en une seule qu'en 1407, époque à laquelle 
elle reçut le nom de Compera ou Casa di S. Gor- 
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gio. Machiavel ( t) vante la richesse de cette corpo- 
ration et le bon ordre qui y régnait. 

Bodin nous apprend (2) qu'elle acceptait des ca- 
pitaux de 4 à 6 p. •/o, qu'elle payait ponctuellement 
les iulérôts, et qu'en prêtant à son tour, mais à un 
taux plus élevé, elle réalisait de beaux bénéfices. 
Nous possédons unreciieilde ses lois, intitulé : Leggi 
délie Comiteredi S. Giorgio^ 1G84, qui, cependant, 
ne procure sur son organisation intérieure qu'une 
vue bien incomplète. Grâce à une administration 
soigneusement réglée, elle sut se maintenir long- 
temps, et étendre beaucoup sou éclat et sa puis- 
sance. Plus tard elle se mit même à émettre de» 
billets (le circulation"; maib, l>ien que dans les Z^^y,^/ 
mentionnées il soit question quelquefois de paye- 
ments faits contre des biglieîti^ rémission de ce 
pnpio!' ne puiail cependant avoir joué qu'un rôle se- 
condaire. 

Les guerres civiles et étrangères, qui visitèrent 

avec tant de persistance la république de Gênes, la 
mirent dans la nécessité de recourir souvent à des 
emprunts, et comme c'était généralement la banque 
de Saint-Georges qui intervenait dans ces opérations^ 
celle-ci se trouva, en 1746, épuisée à un point tel, 
qu'elle dut provisoirement interrompre ses pp.y6- 
ments. Mais son crédit se rétablit bientôt après, et 
se soutint jusqu au moment où les guerres de la 

(1) htor. Florent., 8° livre. 
(2; De rt'pub , VJ, cap. 2. 
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révolution française vinrent Tébranler de nouveav» 

en atteii fiant que It^ banque fût définitivement dis* 
soute eu 1808. 

La banque de Saint-Georges, disions-nous à Tins- 
tant, est considérée comme ayant la première émis 
des billets de bapque ; elle a cependant un autre 
titre encore et un titre bien plus grand à notre in- 
térêt ; le lecteur sait peut-être que la péninsule ita- 
lienne est signalée comme la patrie probable des 
premières véritables sociétés montées par actions.. 
Eh bien, c'est précisément la banque de Saint- 
Georges, qui peut servir à justifier cette conjecture ; 
c'est elle qui, chronologiquement parlant, et sans 
môme qu'on se place sur le terrain exclusif des so- 
ciétés financières, nous parait avoir été la première,- 
dans l'histoire, à réaliser en elle-même, d*une 
façon certaine, le mécanisme de ces soci6(és. A ce 
prix-là les sociétés commerciales^ qui revendiquent 
cétte priorité pour elles-mêmes, ont, sans doute, été 
devancées dans la nouvelle voie par les sociétés 
financières jmaLÏs^Qn {se souvenant des nombreux p( > i o ts 
de contact appartenant àces deux genres de sociétés, 
en se disant ({ne si, par les résultats généraux ob- 
teuus à la suite d observations faites à la fois sur un 
grand nombre de territoires, le commerce est, ainsi 
que le prouvent les systèmes économiques, parvenu 
à remporter les premiers succès, il faut se garder 
de prendre ces résultats généraux pour thermomètre 
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d'un point quelconque du globe; qu'à supposer 
même que ce procédé soit judideux, que par con- 
séquent partout la prospt l ih'' du commerce ait tenu 
la téte de tous les autres genres de prospérité, on 
concentrait encore, au besoin, que cet éclat commer- 
cial ait été longtemps sustente par rindividualité des 
fortunes ou même par leur agglomération^ sans au- 
cune division, sans cette fonne padiculîère de la di- 
vision en actions, qui peut, plus tard, elre devenue 
et. en tout premier lieu le lot d'une compagnie 
financière; en considérant, enfin, combienfles ins- 
titutions financières participent elles-mêmes de la 
nature des institutions commerciales, et quels Uens 
indissolubles les attachent à ceis dernières, qui leur 
donnent pour ainsi dire la vie, on ne sera plus étonné 
du lait que nous annoncions. 
Voici, d'ailleurs, comment ce fait s'est produit : 
Des luttes Intestines et des guerres extérieures 
avaient déterminé l'État de Gènes {cm tas el com- 
mum's Janue) à contracter auprès des plus ridhes 
citoyens des emprunts considérables. Les créances, 
qui, par suite de leur inscription dans un cartula- 
riim affecté ad hoc, portaient le nom de « loca, » 
avaient éténon-seulement'munies, au profit de leurs 
titulaires, de divers privilèges, qui mettaient entre 
autres ces derniers à l'abri des arrestations, et les dé- 
grevaient de tout impôt, mais encore avaient été pn>r 
tégées contre les chances de perte par l'allocation 
d'une partie des revenus publics, qui leur était af* 
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feci^, el qui était destinée à leur amortissemeul 
gradue^; aussi les créanciers, qui par là furent 

amenés à se rapprocherenlrc eux [comperao) , étaient- 
ils investis d'un droit de surveillance relativement 
à la perception et à l'accroissement de ces mêmes 

revenus (1;. 

Cependant cette situation Tut modifiée en 1407, et 
la dette de l'Ëtat» ayant considérablement grossi, 
ses créanciers ou comperae furent réunis en une 
banque, la banca di San Giorgio, de telle façon 
qu*on abandonna à celle-ci la perception des revenus 
publics, qui, déduction faite d'une part des frais oc- 
casionnés par Tadminist ration du nouvel établisse- 
ment, et, d'autrepart, d'une certaine somme destinée 
. à un fonds de réserve, étaient annuellement répartis 
entre les sociétaires, tandis que l'État lui-même était 
affranchi de son obligation de remboursement. • 

L'actif de la< banque se composait du montant 
global des prétentions appartenant aux anciens 
créanciers de l'État, présentement les intéressés de 
cet établissement de finance ; il était divisé en un 
nombre déterminé de portions égales, auxquelles 
correspondait un nombre identique de parts dans 
la banque (lùca cùmperarum S. Giorgii ou loca conh 
perarim BanchiS, Giorgii ci vital is Genuœ) dont 
plusieurs pouvaient pae/aitemeat être concentrées 
entre les mêmes mains. 

{\) HûUmaniij SiHdkwmn im MUteîaUer^ p. 118. 
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Diaprés Scaccîa (1) il y ayait de ces loca au dcnoi- 

bre de 20,400 « ad rationem scutorum 25 pro quo- / 
libet ioco, » qui, au temps de cet. écrivain, produis 
saient trois ou quatre demis npro quolibet cenienano 

in fine cujuslibct armi^ » tandis que le montant n'en 
pouvait jamais être exigé* 

* Mais la banque, qui, en raison du joapital engagé, 

avait acquis le droit de percevoir les revenus de 
l'Ëtat, et qui, à cette fin, possédait des attributions 
étendues, comme notamment celle de prononcer 
sans recours possible sur tontes les questions concer- 
nant les redevances publiques, était invitée, par son 
intérêt même, à seconder le mouyement commercial, 
dont ces recéites publiques pouvaient attendre quel* 
que accroissement, et c'est ce qu'elle fit çn sa qualité 
de banque de dépôt. 

Après tout cela, il n*est pas permis de douter que 
cet établissement, qui ne déchut que vers la lin du 
dix«-huitième siècle, après que ses loca (luoghi^^ 
ebrent par suite d'événements politiques et autres 
subi une dépréciation presque complète, ait été une 
véritable banque d'actionnaires, dont les actions 
(/ocd), comportant toutes le même montant nominal 
et produisLiul des rentes variables, étaient inscrites 
dans uu i egistre (carialarùnn) au nom des comperae, 
et aliénables même au profit d'étrangers ; tandis que 
les versements, moyenuaut lesquels elles avaient été 

■ 

0) Tractaius de Commmto et CamHa, g 1, gloss. 3, B<* 7. 
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acquises, échappaient à toute demande en restitution ; 
aussi voit-on Scaccia établir une distinction soigneuse 
entre les détenteurs de locà et les créanciers de la 
banque {creditores cartulam) , 

De plus, la responsabilité des comporae n était 
évidemment pas engagée par les affaires de la banque, 
qui se produisait comme une personne juridique et 
possédait une organisation semblable à celle de nos 
sociétés contemporaines par actions/ Si Ion n'y 
trouve pas, il est vrai, d'assemblée générale, on y 
rencontre à sa place, etniuai des mêmes pouvoirs, un 
grand comité d'actionnaires {consigiio générale) se 
composant de 480 membres; dont chacun dévaît 
être possesseur d'au moins dix luoghi, et qui était 
élu moitié par le sort, moitié à la majorité des voix, 
par le collège lui-même, pour une durée de fonctions 
qui ne dépassait pas un an. La présidence de cette 
banque, qui avait encore une série d'autres fonc- 
tionnaires et employés, était dévolue au collège des, 
Proteltori qui, au nombre de huit, étaient choisis 
paniii ceux des actionnaires qui détenaient pour le 
moins cent luoghi. 

■ 

Clranae-Breliisiie* 

La banque d'Angleterre (Bank of Ëngland), à 

Londres, dépasse, par la quantité de papiers en cir- 
culation, presque toutes les autres banques, et s'est 
telienient mêlée au mouvement commercial de ce 
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pays, qu'on la considère comme le Qoenr de tout^ la 

circulation d'argent qui s'y opère; aussi sa silualion 
•et les procédés auxquels elle obéit y étendent- 
lis lear influence et leurs effets sur un» grand 
n<mibre4ie rapports économique». Elle fut établie, 
en 1694, d'après les plans d'un gentilhomme écos- 
sais fort entreprenant, William Paterson, qui périt 
misérablement en poursuivant un projet de coloni- 
sation à l'Isthme de Darien (1). Comme le gouver- 
nement se trouvi^iit à cette époque dans une grande 
détresse résultant en partie des défectuosités et des 
abus de son système de taxation, et aussi de hi dif- 
ficulté de trouver des prêteurs qui eussent cou- 
fiance dans 1ère révdutionnaire récemment inau- 
gurée, la banque surgit de l'avance qui fut faite à 
i'État d'une somme de 1,200,000 givres sterling. 

Les souscripteurs, qui, outre les intérêts à 8 p ^/o 
sur le montant de leurs preslatiiius. devaient recevoir 
aussi tous les ans une somme de 4,000 livres sterling, 
pour le maniement des fonds de l'échiquier, ce qui 
leur constituait un revenu annuel de 100,000 livres 
sterling, furent incorporés dans uùe ^m^agnie qui 
prit le nom de « Govemor and Company of the 

(1) Pebrer, HisL, fimnc. ], 220, 40t. — Bailly, Fin', du Ray. — 
Unt,\, 16o. — Biisch, Schrifienûber Bank und MûnzweseUyl^. 299. 

— Smith, ir, 70. — Hufeland, II, 143. — Hûbner, H , 239.— 
J. Prince Smith, Se. of money, p. 151. — Cohen, Compend of fin» 
p. 2S0.-(Ulldûn,1822).— ^Twcycio/). Ammc, I, 544. Philad., 1829, 

— J. Fnncis,Eiftory ofthebeatk ofEngland, 3« édit., 1848, H« y. 

— Mac Aulay, Hislory of Engl.y 301. — Hac GuUoch, Dietionafy 
of commtrce and naiig,^ Article : Bank ofEnghnd, 
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' Buiik nf England. » La charte est datée du 27 juil- 
let 1G94. La banque fut investie, pour une période 
de 13 ans, d'un privilège, qui, en 1708 fut agrandi 
au point que désormais une interdiction absolue 
atteignit toutes les sociétés financières, qui vou- 
drmeoAr s'établir dans le royaume avec plus de six 
associés (partners), fl est vrai qu'en février 1826 les 
actionnaires renoncèrent de plein -gré à CQtte pro- 
tection, en 86 réservant toutefois une action exclu- 
sive sur une surface de soixante-cinq milles anglais 
de diamètre. Et même, depuis 1833, des banques 
montées par actions purent fonctionner dans ce 
rayon avec plus de six participants, à condition 
pourtant de ne pas émettre de hankiiutes [noies). 

Les privilèges ultérieurs ne furent octroyés à la 
banque qu'au prix de nouvelles avances à faire au 
gouvernement, de telle façon que sa créance s'ac- 
crut jusqu'au chiffre de 14,686,000 livres sterling, 
qui compose le véritable avoir des actionnaires. 

Mais lors du renouvellement du privilège, en 1833, 
il fut décidé qu'un quart de la dette pubhque se- 

. rait remboursé, ce qui la réduisit à 11,015,100 li- 
vres sterling. Le dividende dévolu aux actionnaires 
comportait, en 1 730 et 1 731 , H VaP- Vo î de 1 790- 
1805, 7 p. V«; del807-23,10 p. Vo; de 1824- 
1838, 8 p. Vo ; depuis il comporte 7 p. 7o ; A To- 
• rigine les notes ne descendaient pas au-dessous de 
20 livres sterling, tandis qu'à partir de 1 759, il en fut 
émis de 10 livres, et, à partir de 1 791t, même de 5 et 
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de 2, voire d'une seule livre, ce qui cependant û*est 

plus toléré depuis l'année 1 826. 

Il n est pas difficile d'apercevoir que la fondation^ 
de la banque d'Angleterre fut amenée par des cir^ 
constances analogues à celles qui avaient déterminé 
la création des banques de Venise et de GêiA^s,. et 
que toutes trois furent redevables de Jeur existence 
à un expédient .financier : aux pressants besoins 
d'argent éprouvés par ces divers États. Aussi les dé- 
buts de la banque de Londres diSèrent-ils peu du 
rôle joué par les deux établissements qui l'avaient 
précédée de quelques siècles, en ce sens, qu'elle fut 
réduite à n'apporter dans le commerce d'autre ca- 
pital (ju'une créance sur l'Éfat et ses revenus an- 
nuels. Cependant ce qui la sépara des banques anté* 
rieures, c'est qu'elle put s'administrer elie-même; 
et un autre caractère bien plus dislinclif encore 
résida bientôt dans l'étendue de ses attributions. 
L'ensemble de ces attributions comprend quatre 
chefs, qui sont : 

r L'escompte des effets de commerce. Autrefois ^ 
elle n'escomptait qu'à 60 jours de date, mais depuis . 
quelque temps elle prend même à 95 jours. Le taux 
de l'escompte est variable, et la banque l'élève,, 
quand les cours du cbauge font craindre que les 
métaux précieux ne prennent une direction trop 
prononcée vers Télrauger. < 

Le commerce de l'or et de l'argent, qu'il faut 
quand même que la banque se procure, pour opérer 
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ses paj'ements au comptant contre la remise des 
billets de banque. L'approvisionnement en lingots 
et en métaux monnayés est fort inégal, selon les 

époques, et rimportalion "des céréales pendant des 
années de disette tend notamment beaucoup à le 
réduire. C'est ainsi qu'il se trouvait être : 



Le 28 février 18?1, de.... 13,8l0,0(i0 Hv. sterl. 

Le 31 août 1824, de.. 11,787,000 — 

te 28 rë?iier 1825, de 8.779,100 — 

Le 31 août 1825, de 3,634,320 — 

Le S8 février 1826» de 2,460,000 — 

I.e 8 janvier 1839, de 9,336,000 — 

Le 17 septembre 18;39, dn 2,816,000 — 

Le 12 septembre 18 i G, de 15,864, ÎKSO — 

Le 19 décembre 184G, de. .. 16,1G2,G23 — 

Le 15 mar» 184T, de 11 ,600,000 ^ 

Le 30 Juin 1840» de 15,120,810 

Le 12 juin 1852, de 21,184,050 — 

Le 11 décembre 1854, de 13,579.795 ^ 

Fia avril 1 860, de 14,6a7,000 — 



3** L'acceptation de dépôts {deposits) en compte 
courant, de telle façon que lë créancier, qui ne 
touche pas d'intérêts de ses versements, peut à l'aide 
de mandats appelés chèques faire toucher à la ban- 
que les sommes qu'elle lui doit; depuis 1823, elle 
consent même des prêts sur hypothèque. 

4* Diverses opérations auxquelles elle procède, 
pour le compte de l'État ; ainsi c'est elle qui paye les 
intérêts de la dette publique, et qui fait tous les 
ans au gouvernement l'avance du produit de quel- 
ques impôts, en échange de quoi, elle reçoit des 
bons du Trésor, portant intérêts (exchequer bUls). 

II faut se garder de confondre ces avances an- 
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nu elles avec la créance persistante de la banque sur 
ÏÈUL Quant à ses propres billets de* banque, ils ont 
été, en 1833, reconnus devoir servir de moyen légal 

de payement [légal tender) aussi longtemps qu'ils 
seraient fidèlement remboursés par elle. 

L'événement le plus important parmi les péripé* 

lies de cette banque fut assurément la dispense qui 
lui fut accordée le 25 février 1797 et ratifiée 
le 23 mai de la même année, par on acte du parle- 
ment, grâce à laquelle elle fut provisoirement sous- 
traite à l'obligation de rembourser comptant le pa- 
pier qu'elle aurait émis. 

Cette nu'siire, appelée pai- les Anglais, restriction 
Act (1), lut maintenue par huit lois successives, et ce ^ 
n est qu'en 1819 que fat décrété le bili.de PeeU qui 
enjoignit à la banque de reprendre, provisoirement 
sous quelques restrictions, mais à partir de 1821 
sans restriction aucune, ses payements au coniptant. 

Toutefois cette suspension de payements, qui se 
prolongea pendant 24 années, ne produisit pas les 
suites désastreuses qne des mesures identiques 

(I) La restriction fut établie alors que la masse des notes en 
circulation eut atteint 8/)40.ortO livres sterling et que diirnnt les 
appréhensions d'un débarquement ennemi, V7 soiikmcnt de ce 
chifîVe se trouvait dans la caisse de la Compagnie eti monnaie 
sonnante. Les notes furent admiijes par le Gouvernement en 
payement des impôts et formèrent dès lors le principal instru- 
ment de circulation eu usage en Angleterre. Le 26 août 1817 
leur quantité s'élevait à 30«099,908 livres sterliag, mais elle 
retomba A 35 millions en 1S19. 
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amenèrent dans d'autres pays, parce qiu^ la luinqiio 
de Londres n usa qu'avec modét'aUon du droit qui 
lui était reconnu, et qu'elle trouva un appui consi- 
dérable dans le crédit dont jouissait le gouverne- 
ment britannique : néanmoins pendant un certain 
temps le prix de Tor brut contre des bankngtes s'é- 
leva au-dcshus iUi taux ordinaire, et le cours du 
change avec l'étranger devint également fort défavo- 
rable (1). 

Dans les crises des années 1825, 183G, 1839 
et 1 857 la banque de Londres a rendu de vérita- 
bles services en venant en aide aux banques privées. 
Corformément à la loi du 19 juillet 1 844, l'émission 
des banknotes a été séparée des autres affaires de la 
banque,* et confiée à une division particulière {issue 
department) . Quant au hanking department^ sa spé- 
cialité consiste à faire les escomptes, à consentir les 
prêts, à recevoir les dépôts, çt à s'acquitter des obli- 
gations que rétablissement s'est imposées du chef de 

(i) Cette appréciation résulte du tableau suivant, que nous 
eÎDapruntohs à Mac CuUoch, et dont les chiffres se rapportent à 
de For de Ouince à lî2 carats : 



Anaécs. 


Prix . 


Rapports de pri» 




de l'once d'or. 


entre les bankiiotes et l'or. 
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l'État. Les'succursales {branch banh) que possède la 
banque de Londres sur le sol anglais sont au Qom<*- 
bre de treize. 

Noos aurions ainsi esquissé à grands traits l'histoire 

de cette banque, qui, une des premières dans la suc- 
cession âes siècles, semble offrir un exemple irréciH 
sable de la combinaison sur laquelle nous avons • 
promis d'entrer dans quelques développements. 
Aussi ne croyons^nous pas trop faire, en revenant, 
avec quelque détail, sur les circonstances au milieu 
desquelles elle a pris naissance. 

Ainsi que nous l'avons fait observer, le but du 
gouvernement, en offrant aux détenteurs de capitaux 
un privilège important, était d'amener ceux-ci à lui 
faire une avance assez considérable. Gela résulte 4u 
titre même de Tacte d'institution et aussi de sa te- 
neur. QuanL au litre, le voici daus une traduction 
littérale : « Acte' pour accorder à Leurs Majestés 
(c'était sous le règne de Guillaumé et Marie) plu* 
sieurs droits sur le tonnage des navires et des vais- 
seaux, et sur la bière, l'aie et autres liqueurs, pour 
accorder certain^ i^mpenses et aTantages men-^ 
tionnés dans ledit acte, à telles personnes qui avan- 
ceront volontairement la somme de 1,500,000 li- 
vres, à l'effet dé poursuivre la guerre contre la 
France.») 

Viennent ensuite, concernant les droits sur le 
tonnage des navires et des vaisseaux et sur la^bière, 
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l'aie et let'autres liqoeurs, plusieurs dispositions qui 

ne nous intéressent ici d'aucune manière, après 
quoi Tacte aulorisQ la levée, par souscription volon- 
taire, d'une somme de 1,200,000 livres sterling^ 
dont les souscripteurs seraient constitués en corpo- 
ration portant ce titre : « Les Gouverneurs! Gom'- 
pagnie de la banque d'Angleterre. » ^ 

Les 300,000 livres sterling restantes devaient être 
également couvertes par une souscription volontaire, 
dont les participants recevraient des annuités pour 
une, deux ou trois vies. 

Les ministres acceptèrent le projet, qui fut ensuite 
soumis aux deux chambres du Parlement. 11 y fut 
l'objet d*un débat aussi long que yiolent, que nous 
vu N lu IIS résumer d'après les indications de M. Char- 
les Coquelin : 

i< Le parti favorable au projet, dit cet écrivain, 
prétoudit que la mosuro aurait pour effet de liier 
FÉtat des mains des usuriers, d'abaisser l'intérêt, 
d'élever la valeur des terres! de ranimer le crédit 
public, d'étendre la circulation, et en conséquence 
d'améliorer la situation du commerce, de facililer 
les approvisionnements annuels et d'attacher le peu- 
ple d'une manière plus étroite- au gouvernement, 

« Mais le parti contraire affirmait, de son côté, 
qu'on allait concéder un monopole ; qu'à la faveur 
de ce monopole l'établissement projeté s'empara 
rait de toute la monnaie du royaume ; qu'il serait 
infailliblement subordonné aux vues du goûver- 
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nement qui s'en ferait nn instrument â0 pouvoir 

arbitraire; au lieu de venir en aide au com- 
merce^ il l'affaiblirait en induisant le peuple à 
retirer ses capitaux des voies de l'industrie pour les 
employer en spéculations sur les fonds publics ; 
qu'il en^anierait une nuée de courtiers et de 
spéculateurs rapace? vivant aux dépens de leurs 
victimes, et qu'en encourageant la fraude et le jeu, il 
corromprait iaciiement la moralité de la nation . » 

On rendra cette justice aux orateurs anglais, 
qu'ils discutèrent assez savamment le pour et le 
contre dans une question sur .laquelle les données 
de l'expérience leur faisaient encore complètement • 
défaut ; quant à Tissue du débat, elle iious est déjà* 
connue, et, malgré les object ionssérieuses que ren- 
contra i'act, il passa dans les deux chambres pour 
recevoir bientôt après la sanction royale. 

Cet act réclamait de la nouvelle corporation le' 
versement à titre de prêt du montant entier de son 
capital dans la caisse du gouvernement, et, en 
échange de cette prestation, lui allouait les intérêts 
et les avantages pécuniaires annuels, dont nous 
avons plus haut déterminé le çmnijumi Défense fut 
faite .à cette compagnie de prêter ou de devoir au 
delà du montant de son capital, sous peine, pour ses 
membres, de devenir individuellement responsa- 
bles envers les créanciers dans la proportion de leur 
appoint. On lui défendit encore de faire du com- 
merce et du trafic avec aucune espèce de mar- 
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chandises, et on n'atténua cette interdiction qu'en 
lui permettant de négocier des lettres de change, 
d'opérer sur des matières d'or et d'argent, et 
de vendre les marchandises snr lesquelles elle 
aurait fait des avances de fonds, lorsqu'elles n'au- 
raient pas été dégagées dans les trois moiç à dater 
de l'expiration du tei'me fix('\' 

La souscription fut couverte en 10 jours, et la 
charte d'institution fut délivrée le 27 juillet 1694. 
Quant à radministratipn de la compagnie, elle fut 
conférée à un gouverneur, à un sous-gouverneur 
{depuiy-govemor) et à 24 directeurs, qui devaient 
* être élus, les 25 mars et 25 avril de chaque année, 
parmi ceux des membres de la société qui posséde- 
raient un nombre déterminé d'actions. 

' * ■ 

Antre* BAnqoe» dans la Ctranile-Brelagne^ 
■ 

1* En Angleterre et en Irlande on connaît, d'une 

part, ce qu'on y nomme des banques privées [pri- 
vate banks)^ qui ont tout au plus six participants et 
qui ne sont, en réalité, que des maisons de banque 
munies du droit d'émettre des banknotes, et, d'au- 
tre part, des banques plus considérables, montées 
par actions {joint stock èanks, Actienbanken)^ et 
autorisées en vertu d'un octroi du Parlement {char- 
ter), telles enfin qu'il s'en est établi depuis 1826, 
c'est-à-dire depuis Tépoque où la banque de Lon-* ' 
dres a lail le sact ifice volontaire de son privilège, au 
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moins dans une certaine mesure. Ces deux espèces 
de banques, dont le nombre est variable,. parce que, 
' tandis qu'il s'en établit de nouvelles, d'anciennes 

dis|>ciiaibi5eiit, comptent néanmoins toujours par 
centaines. 

Les neuf années qui se sont écoulées entre 1826 

€t^l835 n'ont vu naître, en Angleterre, que 60 éta- 
blissements fmanciers de la grande espèce, tandis 
que, dans les i 1 premiers mois seulement de Tan* 
née 183o, il s'en forma 42, .dont chacun a plusieurs 
comptoirs. La Manchester and Lioerpool District Bank 
comptait 1054 participants, et la Northern and cen- 
tral Bank of England en comptait au nombre 
de 1024 ; en revanche le Yearbooh of gênerai Infor"- 
mation de 1837 mentionne, à sa page lë8 deux 
compagnies où il n'y avait pas plus de 7 intéres- 
sés. En 1852 on comptait tant en Angleterre que 
dans le pays de Galles 1 70 banques privées et 66 ban- 
ques par actions, émettant les' unes et les autres des 
banknotes, tandis qu'en outre il y en avait quanlité 
d'autres qui ne peuvent émettre de notes, et dans 
la catégorie desquelles rentrent 6 banques par ac- 
tions considérables, dont le siégô est à Luiidres. 

Ces chiffres ne parlent-ils paséloqucmment pour le 
développement dans le même pays de la division des 
valeurs financières en ULtions? L'Irlande possédait de 
son côté en 1851 huit banques, dont la plus grande 
s*appelle la Banque d'Irlande. À la fin de 1854, la 
masse des notes en circulation comprenait : 
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Bu chef des banques privées anglaises 3,849,057 1. st. 

• _ des banques par actions anglaises. 3,0T3,Y3S 

v — des banques irlandaises C,722,C*9 

De plus, du chef des banques écossaises. .. 4,3lG,095 

£t dti chef de la Banque d'Angleterre. 19,396,72 1 

Au tùUU S1,257,3eO 1. st.* 

Toutes ces maisons de banque s'occupent d'es- 
compter des effets de commerce, de kuïit des paye- 
maaUpour autrui, de ju'ocurer de l'argent en d'au- 
tres localités, et aussi de faire des avances. En des 
teinps où le commerce et la production fleurissent, 
ûii de nombreuses entreprises sont en voie de for- 
mation, et où la circulation peut embrasser une . 
plus grande quantité de numéraire, les établisse- 
ments fiuanciers ont pour coutume de multiplier 
leurs prêts et leurs banknotes. Mais il n'arrive que 
trop souvent, alors, que les personnes lancées à la 
poursuite de ces spéculations industrielles dépas- 
sent les limites du raisonnable et deviennent excès- . 
sivement audacieuses ; de telle façon que de temps 
en temps, pour une raison ou pour une autre, et géné- 
ralement à cause de la baisse qui se produisit dans 
les marchandises par suite de leur trop abondante 
production, grand nombre de spéculateurs tombè- 
rent dans la détresse. Les banques eurent de grandes 
pertes à subir, e( celles d'entre elles qui avaient été 
par trop imprudentes ou dont les participants pos- 
sédaient trop peu de ressources durent naturelle- 
.ment périr. ; * . • 

De tels événements se sont produits à diverses 
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reprises dans le courant du dix-neuTième siècle ; 

ils ont démontré qu'une grande légèreté avait pré- 
sidé à la formation et à l'administration d^ plusieurs 
^^anques, et ont fait croire, à tort, selon nous, que 
la coexistence dans un pays de beaucoup de maisons 
financières, émettant de propres bimknoteft, y fait 
courir des dangers/ contre lesquels on a récemment 
cherché à se prémunir, en restreignant de beau- 
coup leurs opérations (1). 

2^ Les banques d'Écosse sont administrées avec 
prudence et exposées à de rares secousses. En aucun 
temps le nombre de leurs participants n'a été limité, 
ce qili leur a constamment valu un grand nombre ' 
d'actionnaires, qui, pour garantie des pertes éven- 
tuelles, dépojseiit un capital déterminé en titres sur 

(I) En veriu d'une prescription déjà ancienne^ les banques 
lerritoriales sont aflAtyetUes à communiquer tous les trimestres 
à l'autorité le montant de leurs notes en circulation, et les 
banques considérables, à lui faire connaître chaque année le 
nombre de leurs participants. D'après une loi du i 9 juillet 4844, 
défense est intimée aux banques^ qui ne Faiiraient fidt ayant lè 
6. mai 1844, de mettre des notes en circulation» et le nombre de . 

.ces dernières ne pourra dépasser la quotité moyenne du tri- 
mestre qui a j^récédé le 27 avril 1844. La loi du 31 juillet 1845 
(8 et y Vict., c. 37), prescrit aux banques irlandaises de ne pas 
émettre plus de notes qu'elles n'en avaient en moyenne dans la - 
circnlafion depuis le 1" mai 1844-45, et qu'elles ne possèdent 
d'ailleurs de fonds réservés dans leurs caisses eu monnaie d'or 
et d argent., î.c pri\ ilége accordé à la banque d'Irlande, ayant 
son siège à Dublin, grAce auquel aucune banque de plus de six 
membres ne pouvait, dans un rayon de 50 milles, émettre de 
notes, reutr^ dans le néant, et la créance de cette maison contre 

• l'État, qui se monte à 2,637,069 livres sterling, portera doréna- 
▼âut 3 V, p. % d'iutéi-ûts. 
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l'État OU en inscriptions hypothécaires. Ce procédé, 
' ainsi que les comptes rendus publics aunuels, con- 
tribuent beaucoup à consolider le crédit de. ces 
établissements, et à donner toute sécurité aux pos- 
sesseui^ de leurs banknotes. Une grande réserve pré- 
side auzpréts qu'ils consentent ; d'ailleurs, la plupart 
du temps, on peut leur proposer des capitaux, qui, 
. fournis même en petites quaulités, porteut iulcrét 
au profit du déposant, de telle façqpqulis ren4ent 
de véritables services à Téconomie sociale en fonc- 
tionnant en leur double qualité de caisse d'emprunt 
et de caisse d'épargne. 

• L'Écosse possède dix-sept banques par actions. 

qui émettent des notes. La plus ancienne, qui est 
la banque d'Écosse à Édimbourg, remonte à 1695, 
et a été établie confctrmément au plan de Paterson, 
auquel se rattachent déjà les origines de la banque 
dç Londres. 

Les notes y jouissent d'une telle faveur que rare- 
ment on exige leur remboursement, auquel à 

Glasgow, par eAtniple, on n'emploie guère plus . 
annuellement, à ce qu'il paraît, que mille livres 
sterling ({). 

Pnmce. 

Pour tout ce qui touche à l'institution des ban- 

(i) La loi du 21 juillet 1843 (8 et U Vict., c. 38) contient, au 
sujet des banques écossaises, des dispositions identiques à celles 
prises par la loi du même jour à l'égard des banques (^'Irlande. 



Digitized by Google 



4 

234 LIVRE IL — aRCULATION FIDUCUIRË. 

ques et au développement du crédit, noire pays est 
loin de se trouver, comme sous certains autses rap- 
ports, à la tète des nations, et elle cède tout au 
contraire le pas à FAiigleterre, a l'Écosse et aux 
Étatsp-Uuis. Faut-il, avec M. Gautier, en chercher 
là cause dans le caractère particulier de notre in- 
dustric, et dans l'esprit de notre nation? Nous 
croyons bien plutôt, avec M. Coquelin, que, pour • 

' èti^ juste, il faut attribuer dans une laige mesure 
cet affligeant phénomène à nos lois, qui, fout aussi 
contraires què les lois anglaises à la marclie régu- 
lière des banques, ont opposé des obstacles bien plus 
• forts à leur multiplication. 

£n effet, on le sait, les sociétés par aclious n'ont 
reçu une existence légale que depuis la confection 

'de nos codes, et dès lors, dans Tancienne France, 
pour -fonder une pareille société, il fallait de toute 
nécessité subir le concours, Tintervention directe 
même du gouvernement, et, en fait de banques 
pubiiques, iin*y a donc eu, sous ce régime, que celles 
que lÉtat a jugé convenable d'établir. Or, l'envie 
ne lui en prit qu'à deux reprises seulement, et le • . 
lecteur va reconnaître que la première tentative ne 
dut pas paraître fort encourageante. 

Un Écossais du nom de John Lavr, qui s'était 
inspu'é de l'exemple donné par les banques de 
Londres et d Édimboui^, dont rétablissement re- 
montait pour la première à vingt-deux et pour la se- 
conde i vingt-un ans, fit au duc d'Orléans, régent de 
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France pendant la minorité de Louis XY, la propo- 
rtion de fonder une banque à Paris. Cette proposi-- 
tion, dans laquelle le gouvernement espérait, tout 
comme autrefois le gouvemcment britannique, 
trouver les moyens de payer les dettes dont il était 
-écrasé, fut accueillie favorablement, et un édit du 
2 mai 1716 vint autoriser la banque de Law. 
Seulement, si des besoins de même nature donnè- 
rent en France aussi bien qu'en Angleterre nais^ 
sance à des institutions analogues, on ne peut dis- 
convenir que le gouvernement anglais, infiniment 
moins obéré en 1694 que ne le fut le gouvernement 
français en 1716, était bien plus en droit d*atlendre • 
quelque soulagement d'une maison de liuauce et 
pouvait se montrer moins^exîgeant que ce dernier, 
qui n'avait pas non plus à ses côtés un parlemeiit 
capable de faire entendre des vérités sévères et d'ar- 
rêter au besoin le pouvoir dans la voie qui devait le 
conduire à l'abîme. 

La banque ainsi autorisée se constitua au capital 
•de 6 millions, divisé en \ ,200 actions de 5,000 livres 
chacune, payables en quatre versements, un quart 
-en espèces et trois quarts en billets d'État. Elle ne 
jparut être, àson origine, qu'une institution particu- 
lière, différant peu par ses attributions essentielles 
do la banque de Londres. En eftet, ses attributions 
consistaient h négocier les eifets'de commerce, à 
Omettre des billets au porteur et à vue, à recevoir 
en dépôt les fonds de caisse des commerçants et à 
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effectuer leurs payements et leurs recettes par àe& 
virements de parties, c est-à-dire par un mode déjà 
en usa|fe'à la banque de Venise, et consistant dans 
une cession et dans un transfert sur les registres so- 
ciaux, des crédits ouverts aux particuliers, en raison 
des dépôts qu'ils avaient pu faire. 

L'acte d'institution portait aussi que les billets 
émis par la banque seraient romhoursés en écns du 
même poids et du même titre que ceux qui avaient 
cours à la date de Tédit. Or, cette disposition ras^u^ 
ranle avait sa grande raison d'être dans un pays 
^ui, de temps immémorial, avait vu ses princes, sOus 
le .prétexte apparemment jque les pièces .de monnèe 
tiraient moins leur valeur d'elles-mêmes qiie de 
Tefligie royale qui l^ur. donnait cours, procédera 
une altération effrénée du liiiméraire. 

La banque de Law ne tarda pas à prendre un 
vigoureux essor, ses billets se mêlèrent bientôt à la 
circulation et sea escomptes se multiplièrent, à la 
satisfaction générale du commerce, qui en France 
n'avait pas été habitué encore à des escomptes faciles 
et modérés, et qui par son empressement à mettr(^ 
à profit la nouvelle combinaison réfuta triomphale^ 
ment, Cfininir il leTit d'ailleurs plus tard dans d'au- 
tres cu'constances encore, cette appréciation bizarre', 
qui voit une incompatibilité radicale entre les insti- 
tutions de crédit et l'esprit du public français. 

Cependant ni le fondateur de Ja ijanque, dont les 
projets étaient immenses, ni le chef du gouverne- 
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ment, qui poursuivait Teapoir de se décharger sur 

l'élablissemeiit naissant de dettes de l'État, ne son- 
geaient s'arrêter à un succès de cette nature, 
quelque glorieux qu'il fût d'ailleurs. Leur première 
préoccupation lut dès lors de répandre dans les * 
provinces la circulation des billets, qui jusque-là 
s'était concentrée dans la capitale, et, dans ce but, 
un édit, rendu le 18 avril 1717, vint ordonner que 
les 'billets fussent reçus dans toutes les caisses pu- 
bliques, ea payement de Timpôt, et môme que les 
agents dépositaires des revenu^ publics les échan- 
geassent à la volonté des porteurs contre des espèces. 
Ces habiles mesures portèrent leurs fruits, et la 
circulation, en s'étendant, s'évalua bientôt au chiffre 
- de 60 millions, c'est-à-dire au décuple du capital 
effectif de la banque. 

«Et pourtant, dit M. Coquelin, il ny avait point 
encore de mal réel. Ce développement de la cir- 
culation, bien qu'un peu factice, aurait pu se sou-, 
tenir, si on avait procédé avec sagesse, et il aurait 
rendu des services réels, ne fût-ce qu'en facililant * 
le change de place en place, qui était alors fort 
coûteux et fort pénible. U faut dire seulement que 
lè même service eût été mieux et plus convenable 
rendu par des baa<^ues locales instituées dans les 
provinces qui se seraient mises en communication 
régulière avec la banque centrale, et qui, outre l'a- 
vantage de faciliter le change de place en place, 
eussent offert celui bien autrement précieux de pro- 
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pager Tusage des esconijktes et de vreeueillir le» 

épargnes du pays. » 
Mais comme si cette extension ne sullisait pas 
- encore, un édit da mois d'août 1717 créa la Gom-^ 
pagnie àiie c< des Indes orientales » , qui fut ajoutée 
comme une annexe à la banque de Law, et qui fut 
investie de la souveraineté de la Louisiane, ainsi 
que du privilège exclusif de faire non-seulement 
le commerce do ccUo^contrée, mais encore, au moins 
dans une certaine mesure, celui du Canada, il est 
vrai que, nominalement au moins, laGompagnie fut 
distincte do la banque ; mais comment se faire illu- 
sion sur les rapports intimes de deux établissements 
dont la direction était confiée aux mêmes mains, 
alors surtout que, bientôt après, la banque, se pré- 
valant un peu trop tôt peut-être des facilités et des 
ressources que lui avait procurées la circulation de 
ses billets, plaça dans les actions de la Compagnie 
les f> millions de livres, montant de son capital de 
fondation? 

Une déclaration royale du 4 décembre 1718 con- 

• vertit la banque générale en banque royale. L'État 
entendait se substituer à l'entreprise particulière» 
et, à cet eflét,les 1 ,200 actions de la banque générale; 
dont le quart seulement avait été versé jusque-là, 
furent remboursées aux actionnaires à leur taux 
nominal de 5,000 livres, ce qui fut pour ces derniers 
un véritable coup de fortune, et ce qui devait singu- 
lièrement accréditer dans Timagination popuUiré 
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un étahKssement que TÉtat, tout obéré qu'il était, 
consentait à acquérir au prix de tels sacrifices. 

Bientôt d'ailleurs cet établissement obtint de nou- 
velles marques de faveur. Ëamai 1719, la Gompa* 
gnie des Indes occidentales fit entrer dans son 
domaine les contrées situées au delà du cap de 
Bonne-Espérance, ainsi quele Sénégal, et échangea 
à cette occasion son nom contre celui plus large de 
Compagnie des Indes. 

Bien que notre présente notice ne dût en réalité 
se référer qu'à un^ institution financière, néan- 
moins le licE intime qui relie celle-ci à la Compas»' 
gnie en question nous oblige à entrer ici dans quel- 
ques détails sur cette Compagnie dont le nom varia 
avec l'agrandissement de ses proportions. 

Ce fut vers la fin d'août 1717, qu'un négociant 
' célèbre, Crozat, céda le privilège, qull avait anté- 
rieurement obtenu pour ie commerce de la Loui- 
siane, à la compagnie fondée par Law sous le nom 
« de Compagnie d'Occident. Les lettres patentes, qui 
autorisaient la création dé cette Compagnie, lui con- 
férèrent le monopole du commerce de la Lonisiane» 
pour une période de vingt-cinq années, et celui de 
la traite des castors, dans le Canada, des armes, 
des munitions, des vaisseaux. 

Pour bien se rendre compte de la raison cjui dé- 
terminait le gouvernement à favoriser à ce point la 
Compagnie occidentale, il faut se reporter à la 
forniation du capital social, leqUel était de 100 mil- 
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lions, divisés en actions de 500 livres, payables en 

billets d'État, que le gouvernement meHalf au ni- 
veau des rentes constituées et dont il s'engageait à 
payer l'intérêt à 4 pour 100. « Mais il n'était pas 
nécessaire, ainsi que M. Coupcelle-Seneuil (1) en a 

■ fait la Juste observation, d'avoir une grande expé- 
rience des affaires poor iK>mprendre qu'ua capital» 
mnsi formé, ne pouvait fournir les ressources né- 
cessaires pour fonder une entreprise aussi considé- 
rable que la colonisation de la Louisiane', c'est- 
à-'dire d'un pays qui comprenait, les vallées du 

. Mississipi et du Missouri et qui s'étendait au nord- 
ouest, par rOrégon, jusqu'à l'océan Pacifique. >> 

Aussi se passa-t-il quelque temps avant que la 
Coujpftiînie pût établir son crédit, captiver l'opinion 
et attirer vers ses titres les capitaux indécis. Sur 
ces entrefaitesfparut, le 1 1 mai 1 718, un édit ordon- 
nant la refonte des monnaies , soit qu'il lut 

. l'œuvre de Law lui-même ou bien de ses ennemis 
politiques, tels que le ministre d'Argenson, eut pour 
résultat , selon les expressions 'de l'auteur que 
• nous citions en dernier lieu, d'élever dans 1 estime 
publique la valeur de l'argent de banque, de la 
monnaie à titre et poids fixes, et d'inviter les peuples 
à l'usage du papier. 

Les actions de la Compagnie d'Occident trouvè- 
rent sur le marché une concurrence fort redoutable 

(I) Article: Systém^ du IHeUimnam^EçonfimiepolUi^^ 
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dans les actions de la ferme, provenant du bail des 
fermes générales, qui avait été consenti, à des con- 
ditions réputées avantageuses^ aux habiles banquiers 
et frères Pâris, et que ceux-ci avaient mis en com- 
mandite en juin 1716, au capital de 100 millions, 
divisés en 100,000 actions de i 000 livres chacune, 
à fournir m rentes et en billets. L'exploitation de 
ce bail oiïrant des perspectives de gain plus belles 
ou au moins ^plus certaines que le' commerce de la 
Louisiane, la popularité des actions de la fermé 
enraya aussi jusqu'à un certain point le succès de 
celles de la Compagnie d'Occident. 

Pour arracher ces dernières actions à la défaveur 
où elles semblaient tombées, la Coiiipaguic, qui ■ 
les avait émises, imagina d'affermer, le 4 septem- 
bre 1 718, le monopole des tabacs ; cet accroissement 
d'activité fluns un sens, qui parut, et avec raison, 
lucratif à l'opinion publique, produisit une certaine 
hausse, mais une hausse trop peu accentuée pour 
qu'il ne fallût pas songer à des moyens plus 
ellicaces. 

Vint la déclaration du roi du 4 décembre 1718, ' 
dont nous avons déjà parlé, et qui fît passer la ban- 
que générale entre les mains de l'État. Le procédé 
dont le gouvernement se servit, dans cette circon» 
stance, fut de nature à frapper les esprits et à dé- 
tourner niLUic leur attention des modifications qui 
furent introduites dans les statuts de la banque. Ce^ 
pendant ces modifications, qui ont été soigneusement 
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relevées par M. Cdiiredle^neuH, étaieat de la l^lus 

haute gravité ; ainsi, tandis que les billets do la ban- 
que générale avaient été payables en argent de ban- 
que, dont le poids et le titre étaient définis,, ceux de 
la banque royale furent payables en livres tournois, 
c'est-à-dire en une monnaie de compte dont on ne 
défioissait exactement ni le poids ni le titre. En ou- 
Ire, la Banque générale n'avait pu créer et émettre 
de billets que contre des valeurs en portefeuille, 
tandis qu'il ne. fallait qu'un arrêt du Conseil pour 
autoriser la banque royale à Dabriquer au- profit du 
gouvernement des titres qui n'avaient pas d'équiva- 
lent dans le portefeuille. La Banque royale eut aussi 
des succursales, dans lesquelles on échangeait des 
billets contre des écus, et des écus contre des billets, 
et, là où ces succursales étaient établies, l'on restrei- 
gnait r.Usage de la monnaie méûJlique aux paya- 
ments de 600 livres et au-dessous. Mais comme, 
quand ouest entré une fois dans une mauvaise «voie^ 
on est presque fatalement poussé à y persévérer, ,à 
y avancer mcme, et que la violence appelle à son 
aide une violence plus grande encore, cette tendance 
à propager outre mesure les billets de .banque, et>à 
les imposer pour ainsi dire aux habitants du royaume, 
se traduisit bientôt plus manifestement encore par 
un arrêt du Conseil du ^ avril 1719, qui interi^t 
tout transport d'espèces par les particuliers dans les 
villes où la banque possédait des comptoirs, qui 
ordonna flux comptables publics dans tses mémos 
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-'billes, pourvues de comptoirs, de tenir leur caisse 
en billets, sous peine supporter la perte sur le 
numéraire métellique, en cas de diminution de la 
valeur des monnaies, qui autorisa enfin les créant 
oiers dans les villes mentionnées à ne pas considérer 
colbme valables les offres de leurs débiteurs, slelles 
n'étaient fait^ en billets, et à ne recevoir qu'à titre 
d'appoint les métaux précieux. On est vraiment près- 
qae tenté de se demander après la ieeture de l'arrêt 
du Conseil, dont nous venons de donner l'analyse, 
si son langage est celui de l'habileté qui veut donner 
le change, ou d'une conviction sincère dont son aa> 
leur serait loi-piéme la première dupe! 

' Quant aux actions de la Compagnie d'Occident, 
elles continuaient à languir malgré toutes les mesu- 
res, et perdaient même environ 40 p. 100 de leur 
valeur d'émission. Pour les relever, Law ftappa un 
grand coup, il acheta 200 actions au pair à six mois, 
il paya 40,000 livres sur les 100,000 livres qui re- 
présentaient le. prix de ces actions, avec la clause 
qu'il renonçait à son versement .au profit du ven- 
deur, si Icé actions ne voyaient pas an moins le cours • 

•dû pair. Cètte opération, qui n^éteH- antre qu'une 
sorte de marché à prime, conclu à une époque où 
tés marchés étaient enoere iùcoïitusen France, eut 

'nn plein - Bueèès, secondé d'ailleurs par dès bruita 
habilement répandus, qui signalaient le curumerce 
de la Compagnie comme étant en pleine voie de 
prospérité. 
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Mais l'habile financier n'était pas homme à s'ar- 
rêter sur un succès et à le compromettre, peut-être/ 
par Finiiction. Dès le mois de mai de la même' 
année 17i9, toute» lès jSfrandes compagnies com- 
merciales qui sLibsislaient encore furent acquises par 
la Compagnie d'Occident, qui prit alors le nom dé 
Compagnie des Indes, et fut autorisée à émettre' 
25,000 nouvelles actions de 500 livres chacune, 
payables^ar vingtième de mois en mois éi en espè^ 
ces. (Pourquoi pas en billets de banque, si lè gouveN 
nemenl était i tellement convaincu de la bonté de son 
papier?) Cependant 50 livres devaient être payées 
sur**l&-ohâmp ; ces nouvelles actioQs furent appe-* 
\6es filles^ par la raison qu'un anèt du ÎOjuin t7l9^ 
n'avait admis à souscrire les nouveaux titres que les 
personnes qui épient déjà nanties de titres ancieQs 
pour une somme quatre fois plus forte. ' 

Leur hausse fut d'ailleurs rapide, et, pour la sou- 
tenir, la.Compagnie tit de nouvelles affîaires. Elle sef 
fit, le 25 juin, céder par l'État tout h bénéfice qu'il 
pourrait retirer de la fabrication des monnaies, à 
raison de 50 millions payables dé mois en mois en' 
quinze termes égaux, et elle .émit à cette occasion 
25,000 actions nouvelles au capital nominal de 500 
livres, mais au prix réel de 1 ,000 livres, auquel se 
vendirent sans peine les premières actions. Et comme, 
à l'instar de ce qui s'était passé pour les actions pré- 
cédentes, on n'admettait à souscrite celles de la 
dernière émission que les possesseurs du quintuple 
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de titres anciens, cdle^-d reçurent le nom de 

petites- filles^ et partagèrent le succès de leurs 
d«vancièi*e&, earle mois de septembre comm^çait 
à peine, que la souscription était close «t que les 
actions se vendaient 5000 livres, sans distinguer 
celles qui avaient été libérées en espèces, de 
pelles dont le montant avait été souscrit on billets 

Entin, le 2 septembre, la Compagnie des Indes 
mit la dernière main à Fceuvré, en faitont résilier le 
bail des fermes générales, concédé aux frères Paris, 
et en le prenant pour eUe-mômQ.au prix de 52 mil- 
lions, tout en offi'ant de payer en olilre 1 ,500 mil- 
lions des dettes -du roi. Les créanciers de l'État 
recevaient des assignations sur le caibbier de la 
Compagnie, pour y^tre payés en espèces ou en bil- 
lets. Maïs, pour que la Compagnie pût faire face à ses 
engagements, ou lautorisa à émettre des actions au 
porteur ou dos titres de r6ate 3 p. 100, payables 
par semestre ; elle-mêmé devait recevoir 3 p. 1 00 
sur les 1,500 millions qu'elle fournissait à l'État. 
-Qr, l'État, par suite de cette opération, réalisait 
une économie annuelle de 15 millions, résultant 
de ce qu'après avoir payé jusque-là 4 p. 100, ('lie 
n pliait plus désormais payer que 3 p. 100 pour 
les dettes que là Compagnie prenait à sa charge. 
Quant à la Compagnie, elle semblait, il est vrai, agir 
avec désintéressement, puisqu'elle empruntait et prê- 
tait à 3 p. i 00; mais ce sentiment lui était tout à 
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fait étranger*; elie avait compris, qu'étant donné vtn- 
mouvement de 1,500 millious, pour le rembourse- 
ment desquels on pouvait opter entre un titre de 
rente fixe et des actions auxquelles un avenir bril- 
lant était alli'il)u6 par l'opinion générale, le grand 
nombre de capitalistes opterait pour les actions. Ses 
prévisions ne la trompèrent pas, et, après avoir créé . 
324,000 actions nouvelles, au capilal nominal de 
500 livres chacune, payables par dixième de mois ' 
en mois, elle put, en les vendant au cours dii jour, 
5e procurer un bénéfice de 1,020 laillions. 

^ , C'est cet ensemble de spéculations que nos aïeux 
ont désigné souple nom de « Système. » 

Il ne rentre pas dans les iK'cessités de notre tra- 
vail, d'exposer les péripéties et les causes économie' 
ques, assez connues d'ailleurs, q\ii dans le courant * 
de l'année 1 720 en ont déterminé la chuU' lamonta- 
ble, et Vuiné avec le système lui-même un grand 

^ • nombre de familles. Qu'il nous suffise de dire^ue 
c*e8t pour avoir eonfondu les prix avec les valeurs, 
pour avoir basé ses opérations sur une. théorie errp ' 
née de la création de la richesse ique le système dè ' * 
L'aw, dont sa bânque était un aniieau, et qui ri*avâit 
pas dans des assemblées vigilantes des pilotes capa- 
bles de régler ses mouvements capricieux, dut néces* 
«airemept finir par faire naufrage, démontrant à 
tout jamais la stérilité de l'agiotage et du papier^ 
monnaie, arbitrairement émis et ne laissant mal- ' 
heureusement qu*un exemple trop redoutéiqui-duli/ 

m ♦ 

I 
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encore longtemps paralyser les entreprises même 

les plus utiles (1). ' • ' 

Âussl se passa-t^ plus d'un demi-siècle avant 
qu'on vit réapparaître un nouveau projet de ban- 
que. Ce 1J6 fui qu'en 1776 que, le 2 mars, un 
arrêt du Conseil autorisa la création de la Caisse 
d'escompte, sur la proposition des deux financiers 
Pauchaud cL Cluuiird. 

Les destinées de cette caisse furent moins éphé- 
mères que celles de la banque, puisqu'elle continua 
son existence et même sa pruspcniu jusqu'à l'époque 
de la Révolution. £t cependant un instant son suc- 
cès faillit être compromis, parce que son origine se 
raUachaiL égalemeiil au désir du p:ouveniement 
cpnteniporaiû, de sortir de ses embarras iluanciors. 
En effet, conformément à un projet primitif, la 
Caisse d'escuujpte devait se coiisliluor au capilttl de 
15 millions, dont iO millions devaient être immé- 
diatement prêtés à ri^tat. Mais le public avait fait 
une trop cruelle expérience de ralliance de l'État 
avec une banque pour vouloir la renouveler. 

Les capitaux s'abstinrent ou du moins six mois 
se passèrent, sans que les souscriptions eussent pu 
réaliser encore plus de 2 millions. L'État com- 

(I) Thiers, tiaiis VEncyi hp. porlativef 1826,1,49. — Histoire de 
Law. heipàig, 1858. — Œuvres de Law^ publiées par Eug. Daire 
dans la CoUeclion dea principaux économistes, p. 1843. — Steuart, If, 
2*4, 20(). — Storcli, III, 87. — liaymann, Law und sein Systetn. 
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piit etrenonça à son emprunt : aussitèl la (laisse ^auv 

vint à réunir un capital de 7,500,000 francs, avec 
lequel les opéralious commerciales commeocèrenL 
Ces opérations acquirent surtout de l'importance à 
partir du moment où la Caisse eut porté son capital 
àl2millions, et eut obtenu l'aiitorisatioa décaisser 
le taux de l'eseompte à 4 p. 100 en temps de- paix 
«t à 4 et */, en temps de guerre. C'est ainsi que, pen- 
dant le premier semestre de l'année 1783, lemontaut 
des valeurs escomptées s'élevait à lâô millions^ 
tandis qu'il y avait pour 35 millions de billets en 
circulation. Cependant cette môme année aussi, l'E- 
tat se trouvât $tr8 le débiteur de la Caisse d'une 
somme de 6 millions, parce que ses besoins» accrus 
encore pendant la guerre de l'Indépendance de l'A- 
mérique, ne lui permettaient guère de renoncer com- 
plètement aux services de oette maison. Aussi ces 
empruuLs créèrent-ils bientôt h la Caisse des em- 
barras assez sérieux pour lui rendre difiicile le rem-^ 
boursemént des biUets par elle émis, et un arrêt du 
Tonseil, du 27 septembre, dut-il intervenir pour 
^donner à ces billets cours forcé* 

Heureusement le gouvernem^it* parvint peu de 
temps après à pouvoir se libérer au moyen de quel - 
ques ressources accidentelles, qull s'était faites, et 
l'orage passa, c'est-à-direque la Caisse reprît ses paye<^ 
ments en espèces et reconquît la confiance publique. 

Mais l'ère des emprunts à contracter par l'État 
n était pas fermée; des. embarras analogues au pré^ 
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cèdent se reproduUirent, avec un caractère plus 

grave encore, et ne devaient plus s'arrêter qu'à la 
suppression de- la Caisse. • 

Oq était en i 787, et dans cette année oti entreprit 
de réoi'gariiser celte institution dans un sens ([ui, 
disait-on, de^t ia rendre* plus prolitable*au com- 
itnerce et mieux santègorder leA intérêts dn publie i 
or le programme, à l'aide duquel on entendait réa- 
liser ces promesses, était celui-ci : augmentation 
du capital social pàr de nouvelles souficriptions d'ao* 
tiens, et remise entre les mains de l'État d'une 
somme de 70 millions comme garantie des billets 
émis. On voit à ^uoi tendait la prétendue réor- 
gamsatien: à rien moins qu'à un emprunt, plus 
considérable encore que les emprunts antérieurs, et . 
assez mal déguisé sous des formes protectrices. Le 
véritable gage offert par FÉtat aux créanciers de la 
Caisse, dont les billets en circulation se montaient 
en ce moment à 98 millions, aurait été en réalité, à 
la place des 70 millions, un crédit puUic déjà 
profondément altéré : « Aussi ces dispositions, dit 
U. Gautier, eurent-elles pour effet d'envelopper d'à- - 
vance cet établissement dans la déconfiture p>o- 
chaim^ des tînances publiques. » 

A«partir du moment où éclata la Révolution, trai* 
natit à sa suite des embarras financiers qui la mî- 
rent à deux doigts de la banqueroute, la Caisse d'es- 
compte m0.rcha rapidement vers son déclin. Le peu 
de services qu'elle rendit encore précipitèrent sa 



> 
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ruine, et un décret de la Convention, du 4 aoât 1 793, 

en prononça la suppression définitive. 

Après ces deux essais, qui appartiennent à Tan- 

cieniie France, ël qui iiOnt été ni h'im prolongés, ni 
bien heureux, sans qu'on puisse cependant en rien . 
inféi^r contre les dispositions du pays, vint réta-< 
blissenient qui fonctionne encore do nos jours sous 
le nom de Banque de France et qui fut constitué par 
la loi du 24 germinal an XI. Cette loi lui accorda le 
privilège (\\cliisif d'émettre des billets au porteur ou 
à vue, ou plutôt, selon sa propre expression, des bil- 
lets de banque, en réservant toutefois au gouverne- 
.ment le droit d'autoriser d autres établissements 
semblables dans les départements. 

La Banque de France sortit de la fusion de plu- 
sieurs assoeiatioris financières, qui, sous des noms 
divers, s'étaient formées à Païis, à l 'issue de la Révo- ': 
lution, pour pratiquer Tescompte et rémission des 
billets, et dont les rivalités, ou même les vices si 
pardonnables au début et, dans de pareils temps, 
servirent de prétexte aux plans d'unification du pre- 
mier consul. 

^Le capital de la nouvelle banque comportait à 
Torigine 45 millions, se décomposant en 4â,<)00 
actions de iOOO fr. chacune, et atteignit même, èn ,J 
vertu de la loi du 22 avril 1806, qui reconstitua cet ' 
. établissément, àu chiffre de 90 millions, non comprit / 
une réserve quil'élevait à plus de iOÛ.miilion&:Lai.^ 
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Banque escompte des effets de commerce (1) ; elle 
eifeclue gratuitement des payements pour ie compte 
des personnes auxquelles elle a ouvert un compte 
courant, maïs éam la limite seulement de leur cré- 
dit ; elle ne lail jamais d'avances sans garantie ; elle 
prête contre des dtres sur l'État, contre des actions 
des canaux, x^ntre des dépôts d'or et d'ai^ent, et 
depuis 1852 aussi contre des actions et obligations 
de chemins de fer; elle procure des fonds au igou- 
Témement en* échange de bons du Trésor ou en 
compte courant, et lui rend divers autres services, 
comme de se cfaargèr, depuis 1820, de larefonte^es 
anciennes monnaies; * 

D'après la loi du 4 avril 1 803, le montant nomi- 

(i) ii Idut, pour que la llduque puisse escompter, que les ef- 
fetsportent trois signatures, et autrefois il fallait môme que leur 
montant ne fût pas inférieur à SOO francs. Pendant longtemps 
le taux de Tescompte demeufa invariablement fixé à 4 p. Vo' 
Le 14 janvier 1847, il fut élevé à 5 Vo> purce qu'en raison du ren- 
cttérissement du blé, de la baisse des actions des cbemins de 
fer, et du taux ascendant de* Tintér^t^ le. remboqrsemettt des, 
billets était fréquemment exigé et que ïésenre du numéraire 
^tatt tombée à 72 millions. La Banque de Fi ance avail dû dans 
le courant du mois de janvier lSé8 faire vai- emprunt de 
800,000 livres sterling ou 2o millions de francs auprès cîe la 
Banque de Londres. Le o mars 1 852, l'csconipte fut réduit à 
3 p. %, mais s'éleva le 7 octobre 1853 à 4 cl au coniraence- 
ment de î'aunéo 1 854 à ;j p. %. Le montant en moyenne des ef- 
fets admis à l'escomple était, en 1840, de 1517 francs; en 184«, 
del28S francs ; en 1850, de 9!H) francs à Paris, et de 1834 francs 
dans les succm-salcs ; en 1851, do 8<i9 francs à Paris et 15»2 fr. 
dans les succursales. Paimi les 413. 496 effets escomptés à Paris 
dans cette dernière année, il s eu liouvait 87,350 dont le mon- 
tant létait infijjrleut K fiiOO fraucsy - t.; / « ■ ' î: . . . 
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sal des billets de bânque devait s'éieire» à au mbmS' 

500 fr., tandis que la loi du 18 mai 1808 autorisa 
les succursales à eû émettre de 250 fr., et que le 
10 juin 184S, on permit â la eaissé centrale de 
réduire les siens à la soianie de 200 fr. 
. JLa lui du iô mars 1848 admit l'émission de bil- 
lets de. banque à valeur nominale de 100 fr. L'ad- 
ministralion de la Bauque procède avec prudence, 
et le fonds de réserve eu numéraire est générale- 
ment plus considérable que les exigences de la sé- 
cuLité ne le commandent. La révolution de février 
ayaot déterminé de forts emprunts de la part de 
r^tat et provoqué de nombreuses demandes eh 
remboursement de billets de banque, la loi men^ 
tiomiée du 15 mars 1848 ordonna que ce rem- 
boursement ne serait, pas obligatoire, que le pa^e- 
ment en billes serait un payement légal (c*é(ait lenr 
donner cours forcé) et que leur montant ne pourrait 
pas. cependant excéder 3ôO millions, ia loi du 2 
mai i84S opéra la réunion de neufautres banques à 
émission de billets (i) à la Banque de France, ce 
qui renforça cette dernière de 23,3ôO nouvelles 
actions. La masse des billets à émettre fût élevée à 
452, et en 1849 à 525 millions de francs. Mais la* 
loi du 6 août 1S50 renonça au cours forcé et à un 
maximum d'émission, et rétablit l'obligation dn 
rembo^rsement, lequel, il faut le dire, ne s'était ce- 
ci) C'étaient ceUes de Harseille^ du Hairre, d'Orléans, de Bor- 
deaux, de Rouea^ de Nantes, de tille, de Lyon et ide Toulouse. 



* 
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pendant pas complètement arrêté dans Tîntorvalie. 
Aussi, les billets cunservôrent-iis cqnstamment leur 
Tdeut au paif . En 18^7 le sombfè des aolions fut 
porté au double, ce qui tes rmt k 1 92 , 500 . 

De tout ce qui précède, il résulte que ce n'est pas 
sur notre sol que la division des valeurs isoit oom<^ 
merclales, soit fiaancières, «en actions transmissi-^ 
bles, a pris son origine ; que la pratique des actions 
a été pour nous une importation étrangère, et^e 
par la seule faute d'une législation craintive nousr 
sommes loin d'avoir imprimé à ce puissant rouage 
tout le mouvement qu il comporte. Quand, en 
M. Gautier écrivait que, tandis que TAnglelerre 
et Jes États-Unis en étaient à l'abus du crédit, . 
la -France n'en était pas èncore à l'usage, il songeait 
évidemment à la situation des l)anques respectives 
et au'peu d'essor pris chez , nous par les actions fi- 
nancières (1). 

Autrlclie. 

La banque urbaine de Vienne à émission de bil- 
lets fui établie en 1762 et sut prolonger sa prospère 
existence jusqu'à la lin du dix-huitième siècle* £Ue. 
futaiPranchieenl797 derobIigation de rembouiv 
ser ses billets, à la multiplication desquels on pror, 
céda d'ailleurs drussi vers la même époque, dans le 

(0 Le môme regret a 6{6 exprimé d'une façon fort jndî- 
eieuse dans un article du journal la France, du 29 octobre 1863, 
article qui porte pour rubrique Liberté des banques et qui est 
signé J. Colxeu. , . 
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but de faire iace aux énormes Irais de guerre. On 

vit alors des billets de banque dont la valeur nomi- 
nale ne dépassait pas un florin. A partir de 1805^ 
ils subirent une sorte de dépréciation comparative- 
ment à la monnaie métallique ; la p^uerre de 
accéléra leur chute ainsi que le reuchérissement 
général des marchandises ; le mai était arrivé à son 
apogée, quand, an mois de janvier de Tannée-lSH, 
le cours établit une équation entre 1 300 florins de 
papier-monnaie et 100 Qdrîns d'argent sonnant. La 
masse des billets jetés dans la circulation atteignit 
1060 millions de florins. Tout ce papier, qui était 
devenu un iFérîtable papier-monnaie de TÉtat, fut 
échangé, en vertuderordouuance du 20 février 1 8i 1, 
contre d autres titres publics appelés a Einlosungs- 
seheine, Scheme, Wiener- Wâkrmff^^) de feçonà œ 
que ceux qui remettraient au gouvernement 500 
florins en billets de banque en reçussent par contre 
iOO florins en titres de cette nouvelle création. Ce- 
pendant ces Einlôsimgsschelne eux-mêmes n'allè- 
rent jamais de front avec l'argent monnayé et per- 
.diremt encore eonsidéraUemeni de leur valeur 
durant lesguerres de 1813 à 1815. . 



La banque nationale d'Autricbe, qui existe en- 
core de. nos jours, et qui est un établissement privé 

monté par actions, fut établie en 1816 pour une pé- 
riode de 25 aimées, à Texpiration de laquelle une 
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• * 

nouyelle période de 25 années vint ajourner d'autahl: 
sa dissolution (i). 

Les souscripteurs d'actions .devaient, pour cha- 
cune d'elles, faire un versement de 100 florins corn- 
plaut et de 1000 iioiius en litres de remboursement 
. (Èmiôsunffêfckem€)i à la place desquels la banque 
reçut du gouvernement des obligations sut* TÉtat, 
portant intérêt à 2 Va p. 100, ce qui explique que 
cette portion du capital social ne putservirà retirer de 
la cdfculation les billets qiii y auraient été mis par la 
compagnie. Le nombre des actions s'éleva à 50,021 . 
Les billets de banque sont de ô, 10,25, 50, 100, 500, 
et 1000 florins, et sont acceptés dans les disses de 
l'Élai. ils se sont d'ailleurs constamment maintenus 
au pair, et la banque, qui fut seule investie du droit 
d'émettre des billets dans Tempîre d'Autriche, a joui 
d'une coiiiiaiicti entière j usqu en 1 848 . La mission dont 
elle s'était chargée pour l'État, consistant à opérer la 
rentrée des titresderembmf sèment^ est complètement 
accomplie, Ses opérations linancières consistent ; 
- 1** A escompter des effets, qui sont payables à 
Vienne. Le taux d'escompte est resté invariablement 
à 4 7o 100 depuis 1833 ; 
' 2** A ouvrir jusqu'à concurrence de sommes ré- 
mises en billets de banque ou monnaie d'argent des 
comptes coiiriants avec virement 

(!) TengoborsTv'î, Des finances et du crédit publics de l'Autri- 
. dus. J, 70 (18'i3}. — Czorniy, Tafdn zur StuUslik der ôsierr» Mo- 
n«rcMe, 1846 (conlenant des nouvelles jusqu'en 1842); 
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3« A recevoir en dépôt, contre une certaine ré- ; 
tribulion, divers objets tels que lingots d'or et d'ar- ; 
gent,monnaies, effets publics, documents privés,etc.; 

4« A consentir des prêts sur des fidN^taux préciedx ! 
soit bruts, soit travaillés, soit monnayés, sur cTes 
effets publics, sir des- actions de la baQ^e ; i 

5« A soigner des payements par des mandats sur ' 
les caisses des comptoirs. 

Les troubles qui bouleirersèrent l'État en 1848 
eurent pour conséqûènce un amoindrissement si 
considérable de la réserve métaliuiue, et la banque 
dut faire au gouvernement des avance tellement 
importantes, que le ^ours -forcé des billets à leur', 
valeur nominale entièie fut proclamé le 31 liiai, 
qu'il y eut de nouvelles émissions à i et 2 florins, et t 
que le remboursement fut suspendu pour'des som- 
mes.excédant 25 florins. 11 en résulta un accrois- 
sement dans la ina^ des billets en àrculationy .ei î . 
roniine eu même temps ' diverses sortes de papier- : . 
monnaie, de l'Ktat yinrent s'y mêler, luiis ces litres ^ ; 
tombèrent au-dessous du pair, en produisant naturti- 
Tellement un renchérissement des marchandises. 

Les affaires de, la banque sont udniimstiécîs par 
seize directeurs placés, sous un gouverneur et un • | 
vicc-cîouverneur, nommés par le chef de l'État, 
avec la coopéi-ation de deux commissaires nupci laux i 
ét sous la surveiUance .de l'assemblée annuelle d'iin j 
comité formé des 100 actionnaires qui possèdent h . \ 
plu? gr^d zombie d'actions- ,* "■ ■ ^ , "..> 
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Bu^ueii Ile Stoclcliolai» Copenluisae 9«lBt- 

PéteMlBOarg;. 

Ces banques ne sorené pas plus que les précé- 
.(lentes se préserver d'une trop forte émission de 
banknotes, ce qui déprima leurs cours au-^essoiis 
de celui de Targent , éleva les prix de toute chose et 
enfanta comme toujours d'inévitables désordres. 

Cette ville eut, dès 1656, une banque pour 
le change qui receyait aussi des sommes en 

dépôt (Giroffeschâft), et on y établit en même 
temps une banque destinée à consentir des prêts. 
C'est la date déjà ancienne de ces établissements; 
qui a fait dire à Voltaire dans son Histoire de Char- 
les XII ^ que ces banques étaient les plus anciennes 
d'Ëurope. Ce qui est certain, c'est qu'elles vinrent 
longtemps après celles de Venise et de Gênes, et 
qu'elles sont même postérieures à celles d'Amster- 
~ dam et de Hambourg. En tout cas, comme elles ne 
présentent pas encore la combinaison de sociétés 
financières montées par actions, elles n'ont droit 
de notre part qu'à un intérêt secondaire. Toutefois, 
ce qui leur mériterait peut-être une certaine atten- 
tion, c'est que les premières elles paraissent avoir 
fait usage, et cela à partir de 1661, des billets de 
circulation. 

Ainsi que le dit M, Gautier, avec une connais- 

'17 
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sàncé' du sujet que nous ne saurions trop louer, 
•parce «pi'elle prouve chez cet auléur l'Aude atten^ 
tive et consciencieuse des sources, « les récépissés, 
que la banque de Stockholm délivrait aux négo- 
ciants, qui avaient des fonds à leur crédit chez elle,* 
circulaient en effet comme argent comptant dans 
toute la Suède; ils étaient reçus en payement de 
marchandises de toute e«çèce et mêtîié, depuis un 
éditde 1726, en payement de lettres de cliangéV'» " 
' A la suite de cette sorte de billets de circulation, 
appelés dans lepays même Creditschêiné^ivïise jthcAr 
en 1700 l'émission de titres, qui peuvent être conr- 
' sidérés cominè de véritables billets de banque, et 
qiï*oh iiommé des TramporlzéttéL. • ' 

Én 1738 la banque commença à prêter sur des 
immeubles éf sur des dépôts de fer, et se livra 
bientôt après avèc taût dTardeur à ces opéraUbiië, 
que la masse des billets de banque répandus attei- 
gnit à la longue le chiffre de 600 millions de tha- 
1ers de cuivre, et que cestillets, rèmbèuipsables seîi- 
lementen monnaie de cuivre, perdirent beaucoup 
contre de la monnaie d'argent* . ' - • r 

' C'est à propos delà nature de ces dernières opé- 
rations que i\l. Coquelin songe, et à bon droit, à re- 
vendiquer pour la banque de Stockholm la priorité 
parmi les institutions de crédit foncier qui foèe- 
"tionneut aujourd'hui dans une grande partie de 
l'AUemagnô. Voici d'ailleurs comment il s'expiime 
à cet égard, après avoir formulé la conclusion que 
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BOUS venons de reproduire : « C*était, en effet, di- 
sent quôlfues ao^ieas suuieurs, un lombard, c'est- 
à^dirè UD ôtablissemeBt prêtant sur gage, mais un 
lombard où, au lieu de prêter sur des bijoux, on 
. firétait sur. ^es immeubles Jusqu-aux trois quarts de 
Jeur valeur* On y .prétait également, il est vrai, sur 
les matières d'or et d'argent et sur toutes marchan- 
dises non sujettes à détérioratipa, mais eoliu les 
. prêts sur immeubles y étaient la règle commune. 
Bien mieux, un peu plus tard, en 1752, comme ou 
avait remarqué avec effroi qu'une grande partie 
des biens immobiliers allaient s'engloutir, par suite 
d'expropriations ou de rachats, dans les domaines 
de la banque qui mcinaçait ainsi de devenir dans 
quelques siècles Tunique propriétaire du royaume, 
on disposa qu'a partir de 1754 les propriétaires 
débiteurs de la banque pourraient se libérer vis- 
à-vis d'elle peu à peu, en lui payant, outre l'intérêt 
des sommes prêtées, une prime annuelle ou annuité 
de 5 p. 100 jusqu'à extinction de la dette. Çe 
. sont bien là les principes essentiels des institations 
du crédit foncier. » 

En 1 776 on procédaà l'échange des Tramporfzet'- 
tel contre des banknotes nouvelles, remboursables en 
' argent exprimant leur valeur en thalers de l'empire; 
et ce tb,aler fut équiparé à 1 8 anciens thalers de cuivre 
.:ou de papier-monnaie. Cependant ces nouveaux bil- 
lets ne purent pas davantage se maintenir au pair 
. ^ ne i'urei^t pas non plus remboursés par la banque. 
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• Le remboursement eut cependant lieu ea 1B34, 
dans^a proporliorqui s'était établi^ antre la 
de l'argent et la valeur du papier. * ' y 

A la fm de 1852, la banque avait poui 22 mil- 
lions et demi Bntbalers banco de biliets en circu- 
lation, et de plu8 ttne lîéserve comptant de 5 millions 
de tlialers. 

A côté de cette banque d'État, k Su^e possède 
encore six banques privées (1). 

B, Copenlta^ue. 

■. % 

C'est de l'année i73d que date l'établissement 
de la Banque d'assignation et de prêt" de Copenha- 
gue (A-^t^ignaiions- imd Jjiihbank), En 1760, le 
nombre de ses actions, qui était originairement de 
5,000, fut porté à 6,000, de 100 thalers chacune:: 
' On l autorisa dès 1 757 à refuser de payer plus de 
tO thalers, argent comptant, sur les billets qu'on 
lui présenterait au remboursement,' et qui forent 
déclarés moyen légal de payement ; elle en émit qui 
descendaient jusqu'à 1 thaler et en accrut ia masse 
jusqu'à environ 11 millions de thalers (28 millioflb 
de florins) . 

£n 1773 l'État se chargea lu^mémedela banqud, 

et régla le compte des actîoimaires.-L'acCfoîssemeiit 
des billets, qui représentèrent bientôt un chili'ip 

; . i , ■ . -«i . , ' ' . ,»si''> 
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d*émissioQ de 16 millions de thalefs , et firent 
èUïigrer tôufe h motiiiate au dehors, eut poflr ré^ 

sultatleur dépréciation. Une Ordonnance de 179 i in- 
terdit à l'ancienne banque toute émission de nouveaux 
billets et, ponr en 'tédif lieu, on foilda une banque 
cT espèces Danoise et Norvégienne [DnniscJie und Nor- 
vegische Speciesbank) au capital divisé en 6000 ac«* 
tiohs de 400 tliàlers espèces chacune (1033 florins), 
et dont les billets étaient déclarés remboursal>les, 
soit en monnaie, soit en billets d'ancienne émission 
au cours du jour. S$t deatinfition était de prêter sur 
gages et de recevoir des dépôts. Cependant les non- 
.Yeaux bUlels perdirenit. bienti^t aussi du terrain, la 
disparition de la monnaie se produisit en . même 
temps que leur baisse et, pour combler le déficit, on 
eu .créa d'autres, de vingt-quatre et de huit schel- 
lings(96 par thaler). 

Finalement et après êti o parvenus jusqu'à un lolal 
de 141 millions de ri^lbaiec^, ils subirent, cpucui>- 
iremmeni avec les billets qui leii ayaieiit ppécédé», xxw 
lénorme dépréciation. On résolut en 1813 de fonder 
' nne nouveUe banque d'Étal; {Bfiicltâbaak) dont les bitr 
Jets formeraient le, seul papier-moamaie et ue pour*- 
raient comporter au delà de 46 millions de tha- 
Jier&y soit 60,9l9i»000 fiprias^ Au boqt.de quelques 
ja&Qées les nouveaux billets parvinreat.à marcher de 
.pair avec la monnaie. Nous pouvons nous empér 
cher de signaler le mode auquel on eut recou 
pour réunir le capital de fondation démette banque, 
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qui fait souvenir quelque peu des procédés du 
moyen âge* 

Il consistait à accorder à la banque contre les pro- 
priétaires foiiciei-s un droit de créance sïlevaut à 
6 p. du prix moyen de tous les fonds de terre ef 
duiil le mo]iLant devait porter intérêt à 6 VaP- 7o 
jusqu'à la libération du débiteur. On comprend com- 
bien .lourdement doit peser su» les propriétaires 
cette espèce d'impôt foncier extraordinaire. 

En 1818, celte banque d'État fut convertie en un 
établissement privé jappe^é Banque nationale (iVa- . 
tionalbank) à laquelle eurent part tous les proprié- 
taires fonciers, qui, selon la. disposition sus-men- 
^tipnnée, ataient à payer -au moins 100 thalersou 
consentaient au moins à les verser spontanément. 
C'est là l'exemple unique d'une banque qui se forma 
à l'aide d'un concours forcé, {^.remboursement des 
banknotesa commencé en 4845. Leur masse s elér 
vait- en J852 à 20 millions de thalers [lïeichaùan/c- 
Jàaiers) et la réserve en argent à 7 millions^ et demj. 
, La Banque d'espèces du Schleswig-Holstein, qui 
fut fondée à Alloua en 1 788 dans le but de se livrer 
à des opérations de prêt, d'escompte et de dépôt, se 
maintint dans une position assez satisfaisante pour 
que, lors de sa dissolution, qui eut lieu en 1813, ses 
billets pussent être déclarés remboursables à leiir 
valeur nominale entière contre des billets de la ban- 
que d'État(l). ' . î , 

(1) liuscli, Schriflen ûber Batiken und Uûniwésêûf p. 436". • 
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4 

♦ _ 

C« (iliInt-Péteratliourg. 

La Banque d'assignats de Saint-Pétersbourg prit 

naissance en 1768, comme banque d'État. Ses bil- 
lets, appelés assignats, n'étaient remboursés qu'avec 
des monnaies de cuivre, ce qui les rendait très- 
incommodes pour le commerce, non-seulement 
à cause des grandes variations que subissait le 
prix du cuivre, mais encore à cause des difficultés 
attachées au transport et à la numération de fortes 

* sommes, et des peines qui frappaient l'exporta- 
tion ou la refonte des monnaies de cuivre. Gepen- 

. dant les assignats restèrent quelque temps au pair 
jusqu'à ce qu'en 1 786 Banque s'adjoignît un éta- 
blissement qni prêtait sur des fonds de terre et que « 
différentes'causes eussent déterminé l'émission d'une 
grande quantité de billets. On vit alors se manifester 
ici aussi toutes les conséquences affligeantes d'une 
circulaticai excessive de papier-monnaie. En 1824, 
la masse de ce papier n'atteignit pas moins de 
595,776,000 roubles. Dès 1843 tous les assignats 
compris dans cette somme furent écliangés contre 
un nouveau papier-monnaie, les Iteichscredlt billets^ 
qui, grâce à un encaisse métallique considérable, se 
maintiennent il la luiulcui de l'argent. Unpliénomcne 
singulier se produisit dans cette circonstanee. D'un 

Voss, Zdten. i8l3. Mai und Ju^uV ' Storcbj Ut, HSj V»d ■ 
Zus,f 172. — BûbiUir, II» 147, 207. 
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coté, 12,287,000 des anciens roubles ne se présenlè- 

- i:mt pas à l'échange, et s*étaient par conséquent 
perdus» tandiiî que d'un ^autre côté oo signala Tap- 
parition de faux assignais pour une valeur nominale 
de 6,8â7,0ô0 roubles. Ûetle Banque 'dCÊtat com- 
'piend deux siibdtyifiîûns : la Banque de prêt et^ la 
Banque commerciale, qui se pai La^^cnt les diverses 

- attributions financières des banques, et dont la, der- 
nière a;des conûipioirs dan» plusieura* ailles {i ) . 




La banque la plus ancienne et qui embrassait 
, la confédération du r^ord tout eu liere (^ar.opposiUon 
: aux banques proYineiales) fut fondée, en 1791, au 
• capital de 20 millions de dollars et pour une pé- 
riode de vin^t années à respiration desquelles {l&i 1) 
. elle cessa ses fonctions. Une nouvelle Banque ccfn- 
trale (Bank of the United-States) s'établit alors 
en 1816, égalemeat pour un laps de Tingt ajmées, au 
capital de 35,000,000 de dollars divisé eaaction^ de * 

100 dollars et souscrit pour un Cinquième par 1 État 
lui-même ; les .quatre cinquièmes de ce capital, jsoit 
28 millions, étaient en titres sur l'État»* Celte 

banque fit des escomptes, prêta sur gages, s'adonna 
au commerce des métaux précieux, .mais ses. émis* 

(i) Storch, 128, undZmûize, ilk, — Cohen, Comp*. 'o/ ^n^nee, 
Doc, p. {35. — Dedu, Der Handel des rtOsischèm RHchés, llS44, 
p. 68. -^4iitlMMjr>J[l^21Si. ^ * . j.^, ^ . . 
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- sions de billets ne devaient pas dépasser de 33 
miliioii& le montant des sommes déposées (c est-à- 

• .dire atteindre au delà de 70,000,000), et les avances 
' .qu'elle ferait à l'Etat ne devaient pas excéder 500.000 
' : dollars. Les désordres naquirent aveo un décret du 

• ' présîdentderUnion, Jackson, qui décidaiMii833que 

les fonds de l'État, au lieu d'être conniie par le passé 
. déposés à la Banque centrale» seraient confiés dé- 
sormais attx banques des divers États composant 
l'Union, lesquelles se chargeraient aussi de faire les 
payements pour le <;om|kt«:du trésor public. La cause 
de cette décision doit être cherchée surfout dans les 
tendances du directoire de la Banque centiale, ten- 
dances d'ua caractère aristocratique et hostile tant à 
la personne qu'à la foi politique du président et qui 
se manifestèrent par des écrits de la môme nuance ; 
cependant diverses fautes commises par la Banque 
' peuvent aussi avoir, au moins en-partie, motivé une 

• pareille mesure. 

A partir de cette époque, l'inimitié ne fit que 
grandir. Quand, avec le 3 mars 1836, fût aiTivé le 
terme auquel expii-ait le privilège de la Banque dont 
le renouvellement n'avait pas été obtenu par suite de 
la résistance du chef de rUnion, T&tat de Pensyl- 

: vanie résolut demainlenir debout cet établissement 
-comme banque provi|iciaie {State Bmk.) Or, son 
administration ne fut pas irréprochable, elle donna 

^^dans des entreprises hasardées parmi iesiiueiles il 
faut comprendre des acquisitions iauneitses de coton, 
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et dont la conséquence naturelle fut des embarras- 
répétés. A une première cessation de payements, ar- 
rivéd en 1 837, et à laquelle servit d'excuse le rçtpait 
des fonds de l'État, en succéda une seconde en 1839, 
et une autre encore 1841 , ce qui la conduisit qn tô4^ 
à sa dissolution, au plus^grand préjudice de ses ac- 
tionnaires (I ). 

Telle ayant été. ia destinée de la grande bancjue , 
de Philadelphie, voyoos'ausai quelques détails sur 
• les banques provinciales. ' " . 

En 1830 on n'en comptait pas moins de 3^ 
qui avaient mis des baokootes en circulation pouiç 
une somme de Gi millions de dollars. Leur nom- 
bre s'accrut encore à la suite des mesures prises par 
le gouvernement contre la banque of tH Uniied^ 
States, de telle façon qu'en 1836, il s'élevait à §57 
avec 140 millions dedoUars de,biilets émis;eu 1839 
à 850 ^ en 1854 à 1208 (y compris les su(ïcursale8) 
avec des banknotes pour 204 3 de millions et nn 
encaisse de 104^ millions de dollars. (2). Cooime 
il arrivait assec souvent que des banques vinssent 
à sauter, leur quantité était ■ constamment va- 
riablei^.etlf masse inégale de l'argent en circulatio^ 
ne manquait pas d'occasionner des troubles.. Vobli- 
gation de rembourser les banknotes n'offrait pas une 
protection suffisante, car plus d'une fois on vit d^s 

' ' ' , ' • .. • ' ' * 

\ (1) V. Raumer, Dit meinigten Staaten wm NordameHka,}, 
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possesseurs de billets de banque, qu'on avait influen- 
cés, intimidés, ne pas oser user de leur droit. 

Le décret ôu treasuvf/ order, du 1 f juin iB36, en 
vertu duquel les impots et le prix d'achat de fonds 
de terre devaient être payés, soit en monnaie, soit 
en banknotes émises par une des banques voisines 
des terrains achetés et remboursant exactement 
ses billets, ce décret, disons-nous, combiné avec 
raccumulation des sommes réservées, appartenant 
à l'Union et à répartir en 1837, engendra une grande 
disette d'argent comptant, qui éleva le taux de Tes*- 
compte jusqu'à 20 et 30 pour 100 et au delà, et 
détermina de fortes importations de métaux précieux 
venant d'Europe. Durant Tété de l'année 1837 ^ 
INmiversalité des banques interrompit pour quel-» 
que temps le remboursement des billets, , et le gou-î- 
vemetncHit dut leur accorder des délais pour le 
payement des sommes qu*il avait déposées ^ dm 
elles. - ' 

; De nouveaux' embarras éclatèrent en 1839, qui 

amenèrent la chute d'un grand nombre de banques 
et ne permirent qu'à une partie des survivantes de 
continuer les rembourseinents. Les spéculations 
frivoles, s'exerçant, par exemple, sur l'achat de 
marchandises étrangères et d'emplacements propres 
à la èonstructiott, ainsi que les emprunts considér 
rables de capitaux européens, furent singulièrement 
favorisés par le grand nombre de banques rivalisant 
entre elles, et établies, en partie, sans un capital de 
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fondation saffisantl De là de grandes perles, dé 
gtandes seçottsses dont le fréquent retour ne ren-' 
âà\\ qpè trop évideke l*urgeticfè'dé quelques ifne-^ 
sures do précautions, qui pussent garantir contre 
iesabus du crédit.. ^ 

Les opfnions étftiettt partagées: les tins, et M 
président Jackson était du nombre, voulaient une 
élimination aussi complète que possible des bank-» 
notes, les autres Mettaient leur éspdir flatis tmë 
banque centrale bien administrée. Divers États pro- 
noncèrent l'interdiction des billets de banque de 
Taleur minime. • 

L'année 1843 fut marquée par de considérables 
arrivages de métaux' précieux. de provenande enre*^ 
péenne, qui *deTaîent' prendre la place lailisëe vide 
J[>ar le nombre amoindri des banknofes. Polk déplo- 
rait encore, en 1845, que les fonds de Tâtat^^éposés 
sans intérêt dans les caisses des diverses banques, 

» 

n'y fussent pas en sécurité. ' - 

En 1 838 l'État de New-York âônha Texemplë 
d'une surveillance pliis vigilante encore. Toutè 
banque qui désire s'établir doit réunir un capital 
formé de bons titres de créance, et les banknotes à 
émettre ne pourront 'dépasser ce capital, » l'effet de 
quoi elles devront être signées par uii fonctionnaire 
de l'État. Divers Étais, tels que le Connecticut, 
rindiana, la Louisiane ont, il y a dix ans, décidé 
que les baplaïQ^es.^eraient,. Jusqu'à .cp^çurrence du 
capital de garantie-) de lawbanquOf 'Temises enti« les 
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mains d'un agent public et que le refus de le» rem-* 
bourser eatralaerait la vênt§ forcée des titr^$ .de 
créance, déposés chez eille» ainsi que la jsuspensîpJBi 
de ses affaires. Cependant çes mesures n'offrent pai$ 
une garantie complète^ parce que^ l'émission dôS 
Inllets n'est pas le seul^oyenpour une Jt»anque 'de 
s*endet(ei% celle-ci pouvant encore se constituer 
débitrice en acceptant des dépôts (deposits). Diiraiit 
ranné0 1854, â5 banques de l'État , de l'Indiana 
suspendirent leurs payements, et leurs billets tonn 
bèrent à 25 pour 100; en somme, il n'y eut dan$ 
le cours de cette année pas moins de i07: banques 
qui sautèrent par suite des impétueuses-réclamations 
de remboursement, qu'occasionna l'expqrtation de 
monnaies à l'étranger. Par suite de la crise de 1857, 
la masse des notes tomba. 6ii> 1858 à 155 millions 
de dollars (!)• 

■ * 

4 

Les derniers temps aussi ont vu naître quantité 
de banques à émission de billets sur le continent 
européen, notamment en Allemagne en dehors de 
l'Autriche, en Suisse, en Italie, à Amsterdam, en 

Belgique, à Drontheim, à iâsbonne, à Madrid, à 

Varsovie, à Atbèties. Piotre intention est de les 
passer rapidement en revue, trouvant que de pa- 
reilles cxppsitions .oil'rent en méipe^ teimps la démon- 

(I) Hunt, Merchants Magûi., XXXf, "Tee ; XXXIÏ, 3o3.— W. Gouge, 
A short hisfory of paper monnj and bafJdng in (he Vfdied Siaies $ 
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fitration la-plus jodicieiise et la plus instructive du 

développement pratique acquis par ce principe fé- 
condant de ia divisiw des valeurs. 

A. Atlemacne. 

Pmsêe. — i** Il y a la Banque de la noblesse déPo- 

méranie à Stettin, foiulée en 1824, qui est un établis- 
'sement privé, auquel des possesseurs de bi^s-foods 
peuvent seuls prendre part. Son capital de fondation 
est d*un million de thaïe rs, réparti en 250 actions, 
el elle possède en outre une somme de 25,000 ihaur 
lers, qu'elle feît servir au maniement des affairés 
(Betriehscapital), Cette compagnie n'émit que pour 
un million de thalers de banknotes (à i et 5 tbalers) 
qui furent remises aux participants, à mesure qu'ils 
libéraient leurs actions. Les opérations financières, 
telles que l'escompte et le prèt^ ne pouvaient en 
eonséquence 6ire conclues qu'avec cette partie- des 
sommes versées comptant, qui ne devait pas étfe 
tenue en réserve pour ètfé employée au reml^our*- 
«ement. Les bénéfices devaient être ajoutés au ca^ 
pital de fondation, jusqu'à ce que le tout se fùtrélevé 
à 2 millions. 

De nouveaux règlements à l'usage de cette «ociété 
furent confectionnés le 23 janvier 1833. Le capital 
put être porté à 2 millions (mais ne parvint néan^- 
moins qu'au chiffre de 1,896,500' thàler^* Les 
actionnaires reçoivent 4 pour 100 d'intérêt, deux 
tiers leur sont également partagés et'4'autre tiers va 
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grossir lé fonds de réserve. Les derniers slaiuls sont 
du 24 août 1849. En 1853 la somme des eiîeU» 
escomptés se montail à 21 ^/^ de millions de thalen 
et celle des prêts sur ya^es à 6'^ millions, les ialéicts 
et le dividende produisjdent 3 7* pour 100. 

2^ Il y a aus» la Banque de Prusse, dojii le «ége 
est à Berlin, et qui est un établissement- public ayant 
reçu des dép6ts de 17dd — 1768 (Girobmk)^ mais 
ayant entrepris , depuis 1766, des affaires de prêt 
et d*cscompte. Diverses fondations, ainsi que des 
mineurs lui conûaient de nombreux capitaux à 
2'Otl 2 V2 pour 100, avec lesquels elle put ali- 
menter ses opérations. Un ordre du cabinet du 
11 avril 1846 l'autorisa à cjréer des banhnbtes et à 
agrandir son capital en émettant .de» actions, provi- 
soirement pour une suniaie de 1 0 millions de limiers, 
en actions de 1000 tbalers chacune. L'État ik une 
mise de 1 de million. Les billets de banp- 
que peuvent atteindre 15 millions, et la banque 
doit toujours .av^ir un tiers de cette somme dans 
sa caisse en monnaie ou en Ungots d*argent. Cette 
Banque prussienne a des succursaies dans de nom- 
breuses villes de province. 

3^ La ville de Brealau a une banque urbaine 
dont les statuts sont du 10 juin 1848. Cet établis- 
sement émet des billets jusqu'à concurrence d'un 
million de-thalers, dont Va ^st garanti parun'en-^ 
caisse métallique et les ^/^ restants par des litres 
ou des obligations. 
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4*^ Il y a encoro Itf biinque dû « BerUner Cassen^ 

verein « qui est issue de. la loi du i.ë avril 18Ô0. Son 
çapital, qui est <ïiv<|4^ actions^ pe d^assepiuB im 
million de thalers. Les plus petits billets qu'eUe 
émette sont de 10 thalers; il y en a ensuite de 
20, de ^0, de i«ôi et de âOÛ Uialers« 

8*^ Nommons enfia les banques de Pos&anîe, de 
JUagdebourg, de Dantzig, de Cologne et de Kpnigs- 
beig. ' 

.Bavière. — C'est la loi du 1" juillet 4B94 qnî'^ 
donna naissance à la Banque de Bavière ; trois 
cinquièmes des fonds doivenl. être employés à pvê* ^ 
ter sur des terrains, et deux cinquièmes peuvent 
l'être à des. opérations de banque et de- change ; l'é- 
mission de billets ne pourra dépasser ces trois 
ciijquièmes ni comprendre an delà de 8 tnlHiotis 
de florins; les trois quart» du montant des baiik- 
notes dcTfont être: Gou^erts par douUe hfpo-ï 
thèque, et un quart au moins par rencaisse de 
numéraire; les billets de banque ne pourront ^* 
porter une ^laleur nominale inférieure à 10' flo* ' 
fins. , ' ' * ' ' 

Arrivent les statuts du 15 juin 1835. Le capital 
originaire est de iO millions de florins et pei^'êtfe " 
élevé à 20 millions. Le privilège concédé enibraaie 
une période de 99 ans. La Bauque a son siège à 
*Muni6h et. une succursale à AugabmtrS;. 'A cbisique r 
action de 500 florins sont affectés, ôotre un' aut» -1 
intéiêt/aauuel-.dii.a, pour 100, les ivm quarts du - 
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béaéfîce net qui sera fail au delà; quant au reste, 
il formera la caisse de secours. Les billets de la 
Banque mi adôiis par les cttisses de TÉtâti 

Saœe, — La Banque de Leipzig existe depuis 
1828, au capital de 1 Vs niiUion de thalers. Le 
comptant doit équîvaioir à au moins deux tiers ïes 
notes émises, dont la masse s'élevait en 1853 à envi- 
ron 3^/^ de millioDS de thalers. 

La Banque urbaine de Ghemitz, qui remonte à 
1848, émet des billets de circulation à 1 thaler.. 
Signalons enfin la Banque rurale {Lamhtmdimke 
Bank) qui fonctionne à Brâtzen depuis 1844 et 
dont les banknotes doivent être garauties.par un tiers 
de leur montant en argent comptant. 
/ M0ekl(mbourg. — La Banque de Rostock a été 
érigée en 1850, et 'émettait en 1853 pour 492,000 
thalera do banknotes. 

La Banque de Dessau-, fondée en 1847, fut mise 
en actions, s'élevant au capilai de 2^/2 millions de 
thalers. Le comptaAt ne doit pas être inférieur au 
quart des billets en circulation ; ceiis-*ei se mxxù* 
taient, en 1853, à près de 2 millions. 

L'année 18â3 assista à la formation d' établisse^ 
ments financiers à Gotha, à BrnAs^ok'(an éapital 
social de 3 radiions de thalers), à' Weimar (au capi- 
tal de 5,ÛÛG miUions de thalers destinés entre autres 
au rachat des chargés seigneuriales feneièréls^). La 
Banque de Francfort date de 18j i ; son capital, qui 
est divisé ep actions, se monte, provisoirement à 

18 



10 millions de iloShr; elle ne peut pâfi Éaire ctena-r 
ptmt ni àjnjMsjBT yiqcttiie çutr^pme . ii^u^riellQj 
iiî ^vendîtoc pfiMPft anoimû .«^aamption' pu,v^r(0. 
TÉtat. Enfin, d'autres banques ont vu, plus récem- 
ment encdrè; Je t jour à Brème, Darmstadt,. Xi^a, 
Bflîiom; Hamfiourg, LutockrMeinipgeB, Sonde}^ 
hausen. 

La Banque qui fut étabtia à Berne en I ^3 eiBt 

un établissement public, destiné à faire fructifier 
les fonds de l'ÉUL EUe; émet jusqu'à concur- 
rence de 2 millions de francs (monnaie de France) 
des billets de circulation de 20, 50, et iOO francs, 
à chaige par sa propre caisse ou par les caisses pu- 
bliques d'en opérer le remboursement dans la limite 
de ce que leur permet leur encaisse ou les payements 
cm'eUes ont à faire (1). Les nouveaux règlements 
qu'a reçus cette banque* sont de l'année 1846. 

La Banque de Zurich fut établie trois années après 
la* précédente avec un capital social d'un demi-mil- 
lion de florins, divisé en actions libérées (2). 

Viennent ensuite dans Tordre chrobologique les 
Banques de Saint-Gall, Bâle, Lausanne, Genève. ? 

(7. Italie. - 

La nouvelle Banqiie des' Dèux-âiciles appartient 

(1) llathy, in Eau Ardiiv, IV, 60. 
p) Rau, Arc Ai», IV, 30S. 

« 
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par sa (lato d'origine àjrannée 1808. La Banque 
de Rome àTannée^iSSé ; ses.payemça^ furent. 
pendbd en 1848 réorj^nîsde en fB80^ eUë a rqprb 
en 18541e rembourseniQul de ses billets. 

Gênes fut doté d'une banque ^n 1944, et Turâ» 
én 1847 ; ces deax 'établissem^ts Aimit fusibnnC^ 
en 1849, et en 1850 il y avait pour 41 million» àè 
francs de leurs billet^^^yrci^ation. 

La Savoie possède depuis 1851 deux banques, 
dont l'une à Annecy et Tautre à Chambéry ( 1 ) . * 

Quant à la Banque de Livourne, elle a actuelle- 
ment vingt-six années d'existence (2). 



■ 9 r 



La banque Néerlandaise fut créée en 1814 au 
capital de 5 millions de florins fractionné en actions 
de 1,000 florins chacune; le roi en prit 500 pour 
son compte. Le capital fut doublé en 1 81 9, el, depuis 
1841, il $ élève à 15 inillions de florins. La réserve 
du comptant est constamment supérieure à la cir^ 
culation du papier-monnaie; c*est ainsi, par exem- 
pie, que, tandis qu'à,la fin de 1853, celle-ci était de 
77million$ de florins, celle*là, au contraire, en atte(- 
gnaitgo. ,„^„ , 

(1) Rcnvcnuti e Ueneghini^ UtaimU def cUtuUno degli Stati 
Sardi, I, 306. • 

(2) La rcgciicration de l'iUilie a nécessairemeut modifié et 
grossi son bilau d'éUnblissameuts finançicr^^ 
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' Voici quelles sont les Compagnies financières qui 
se rencontrent en Belgique. . • • - . • 

- . G' est d'uboi^ 1» SÔoiélé générale pour favoiris«f 
rindiistiie, fondée en 1822, avec un capital de30mil- 
lionsdeûorios, quittait fractionné en 60,000 actions, 
et auquel vinrent se joindre j^our 20 millions de 
florins de teri aias que la Société a vendus en grande 
partie. Bien qu'elle fût autorisée à émettre des bank-: 
notes jusqu'à concurrence dé 40 miliions de franco, 
elle n'en livra à la circulation que pour une sommef 
de lâ à 15 millions. A part les opérations de i)aa- 
que usuelles^ cet établissement soutenait de ses>&yaii«- - 
ces près de quarante autres sociétés industrielles, et 
servait en même temps de caisse d'État augouver- 
nment, contré une provision d'un quart p. i 00. 
L'émission de banknotes prit fin en 1850, année 
dans laquelle elle avait atteint le chiffre de 32 Vy 
millions de francs. 

2« Vient ensuite, à partir de 1835, la Banque de 
Belgique, dont le siège est à Bruxelles, et dont. le 
capital s*élève depuis 1841 à 30 millions defraaos, 
sans que ce muntaul puisse être dépassé par des 
émissioAs de banknotes;* Au mois de décembre d^. 
l'année 1838, la banque dont il s agit dut suspen- 
dre ses remboursemênfsVàprcs avoir été fortement 
^ butte:ift ^Uicitatioqs.,^..4iugi^^fa^^ 
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cause tenait en partie à l'appréhension (l'uue guerre 
' avec la Hollande et m^ffuim aussi à la part peut- 
être trop active, qu'elle avait prise à diverses entre- 
prises industrielles. Mais, ayant obtenu un terme de 
trois mois^ ainsi qu'une avance de 4imillion8, que 
hii'ftt le goâveniemeiit, elle réniiât àr rémplit» tous 

' ses engagemeuts. L'année 1848 créa des embarras 
à ces deux établissements qui fureAt soustraits par 
la loi du 20 ftlaiis à Tobligation de rembourser leurs 
bauknotes, lesquelles reçurent cours forcé. Les né*- 
gociations entourées au sujet du rappel de ces mer 
sorei firèni'Sui^r lë projet de fonder' une antre 
banque, au profit de laquelb) les précédentes renon- 
cèrent au droit d'émettr4î dps Miels et d*esconapter 
des effets, en se chargeant en méiae temps des ao- 
fions que la nouvelle institution 'allait créer, 

3"^ Cette nouvelle institution devint, grâce à la lot 
du iO mai 1850, lâ Banque Nationale Ira capital de 

• 25 millions do iVarics, dont la principale atinbu- 
Uon consiste dans l'escompte des effets de coiomerce; 
elle fonctionne aussi S la place de la Société. géné- 
rale, comme caisse de l'État. 
« 4*" Nommons enfin la Banque de Liège, qui date 
de t835, etdènt le capital social est 'de 4 mtlKons, 
ainsi que la Banque flamande de Gand, au capital 
de 10 millions de francs et remontant^ ïaxinée i 841 • 

'La Banque 'liiDi^wé^iénbe fut une émanation dé 
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278 UVRÉ il. CIRCLLATION FIDCCIAIBE. 

la banque d'Etat danoise de 1813; calculée sur 
uu capital d'acliuus de t mUiious espèces, elle ne . 
put cependant qu'à la Ibngae réunir cette somme; 
Les bauknotes dont on augmentait la masse, sans 
en opérer ie remboursement, subkent une:.baisse 
sensible* Ce n'est qu'en i842 qu'elles» remontèrent 
au pair et que reconunença leur lembonrsement. 
Cet établissement ouvre des crédits aux agriculteurs 
ainsi qu'à d'autres industriels, à raison de 4 p. 100 
d'intérêts. En 1851 le montant des billets en circu- 
lation dépassait 5 millions dethaiers. • - ^ 

i . -r . 1; ■ î 

, ' • ■ >^ *" , • ^ • . • 

, ti , , G' Portugal. 

Gréée en 1822, la Banque de Lisbonne était e&-* 

-.1" r ' ir. W 

seiiliellement destinée ati retrait du papier-mon- 
naie. LesVs de son capital de fondation, soit 2,000 
millions de réïp, furent, conformément aux statuts, 
prêtés au gouvernenaent ,çn.b8^nknotes, à 4 p. 100, * 
afin qu'ils fussent échangés contre pareille somme 
dè papier-monnaié qu'on voulait inettre à* néant. 
Au mois de décembre 1S27, les payements durefat 
être suspendus, parce qu'on manquait d'argent 
eomptant. CepénÂmt la situation de cet établisse- 
ment n'était pas mauvaise ; ses billets en circulati«m 
s'élevaient k 1,600 contos de réïs (millions de réïs 
à 2,8^9 IL), tandis què l'actif se 'composait ^ 
"4,78b contos, tant en métaux qu'en papier^-mon*- 
naie ^t en titres sur TËtat (œs dbrn|i^ y étaient 



Digitized by Google 



pour 3,000 c.) ; aussi réussit-il plos tard à se rele- 
ver. Les désordres de juin 1846 amenèrent unenou- 
yûle sQspeosioaà la suUe.4e>quell&les baQknote$ 
tombèrent à 50 p. 100. Une nouVelle^ Banque du 
Portugal .fit. rçnjtrer les ançi^iis billets de banque. 

I 

. La Efanquede Saint-Fernando sortit en 1829 de 
ia transformation de la banque de prêt de Saint- 
Carios iondée en 1782 ; en 1848, elle reçut une 
nouvelle organisation; son capLtalfut,eul85i, porté 

à 120 millions de r^aux. A}f fin de 1852, elle avait 

103 millions de réserve, et' 120 millions de billets 
en drculation; - ■\ . 
La ville de Cadix, auss^, a depuis 1847 uiae. ban- 

tqiie à émission de billets. . , • 

». , f 

. . ' ' '. é ' ' .: . ' . I 

1 * • 

- » - 

• ' ' ' " 

j 

. La Banque polonaise de VaiisoTjle^. fonctionnant 

depuis 1828, est un établissement de TÉtat, dont le 
.ciq^ital de f9^dation se composait à, l'origine de 
aOmilliôns de florins polonais, maisqui, depuis 1.8f JL , 
compiead 8 millions de roubles (53 % de milU<>^s 
i de florins). . Ce fut en février 1830 qi^epo^r la pre- 
mière fpis elle émit 4ep bWe^;cte.t>angîie^^ju8gu;;à 
cuiiciuTence de 14 millions, auxquels vinrent s*en 
'joindre. vJjugin^ wuvjsaiçtj 4«A^«^t,A» i/'^^HîlSP 
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de l831-i832. En 1860, le montant de la circula- 
tion s'élevait à 40 miiliuas de roubles. 

' ' • ' 

r ■ * 

Athènes a depuis 1841 une banque» au capital 
d'actions de 5 millions de drachmes. En 1848, cèt 

élablissement fut dispensé de rembourser ses bauk- 
notes. A la fin de 1851, il avait un encaisse de^l 
million de drachmes, tandis qiie la masse dé 
ses billets en circulatiuii duanait uu chiffre de 
i million et trois ^^rts. 

Nous ne finirons pas cette nomenclature^ sans 
faire observer qu'en d'autres parties du monde, et en 
dehors des ÉtatsTUnis, dont l'existence est si (art 
menacée en ce inoment (1864)91*011 rencontr^-la 
Banque de Rio-.laiieiro (Banco do Brasil) fondée tout 
au commencement de ce siècle, .e]q[iiraiit en 1 829 
et remplacée en 1853 par une banque noui^Ue au 
capital d'adlons de 30 niiUions de dollars, puis 
les banques nombreuses, répandues dans les Indes 
orieatales- anglaises, dans le Clanada^ en ÀHstralie, 
dans la Jamaïque, dans la Guadeloupe, dans la Mar- 
tinique et les ilqs de la Réunion, en Algérie et dans 
Java. 
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CHAPITRE QUATRIÈME 

CAUSES DBS BGSTRICTIOIIS ikPPORTÉES A L'ÉMISSION DES 

BiLtBTS DB BAHQUB. 

' Nous nous sommes attaché, dans le ehapilic pré- 
cédent, à ne laisser parler que les faits, et à monti^r 
- ces derniers dans leur enchaînement parement his- 
torique. Le chapitre actuel se propose d'entrer plus 
avant dansle mécauismedes banqaeset d'indiquer no« 
tamment, par Texemple de F Angleterre, quelles sont 
les raisons et les préoccupations qui oui pu dans ce 
pays, comme dans d'autres, enrayer leur activité, 
dans une de leurs branches industrielles principales. 
Nous croyons pai là repondre d'une façon phis parti- 
culière au vœu de l'Académie, portaut sur les causes 
des restrictiôns mises à l'émission du billet de banque. 

I. Un des plus récents écrivains en matière de 
banque, nous voulons parler de l'Anglais Macleod, 
rappelle brièvement dès le début même de son inté- 
ressant ouvrage (1) les axiomes ou vérités élémen- 
taires, qui, placées au seuil de toute science, y ser- 
vent comme d'édielle à notre mode de. procéder et 

de raisoniii J\ 

Les aidomes des sciences politiques reposent sur 
l'obsei^tion et l'expérience ; ils seprés«itent*<;omme 

(I) H. buQoing Macleod, TAeor. and praci, ofbahking, London^ 
ISÔS. 
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la déduction abstraite de la ddlitèihplàlion d'un 
grand nombre des faits W plus compliqués se trou- 
yàni entre eux dpns un; ra^iporl lUiusal. Les^dée&nvrnr 
est une tôehe extrêmement difficile en raison de la 
quantité des causes diverses, qui agisseut sur chacun 
dfis'phénoitkèneB oJMervés, et à cause des ipfluenoaé 
i^oiproques, qui s'exet^eiit énsnite aussi entre euxl 
. L'ûbserva^eui' ne jouit pas du pouvoir de modi-r 
iiarlûB &it»ea paralysant des'causes déjà esistantes 
ou en en introduisant de nouvelles, d'exercer sur oes 
faits une sorte de contrôle, d'expérimenter, ep. un 
mot, comme c-pat le eas d|iii8!,Ies seiencea naturdtea» 
Les principes, que robservaèidirret l'expérieuce doit 
vent fixer sur ce terrain, sont àofiù 4e telle sorte 
qiie'dèà l'abord ilsjdpéreroat toujours «eloii les oh^ 
servateurs,' selon la niiture et rorganisation de (dia^ 
cun d'eux, à quoi vient s'ajouter encore souvent l'içr 
IMtî prét^ifiémeut q^poiô, qu'ils'' otat ou- éifoiènt 
devoir avoir à Tétablisfieaiettt des' éàsm réeultats. 
il ne faut pas trop s'étonner dès lors, si^ daus. ^ 
dootaine d'une de ces sdences politiques, ]es:>opi-; 
nions se ihanifiaatenf aveé nne'ei grande-cBveiftatoei 
ai les mêmes doctrines y ont toujoui's besoin d'une 
démonstration nôuveUe, tout en faûsaiit oonstam^ 
ment surgir deliouveaux incrédules, et tà enfin le0 
progrès ne s'y réalisent qu'avec la plus extrême» 
qndqnefbifi lalpljqB déséspéranteiepUsor. 

Combien Ti'estron pas remèné à ées rètlezîoBé, ei^ 
jetant umcoup d' œil sur jes iâutaiiveâ. faites jusyu'ù 
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cejbur, afin d'établir, dans une des tnaiières lès plus 
gmv£$ de r^ûnomie politique, à sayoîi*, la matière 
des banquesv ceux dei princîpeSf < qui découlent de 
sa nature et qui oui par conséquent besoin d'être 
connus^ pour que la position de l'État vis-à-vis des 
banqueii pût être exactekneBl détedminéel 11 est dans 
le présent peu de questions économiques, auxquel- 
les se fissent des réponses si multiples qu'à celle qui 
s'agite autour du contrôle à exercer par l'État sur 
les banques. ' ♦ ' 
; Depuis les systèmes, qui réclament la liberté illir 
milée deces dernières jusqu'à eeùtqui leur veulent 
la iéglementationla plus étroite, Toiremème lacom- 
pfession de quelques branches normales des opéra-^ 
tièns banquières, toatés les épinions possible» se 
trouvent représentées avec des nuances infinies. 
Spectacle étrange ! des partisans d'ailleurs fort zélés 
de la plus grande liberté d'allure en toutes les chôses 

économiques réclament en matière de banques une 
réglementation ou surveillance plus, ou moins 
grande de l'État bt :soutieiinen( que «free tradein 
banking is synonymous with free trade in swiud- 
ling. n L'accord ne semble ^onc pas être dans les 
plus prochaines prévidons. Toutefois ici aussi lefe 
instincts plub ou moins raisonnés des peuples civi- 
lisés actuels semblent les porter vers des mouve-r 
ments plus indépéndants.; Lef^^nqp^l^u caractère 
particulier des observations et des expériences -dans 
la fphère de l'Économie polîtiquei dpit donc d'.sh- 
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ifttàlDe amortir I Ifei^tr d*obfeAir pour no^ Oj^miong 
une adhésion générale ; au^hi bien, n'igporons-iiouft 

relève notre 'mémoire, règne, sur le Hsujet que nou^ 
allant, traiter, un dissentiment pi!ulaud^(iuei,tu)U£i 
n'irrQDfi pas ia préténtioa d'eiacer, san» que. cépaoh 
dant nous appréhendions d'en devenir la victime. 
Tout au^contrsûre, si nous pouvions nous^même» 
pour nos 'redififcbes. ind^endaiiteS' et ecmsiÂeiir 
cieuses, éprouver quelque crainte, elle naîtrait bien 
moins du mécontentement que de Tindulgence, que^ 
aoos redoutons de ia part d'hommes -supérieurs; 
qui, pour aTOÎr pris part à une lutte ardente, croi- 
raient, dans un sentiment lamilier aux esprits géné- 
reux, devoir^sé récuser oa.se.inpiitFâr pliis Jsia&Yeîlr 
hmts que besoin n'est et que nous le désirons envers . 
des doctrines peu en harmoniç avec cej[les qu'ils^ 
ont prpfiBiiséeB« lËt '.pmsquç noue Tenons de -feire 
allusion à quelques-uns de nus juges, nous ne vou- 
ions pas les quitter sans dire un mot du toui*noi^; 
dans le^el ils ont si vaillamment combattoir 
croyant suffisamment protégé contre le reprocha 
d indiscrétion ou de témérité, qui pourraif, muu 
atteindre* par :cetté eonsidération dominaate, quA^ 
nous écrivons bien moins pour l'Académie, qui n'a 
que fait e de nos remarques, que pour le public 
ataqiiel în>iis devons compte de nos j6tuâtô;et .rde no» 
observations. 
Sans doute, la question des . personnes, .doit tou- 
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jours demeurer secondaire au milieu d'une question 
de science pui«, et 'cependant, ékum bizarre, la 
ediinaissanoe hommes e^^iU'cM la plus rien 
]^iir pénétrer dans leuis systèmes, et offre même le 
moyen éëptéMit d'alirance le patti -^Uls préndixHit 
dttns un-confyt quelconque. 'La- dist^ussiofl, qui 
récemment a eu lieu au sein de FAcadémie aa sujet 
des banques, a mis en scène trois de ses membres 
nollimin6nt,coDmi8 à- tant d'autres titra déjà, et que 
nous avons à peine besoin de nommer : MM. Michel 
Chevalier, liéonce de Ls^veigne, et Louis Wolowshi. 
Les théories dont cés Messieurs se sont constitués 
les représentants, tant dans cette discussion que 
dans des écrits suffisamment connus, ne nous- ont 
en aucune façon surpris.et s'expliquent par les q>ti«^ 
tudes particulières à chacun d'eux. Quand je parle 
de leurs aptitudes, j'entends évidemment les désin* 
téresser de toute préoccupation politique. Us placent 
tous trois l'intérêt de la science avant tout autre 
intérêt, et reçoivent d'elle seule leurs généreuses, 
insfârations. M. Wolovraki, que ses antécédents libé- 
raux mettaient tout à fait à son aise, a choisi la 
thèse qu'il semblait véritablement prédestiné à sou- 
tenir. Doué des connaissanoes les plus vaisteQ et 
d'une puissance de travail extraordinaire, que ses 
récentes et si nombi^euses publications ont ré,vél^^ 
même àuxplus indi£Eéreiits ( 1 ) , hoBune d'étudelai^^t; 

(1) Nous citerons notamment, comme autant dl^oiitimériié' 
élevés parlui'à'IM àitéS{igati»nsietilk'9ai[c];(4ri^i<étt mtière 



Digitized by Gov.*v.i^ 



ftm ' htm^ II. — GlBCULATlON FifiUCiAiHË. ' 

lout, etvou(> aux recherches les plus persévérantes, 
il devaiiy presque ijcialgré lui^^se coustituer le défen-t 
séVLV d'un passé^ didift micttn document «ne lai élsi^ 
demeuré inconnu, el dont il avail pénétré tous les 
secrets. Ses convictious une foU faîtes ainsi danii 1% 
sené de ses disposilSoiis naturelles, ilr devaât tnniW 
pour elles un appui des plus lUiles dans une parole 
faeile, élégante^ s'élevant quelquefois jusqu's^ux ré- 
gionsdeJ'éloquence; et Tattadier-à sa eau^e des alliés 
précieux, parmi lesquels nous nous bornerons à 
citer MM. Charles Dupia etDumont. Le porte-drar 
peau du système absolument contraire à celtâl m 
(ipiuiàtrémenl défendu par M. Wolowski, est un 
homme que sa nature place aussi aux antipodes du 
pi>é6éâent aoadémici^. Sa ^aieur est en lui^mêméi 
et il n'en cherche pas d'autre. Peu lui importe, ce 
qui a pu être établi à telle époque ou dans tel pays, 
imaginé par tel financier, r^lu par tel homma 
d'État ; c'est tout d'abord, et même en dei nier res- 
sort, à sa conscience, à ses propres lumières, qu'il . 
efci appelle, et quand ses idées sont mûres, malheur 
à qui ne les partagerait pas dans le présent ou dans 
le passé; il ne ménagera pas ses adversaires, dûl-il 
les rencoiitrer dans ces sphères augustes, où l'enr 
cens seul semblail devoir pénétrer. Ses attaques 

• « > • ' . • 1 • * ' : 'i> 

de circulation : la Question des Banques, le Change et la Circulâ' 

1(011} la Banque Angleterre et* let ' Banques d^Êcûsse, sa dépo- 

^doD dans l'EnquietA sur. la cin^làt^n mdaétaica etad^aiairo, 

le TraieUe de la premièfe invenUm des monnaies, par,, Niçoise 

Ovesme, elle Traité de let monnaie de Câpemic, ' - 
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i^igourcftises s>*ag^ra¥eûi |(ar Us» forme acerbe et 
peu cliâtiée, dont cô i^g^^^n, s^m^e Jjpucoup moins 
piéocci4>é, cl*AUtoiirfi^ que dejB . aïgainei^ts eux- 
mêmes, et du fond des choses. 11 nous a toujours 
apparu comme le représentant fidèle du type et d^ 
l-es|^it ajskgldisii^ s£(in de la docte C^pagnîe. Avec 
lés allures d'indépendance qui le * caractérisent, et 
ses appels constante à la. raison souveraine, faut-il 
s'étoimer .qu'il ^it arrivé à; reveadiquer |M)ur les 
autres cette liberté d'action et cette initiative qu*U 
pratique si rôsolun^ent pour lui-même ? ; 
. Ëatraces deux uatures oppo^^s le bavard ei| a 
placé à riDstitbt 'Qnff troisième, qui nous a toujours 
semblé pouvoir servir de transition de l'ijne àrau- 
tee^M. Monca deXavergHe ne p€issèd0 ni i*origjij 
natité de M. Michel Chevalier ni peut-être rénidi- 
tion de M. Wolowski. Mais son organisation, en 
quelque sorte plus iiarmonieuse et mieux pondé: 
rée, présente, par là même, nu grand caractère' de 
puissance. Chez lui la force des conceptions s'unit 
à l'élégance de la forme, et c'est à notre 'sens 119 
des meilleurs esprits économiqnes de ce temps. 
Nous n'en voulons d'autre preuve, que .la position 
prise par lui dans le débat, position qui justifie bien 
aussi celle que nous lui avoQs assignée entre ses 
deux éminents collègue^. 

Ce tribut, inopportun peut-être, ainsi payé à l'ai- 
traction irrésistible, qu'exercefai sur nous de grandes 
fapultés, nous ayçns bâte de fuii; les noms pippres 
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et de retourner à la matière dle-mème avec l'intenr . 
tion de jeter un c^up d'œil simultané, non pas sur 
•notre propre pays, sur lequel des publieistes fort, 
autorisés ont, dans les derniers temps, à propos de^ 
la Banque de Savoie et du renouvellement du privi- . 
I^e de la Banque de France, épuisé i^s. détails 
historiques, mais* bien sur l'Angleterre et sur lés 
principes de l'acte dû, en 1844, à l'initiative de Til- , 
lustre Robert Peel. 

La controverse qui surgit tout d'abord embrasse 
la situation tout entière des maisons de banque en 
général, et discute par conséquent les ques^ic^ de 
savoir, si, à qui, soiîs quelles conditions, sous quel- 
les garanties à fournir à l'État, il doit être permis ^ 
d'établir des banque, s'il convient 4'inTestir m 
grand établissement, en le considérant pour ainsi 
dire comme une institution de l'État, d'un mono- 
pole pour l'exploitation d'opérations bajiquières, ou . 
si l'intérêt du public ne réclame pas plutôt latolé-^ , 
rance de beaucoup de petites banques, concourant 
entre elles, etc«, etc. Ici aussi, il'est difficile.de $e>.di$- 
simuler une tendance peu sensible mais continue 
vers un ordre de choses plus libéral. En second lieu, . 
on dispute beaucoup.sur diverses branches deriq^u^^ : 
trie banquière, auxquelles on croit devoir attribuer 
unesigniticalion à part. C'est particulièrementrémis- 
sion des billets de banque ou baBkaotes^.c'est-à-diçe 
l'émission, copire la réception de sommes tprêtées^^. . 
depromes^|, ne^j^prtant jpas^mtérêtj. coi^çu^^^^ :> 
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.parleur et payables à vue, qui est devenue la pomme 
de discorde, moins encore peut-étra parce qu elle 
se séparerait es^entiellemeni des autres branches 
industrielles des banques, que parce que les baukno- 
les ont une certaine ressemblance extérieure avec 
le papier-monnaie de l'État, et qu'on veut les ènye- , 
lopper dans le discrédit dont l'expérience a frappé 
ce dernier. On en est arrivé aujourd'hui à ce que 
la question sur l'admissibilité ou la limitation de» 
banknotes à émettre passe à peu près pour le seul 

* point encore litigieux. 

L'activité législative de FÊtat s'est, ën consé- 
quence, de plus en plus bornée à régulariser i'émis- 

, sion des billets de banque, en (Usant recevoir, à 
ce sujet , dans les statuts des mai^ns de banque 
une série de dispobitiuiis, que, pour un molii quel- 
conque, on jugeait utiles. 11 advint ainsi que tout 
le reste fût insensiblement considéré comme d'une 
importance plus ou moins secondaire. C'est sur- 
tout contre cette erreur si dangereuse, qu'il importe 
de 6e ténir eh garde. 

II. Depuis le commencement de ce siècle lâ 
matière des banques et les principes qui s'y ratta- 
chént sdnt devenus en Angleterre,^ ce^ pays modèle 

, des expériences économiques, le sujet favori de la 
presse du jour, de brochures nombreuses et même' 
d'ouvrages plus étendus. Une^ foule de rapports 
ainsi que des recueils volumineux de dires énianés 
des .experts, invités par les. comités du Parlement 
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à^mparaifcre à leur barre, contiennent des maté-, 
naux v^itaMeipeilt iiiépuisaUes pourlfi découverteG 
et r$ipprécialà<»i des véritaMes priiîçîpes, en 'notife/ 
matière^ Et néanwoiûs, en Angleterre même, les'i 
opimoQS n'opt^^ pu encore tomber d'aocqrd, bien i 
que cependant un parti de plus eb plut eojùeidérrp 
rable.par. la. .valeur et le nombre des voix arbore 
également poqir.qe domaine de Tactivité écauomique > 
le drapeau de la liberté. . ' • ^ 

. « 11 n'est pas peut-être, dit avec la plus gi luide 
raison ftl... QtUm^ Hilbner (i) , dlins^itution cqm-a- 
merciale en Angleterre, qui, plus que celle?en quesr*;: 
tion, eut à souffrir de l'égoïsme et de k jalousie- 
des particijp^)^,. ainsi que de ia nialdd^^ des lér^- ^ 
gislateurs. » Dès son origine et plus encore, pari la^ 
suite, h banque d'Angleterre fut, conformément 
aux mœurs dii lejtupSi, gratifiée d'une qm^i^é de., 
privilèges pour là préserver de toutç çoncurrence, - 
qui eût pu lui devenir daiigereuse. » 
_ I|e mèinç que là plupart de çes pdvilégeç^. quau^ji 
ils sont maintenus plus longtemps qu'il. W'^eraft,- 
absolument nécessaire, ceux-ci eurent aussi la i 
vertu de causer beaucoup plus de préjudice plus 
tard à rexlériëur, qu'ils né pouvaient rendre de sei^îj., 
vices à rinslilution. La clause notamment qni fui'? 
introduite en i 708 , lors du renou yellemei^t de la ^ 
cliàrté bimquièré^ et qui iQÎei:djû^i TAft^ii 

(1) 0. llûbner. Bit Bm^hn^ t^eipi^, IÇSfc j .uojj ii- . . v ) 
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gleterre des associaUôiis pour les banques de plus 
de'six particifiatitSt. àénat dlùné importance capi- 
tale {\)\ Quand plus tard les besoins se firent sentir, 

ne put apparaître que des baoquespeu impure- 
tantes et par conséquent souvent ansisi peu sèlîdes, 
qui étaient hoi's d'état de se soutenir au milieu des 
crises, et qui plus d'une fois disparaissaient aussi 
subitement qu'elles ivaient surgi, non sans laisser 
derrière elles bon nombre de désastres. Voilà com-* 
mentila||||va quetout ce qui regardait eti Angleterre 
leâ banques et l'argent y tomba pendant longues 
années dans un profond disct édit. Des plaintes uni- 
verselles se firent jour, auxquelles on ne répondit 
qne par des' palliatifs,' sans aongèi^'à'ijàisir le mal à 
sa racine. • ' ^ 

£t cependant la bonne voie ^eûnt pas été si diffi- 
cile à découvrir. Car on aurait pu rappeler à l'Angle- 
terre ces mots jetés par Montesquieu aux nations 
européennes poursuivant la véritable liberté politi-« 
que : « SI on peut la voir où elle est, si on l'a trou- 
vée, pourquoi la ^cherclier (2) ? » Uu regard porté sur 
la voisine Scosse pouvait tout apprendre. On y igno- 

(f) 7 Anne. r.7. « — It shaU not be lawfiil for any body po- 
lilic or corpor;ite whatsoever — or fui- any other persoiis what- 
soever, uiiited or to bo iiiiited iti covenants or p.irliiorsliip 
êxc£C(ling the numbcr ol six portons, in England, to horrow, 
owe, or take up any simi or suuib of money on llieir hilIs or. 
notes, payable at demand or at a ÎOijs tinie than si.v nionths 
from the borrowinj: fhe.rcof. » Gomp. J. W. (iilbart, Hist, and 
princ. of banlc, éd., Lond., 183^, pag. 31. ^ 

(2) Montesquieu,!. Xl.,cUap. v, infine:^ '"'^ ,r^iidiilf î 
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rait Texislence de banques privilégiées, à Finstarde 
la banque d'Angleterre. 11 es^e vrai que la banque 
(l'Écosso, fondée en 1695 àÊdîttibbiirg, àvaitfeté^to-i. 
veslie d'un monopole (1) avant même celle de Lon- 
dres, mais ce monopolè cessa d*être renoùvèlô à par- 
tir de 1726, parce que, comme lé dit Slacleod, lèô 
directeurs de la banque' étaient soupçonnés de sen- 
timents jacôbites. 

• L'Écosse est redevalile de beaucoup à -ce soup- 
çon. Dès 1727 s'éleva à Edimbourg un^tablisse- 
ment rWd dans la Royal Bank of Scotland. Ces deux 
banques ainsi ,que la Linen Company, qui, érigée 
en 1746 avec la destination de favoriser les affai- 
res de lîn, finît pàr'se livrer exclusivemelal à des opé- 
rations financières, confèrent à leurs pàrUcipaiits 
le privil^e de répondre pour leur part et portion 
seuleoieni, et non avec leur fortune entière, des 
dettes par elles contractées. Il y eut dù ire&ié dfepùis 
cette époque une liberté banquière complète en 
Écosse ; c'est-à-dire qu'il pouvait s y produire, selon 
les besoins, des banques de tout genre èl de tolife 
grandeur, en ce que notamment le nombre des par-, 
ticipants ne souffrait aucune limitation* 

(( Légalement, dit James Wilson (2), il ny-éût 
jamais en.Écoss^ des restrictions posées aux banques 
à émissions, njais dans la pratique il à toujoùi^ été 

(1) !1 est' (îîi dans la charte : — «cltis decllafed to iHi iWW* 
.for any otlier coiupuoy, to sel up banking for 21 yçarÇ' * • ' . 
(^) CapiL ciimncy and Bank, Lond», 1S47> p. 99. . 
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impossible à un papier peu soJrde et peu sûr d'en- 
ti;er,daiis la circulation. Uoe sécurité suftisante est 
Ii^ première condition de toute banque. £Ue était là 
conséquence nécessaire de la libre concurrence, al-^ 
t^ndu que les banques, pour^inspirer delà confiance 
et se procurer une clientèle, étaient obligées de 
suivre dans leurs opérations les principes les plus 
solides. 0x1 avait redouté une iaondjation de banques 
et une inondation de banjknotes, et ce fut le con-^ 
traire qui se produisit! A la fin, par exemple, de 
l'année 1854, TÉcosse ne comptait que 17 banques 
à émission avec 462.8uc(;ursàles. A chaque banque 
répondaient en moyenne 818 partiel |)aijls , 27 suç- 
çursales, 688,352 livres sterling de capital versé, et 
une émission de billets, qui, calculée d'après la 
moyenne de l'année mai 1814 à io à f 81 ,600 livres, 
s'éleva en réalité dans Tanjpée 1853-54 à 237, 540 . 
livres sterling. 

> Par contre, le nombre des banques anglaises dites 
térritoriales se chiffrait de 1843-44 à 275, qui §e 
déci^mposaieut en ^03 banques privées et 72 Joint- 
Stock-Banks , chacune avec une émission moyenne 
de 31,450 livres. Le capital lui-même des Joint- 
S^ockrBanka n'^st estimé qu^à IOO,OOQ liyre^ èter- 
^ling. 

Avant la législation banquière de Pe*el,.il circu- 
lait en Angleterre une quantité de banknotes ét de 

.'monnaies, appréciée par têtes d'habitants an double 
de ce qu'elle était en. Ecosse. L'I^sse épargnait en 
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rande partie l'argent métallique par le moyen 
qu'elle émettait aussi des notes au-dessous de â li-r 
vres sterling. 

Il y eut de grandes pertes subies en Angleterre 
par suite des faillites des impuissantes banques ter- 
ritoriales, tandis qu'en Écosse (cela a pu être établi* 
en fSiG) le domnKige occasionné par les banques 
depuis leur origine ne dépassait pas 36,000 livres 
sterling; 

De telles comparaisons devaient faire fléchir fi- 
nalement les défenseurs les plus prévenus des pri- 
vilèges et des monopolés ; et on én ai'rîva insensi- 
blement à s'insur^^er conlre les prétentions enva- 
hissantes de la Banque d'Angletexre. Le premier 
résultat pratique de ce mouvement se manifesta en 

182 G pai' la suppression partielle de la clause sus- 
mentionnée de 1708. Des banques composées de 
plus de six participants forent autorisées en dehors 
de Londres et d'un rayon de soixante-cinq milles 
autour de cette capitule. Un pas de plus dans cette 
voie consista dans la permission conquise lors du re- 
nouvellement de la charte de la Banque d'Angleterre 
de pouvoir même à Londres et dans les environs 
fonder des banques, qui auraient plus de six parti- 
cipants, à condition, toutefois, qu'elles n'émissent 
'pas de banknotes (1). La conséquence en fut l'é- 
tablissement des grandes Joint-Stock-Banks de dé- 

(i) Gîlbart, Fis^ and pr, p. 8S, s 9 — <( provided, sueh b.ody 
^ do ttot borrow, owe or take up ia Eiiglaud, any stim — of 
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. p^t, qui, comme telles, rivalis^t^ non sana succès 

. avec la Banque d'Angleterre. Peu de temps après, 
dans la même année 1834 surgit à Londres laJa- 
meuse banque de Westminster, la plus grande de 
toutes, et qui détient à présent plus de dépôts po- 
irés que la Banque d'Angleterre eile^-mém^e., . 
Cependant tous les progrès faits en ce sens ont été, 

. sinon anéantis, au moins tout d'abord paralysés 
par les mesures incisives, à Taide desquelles l'U- 
lustre Robert Peel se proposa de poursuivre- une 
régularisation (lofinitivc de la matière des banques. 
Son Bankaci pour l'Angleterre de 1844 av^c l'ex- 
tension un peu modifiée qu*on lui donna Tannée 
suivante, à l'Écossc et l'Irlande, fait encore aujour- 
d'iiui la loi dans les RoyaumesrUois. 

Les principes contenus dans cet act de 1844 ne 
peuvent pas cire menliunnés en peu de mots, et 
nous considérons .comme un^ des obligations pria- 

. cipales de ce travail, de les dévoiler. L*act forme 

l'expression d'une doctrine qui à celte époque était 
presque tout autant la seule dominante en Angle- 
terre, qu'elle l'est aii^ourd'buî sur le contineiit, 
nous voulons pailer à(i\d.Currency-iheory . Ou avait, 
en effet, sous le nom dç piirely^Meiallic fiiirremy^ 
conçu un modèle d'état monétaire à base purement 
métallique sur lequel le système mélangé existant 
ai|[ent métallique et bankuotes — devait être 

moiiey on Iheir bills or noteSj payable on demand or at aoy less 
lime thau 6 moQ^bs from Ihe borrowing Uieieof. j> • 
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réglé dételle f|tQon« que dans ses inouvemèitli, 

l'accroissement ou le décroissement numérique des 
monnaies et notes ea cirçuiatiou, il put ètre^ placé 
sur bi même lîgae ayec; le système supposé puv^ 
ment mélallique. 

On niait que cela eût été le cas jusqu'alors. C'eçt 
en se plaçant au point de vue de ce système moné- 
taire, uniquement fondé dans rimagination de ses 
partisans^ qu'il faut expliquer les diverses partii^ 
traitées dans Tact. Cet act ne vise que la régulmsa- 
tioir d u ue émission de banknoles. 

Cette préoccupation exclusive a sans, doute été 
caractérisée déjà comme une des tendances sail- 
l$uites de l'époque. Dans les principes de Robert 
Peel cepeiidant ellid a un fondement nécessaire. On 
admettait senleBsent que les banknotes.avaient pçis 
la place de Targeiit métallique dans l'état moné- 
taire dout-cet argent métallique faisait la base^ ei:il 
fallait donc que la quantité de ces -notes en circula- 
tion subil les mêmes fluctuations qui atteindraient 
, autrement les monnaies. . • * . 
: On avait bien essayé jusqu'alors d'assurer au 
moyen de dispositions légales le remljoursement des 
«banknotesy qu'pn avait ^iitrefois considéré toujouBS 
,eoQ)me4 suffisant, pour préserver de tous les danr- 
gers éventuels des émissions de billets. Maintenir 
ce. remboursement est aujourd'hui eoeore le but à& 
l'Act de f S44, mais œ nen est cependant ni le i)ut 
unique ni même tout d'abord le but principal. L.'é- 
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cole du Ciirrency devait tenir au stricL rembourse- 
ment des notes comme à la concUtio sine qua non^ 
poûr établir l'égalité entre l'état mélangé et l-état 
purement métallique de la monnaie. L'Acl. lui- 
même, présuppose déjà en vérité ce rmboursement, 
et sous ce rapport il est constamment caractérisé par 
Robert Peel lui-même, comme le continuateur de 
son act de 1819, qui avait rétabli le remboursement 
des liankootes. 

Mais r Act de 1844 veut encore quelque chose • 
de plus; il veut, relativement au mouvement des 
notes et des monnaies en circulation dans le sys- 
tème monétaire îtctuel, empêcher sa déviation du 
mouvement 4e la quantité de monnaies circulant 
dans le système métallique et par là obirier à une 
fausse altération do la valeur du médium circulant 
total, altération qui serait la conséquence inévitable 
de la déviation signalée. Cette visée de Tact neper- * 
siste pas toujours avec assez de clarté dans les sou-, 
veuirs, et quand plus tard on put s'assurer com-* 
bien peu elle avait été atteinte, ce .sont surtout les 
partisans de cet act, mai» évidemment à tort, qui 
lui ont assigné, pour but principal, le maintien de 
-la convertibilité des banknotes. Le but véritable est 
au contraire tout à fait exactement exprimé dans 
une assertion, émanée du gouverneur de la Banque, 
M. Morris, quand il dit dans un certain passage : 
•'•« ït îs impossible, tliatany banking principle can be 
carried.out, "s^hiqh shall secure, thait the ^vhQle of « 
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I 

■ tho'MKrtes'whichare isméi »haU be «onvertîUe, 

supposing a deanuid is made for the.whole amouut, 
^ but the oàjecf of, the ad is, thati^ben aiLexportof 
Ihé bullion takes places in conséquence offiie^-- 
changes beiiig adverse, the wù/i drawalof a certain 
amount of noies wiU make tke remainderso vgluaHe^ 
that tke^e^ekange wilf twn^ and the. 'export af M-* 
lion be arresfed ; ^ et dans un autre passage encore : 
c The OiQtdoesî not secure thal.the notes of.any par- 
• ticular banker sball be good, but it secures, thaï the 
notes issiied shall not be sa issued as to dérange the 
drcuiaiion : . 

Ponr atteindre à ce but, la Bftnque d'Angleterre 
fut considérée comme établissement national, et on 
.lui coniis^ I9. r^uknsation de rémission de$ bank- 
. notes. 

En dehors de cette institution, l'émission de notes . 

'(\) l.e niL^me iMorris s'oublie évidemment, lorsqu'il dit ail- 
* leurs: «The greàt object of the acl wus to secure the comerti- 
bilily of tlic notes. » Un autre partisan de l'acl, M. WiW. Cotlon, 
directeur de la Banque d'Angleterre, se méprend également 
' sur son bbjct^ dont il parle en ces termes : « The bill of 1854 was 
mtended to acoomplieh Ûie security of tbe drculatioii' aâd to' 
prevent any .discrédit of the papcr circulation of the çouolirj.» 
Quand l'illustra S. J. Loyd ne voit le but du biU dp 1844 que 
rdaosie désir de subolituer des prescriptions légales au pouvoir 
dîsarétionnaîre de la Banque d*Angleterre en .qui. concerne 
lé maintien du remboursement des notes ordonné par Tact 
de 1844 et de protéger le public, « nonsolum a calamitate, sed 
etiam calamitatis metu», on. ne peut pas lui faire non plus 
ces concessions sans réserve, car tout cela n'a étj& qu'une coa- 
séquence découlant du but véritable de Tact, un moyen pour 
atteîndre.ie buty mais non pas le.btUmâme. 
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fut interdite, et ce n'est qu'autant que des droits ac- 
quis réclamaient protection, qu'on toléra chez les 
-banques existantes la. création illtérieure 'de bil-' 

* lets jusqu'à concurrence d'une somme équivalente 
à la moyenne de leur montant en circulation pen- . 
dant une période déterminée, précédant immédiate- 
ment la publicité des lois dont s'agit. Pour mettre 
d'accoi'd les oscillations de la quantité de notes en 

' circulation, avec celles de la circulation métallique, 
on organisa alors un mécanisme ar(ificiel, consis- 
tant principalement dans la bifurcation de la Ban^ 
que d'Angleterre en deux départements, dont l'un 
devait tout seul — on ne peut pas dire diriger — 
mais pi'ocurer l'émission des notes selon des prin- 
cipes arrêtée et essentiellement mécaniqujBS. C'est 
dans ce rouage que se manifeste surtout le vérifà- 
ble principe du bill; c'est pourquoi nous aurons 
plus tard à lui accorder une attention toute spéciale, 
el à montrer alors aussi comment et quand la doc-^ 
ttine du Currency a pris naissance. 
. La notoriété dont jouissait alors cette doctrine, 
jointe à l'influence considérable qui appartenait à 
l'illustre promoteur, lit sans grande peine rece- 
voir le' bill dans les deux chambres du Parlement. 

^Les discours prononcés par Peel à l'appui de ses 
projets monti;ent fort bien ce qu il se promettait de 
, leur adoption. Une pleine sécurité introduite 'dan$ 

■ Fétat monétaire, le maintien conslaut de la con- 
vertibilité des notes, tout retour fermé aux périodes 
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des spéculations aveoitareiises et des ^crises eomh 
merciales : voilà quels étaient entre autres ie& i^eau^^ ' 
' résultats, qiâpasBatont deviui^ 888 yeut. 

. Et tout cela il se le promettait de la séparation- do- 
la Banque en deux départements, de cette mesujte^; 
dont TJi. Tooke a pu dire : « I think, tiiere never 
was a greater blunder made. » L'expérience devait 
décider de quel côté était la vérité. 
, .Apparemment sir Robert Peel se tlattait de cou--, 
ronner par ce nouvel aet l'édifiée que son bill de 
1819 avait contribué à fonder ({). 

Cependant les adversaires de l'aet font valoir, 
Boai saqs raison, que non-seulement la conv^ibilité 
des notesn en a pas reçu une plus forte. CQOsécrar 
tiDù, mais qu*U Ta méime eompromise. 

Pendant même qu'on délibérait suf le bill, en 
automne 1S44, parurent pour le, combattre deux 
écrits remarquables^ dont Vv^n de John .Fullarton 
et Tautre de Thomas Tooke, l'éminent aaleut* de 
VHistortj of priées^ auxquek vinrent se joindre une 

séria* d'article^» .di^tivgués parus dans ïEcpnmist 

avec la signature de son rédacteur d-alors^, James 

Wiison, et où l'act.de fiobert Peel était soumis 4 

une critique d^.-pjus approfeadies^ . n- 1 

Mais les attaques^ théoriques n*ayant pas produit 

leur effet, ce furent les événements de 1^47 qui se 
■ 

t . • : ' 

• . ■ . > I • - ! . 

(1) Peel n'a d'ailleurs pris au bill de 18i9 qu'une part très- 
restrehite. Si ce biil porte son nom, c'est que, tout Jeune îeh- 
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chargèrent de démontrer praLiquement la fausseté 
des piincipes soutenus par la dootrine du Curreucy 
et rinanité des espérmoces fondées sur le bill^ La 
violence de la crise, dite d'Octobre, la disparition 
complète de toute conliance, les pertes et les fàil- 
Ules énormes, tous ces phénomènes se produisani 
méine simultanément avec un état favorable des 
cours du change, offraient un exemple sans précé- 
dents dans rhistoirè dû commerce anglais. Des ju- 
ges compétents ont placé, pour ses effets nuisibles, 
la crise de 1847 au même rang que celle de 1826^ 
' 26, et même lai ont donné le pas sur cette dernière. 
Au mois d'octobre le gouvernement prit sur lui 
d ordonner la suspension de la disposition princi- 
pale du bill, ce qui parut rendre nécessaire de la 
part du Parlement un bill of indemnity. Cette sus- 
pension suffit alors à elle seule au rétablissement 
de là confiance. Témoignage partloolier en faveur 
de Tact ! ' • ' 

La triste situation de la Urande-Bretagne à l'issue 
de la crise déteranîna les deux chimobèes du Parle«- 
ment, à confier à des « secret commùlees » la re- 
d^erche des causes de cette crise et de 1 lafluence 
qu'avaient exercée iut elle }es lois chaif[ées de la 
régularisation de l'émission deis banknotes. Les deux 
comités entendireut bon nombre d'experts, dont les 
assertions étaient au principal dirigées contre le 
bill. Néanmoins il existe de sensibles diffcK iices 
entre les deux rap|X)rts. rédigés sur la base des té- 
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moignages recueillis. Celui des lords fait un résumé ' 
magistral dç^ ces.iémoignages, et, adoplaûtJes con- * 
clusioms delà grande iotyorHé de ses exp^s, pro- * 
pose, nou pas l'abolition complète, mais raméliora- ' 
tion de l'act Le rapport des commui^s forme, au ^ 
contraire,* avec celui qui précède, un oomtraÀfe ff&p- ' 
pant. Maigrp et concis, il parai i ignorer en grande • 
partie les résultats de l'enquête , pour se déclarer 
fiBalement sous rinfhienoe de Peel, èl, « aftw a ^ 
car e fui revieio of ail tke evfdence, » comme il dî-' ' 
sait, contre tout remauiement de l'acte C'est donc ^ 
avec raison que, dans son plus récent ouTrage, Tooke- / 
rejette complètement ce dernier rapport (1). • • ^ 
Les expériences, faites depuis 1848, n'ont pas ' 
contribué à fortifier la confiance publique dans -> 
TucL de 1844. Les inconvénients deviennent sur- ' 
tout sensibles au milieu des crises pécuniaires, parce ' . 
que le mécanisine de laot ee met alors seuleméût* 
.bien en mouvement, en ce que, une diminution so r> 
produisant dans la réserve comptant de la bauque, - • 
celle-ci doit se montrer plus rigide à réscomptë, 
« afin d'augmenter la valeur du reste par l'amuiu- 
drissement de la circulation» • Ou aura occasion dp - 
voir» plus loin èaeore, comment un désordre iïieitd^ , 
cable s'est glissé dans la matière par suite de la dé- 
teFmioatiOu trop vague .des mots a valeur de l 'ar- ^ 
gent > sous lesquels on entend tantôt le prixî de -i 

(i) Reports fron^ CommUtees of both bouses ôf paFliamentj 



Digitized by Google 



CUAP. iV, — ÈM^IQN DES BHXËTS DE UxNQDE. 303 

Tagent de circulation appliqué aux marchandises, 
tantôt le taux d'intérêt 4e l'argent fouctioBnaat 
comme capital. Évidemment lldée- particiilière de 
l'école du Currencv, et uolaniiiient de Peel* lui- ■ 
même/ était, quea raison de j'act il devait avec 
la sortie de monnaie se produire une rédoctimi né* 
cessaire des notes en circulation, et que de ce fait, 
de cette diminution de Ifi quantité, il devait résul- 
ter une élévation correspondante dans le prix de 
cliaquc so\ereign et de chaque note relativement 
aux autres marchandises, ce qui devait par consé- 
quent &ire iléchir ^i/»5oJe prix de ces dernières, 
L n uire opinion, d après laquelle le pied de l'inté- 
rêt, c'est-à-dire cette valeur mercantile de i/argent, 
devait être seul Qxhaussé ne s-ëst<fait jour que plu»" 

lard, alors que la précédente a été reconnue tout 
à Mt insoutenable. Les défectuosités du système 
de Peel sont en tout cas infiniment plus saisissantes . 
que celles de l'autre système, qui se rapproche déjà 
beaucoup. du vrai.. . . ^ ■ ■ 

Depuis les enseignemepts. de -l'année i847, la 
direction imprimée à la banque d'Angleterre est 
beaucoup plus avisée, mais antérieurement elle do- • 
mourait plus fidèle aux piineipes vérilabies du bill. • 
Aussi nous réservons-nous de revenir plus loin 
encore avec une glus grande iaisistapce sur cette 
période. '-; . ' saij I.'. îu.) -/.i -a/'u^h' ■ 

A des époques plus récentes , s'est manifestée 
aussi une agitation plus viyapçt.^puiLi (^b^iÙQA ou 
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la modification du,bill. Si cette i^tation se produit 

tout particulièrement pendant des périodes de crise 
monétaire, lexplicat ion toute naturelle de ce phé-. 
nomène, sans avoir besoin d'être cherchée seuie*^ 
ment dans des motifs égoïstes, se trouve dails, cette 
considération, que r'est alors précisément que le. 
principe de Tact éclate avec ses effets désasfrèux.' 
Divers articles de YEconomist parurent même jus- 
tilier la supposition que le gouvernement aussi son- 
geait à Tintroduction de changements dans, la lé- 
gislation banquière. L*lieure de ces changements 
seml)lait marquée lors du renouvellement de la 

* ^ ■ ■ » • 

charte de la Banque. Cependant les discours et les né- 

iations, qui se produisirent dans la Chambre des 
communes le 6 février 1857, et notamment Is^ pro- 
position motivée du ministre du trésor sir Gorn^all 
Lewis tendant à l'organisation de comités pour 
l'examen de l'eriicacité du hill, démoqtrent bien la 
gratuité de cette supposition. Le discours de Lewis 
ne réalisa pas précisément un grand progrès sur 
le point de vue primitif. Divers arguments apportés 
à l'appui de Tact doivent être résoiùinent repou9- 
sés, comme celui, par exemple, tiré de ce que la 
' réserve du comptant à la Ban<}ue. d'Angleterre au- 
rait été en moyenne beaucoup plus élevée en 1844 . 
qu'auparavant. Abstraction faite de ce que ce ré- ^ 
sultat présente ijn avantage problématique, oîi en 
serâît-il sans l'or de Californie ou d'Australie?^ En^^ 
général, les agissements du G février accusent dçs 
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progrès moindres que ceux qujs ron était en droit 
- d'attendre des discussions innombrables sur la ma- 

. tière. On peut donc douter qu'une appréciation, 
plus libre soit à présent déjà sur le point de triom- , 
pher. Il y a de la condamnation scientifique à celle 
que pt'oiiuuce le public, et de celle-ci à une me- 
sure abolitive prise par le législateur, des distan- 
ces qui, en Angleterre mêmé, ne sont parcourues 
qu'avec une certaine lenteur. C'est ainsi que déjà 
en 1691 Locke combattit comme insoutenables les 
lois sur Tusure, qui, cependant, ne furent tout à 
fait rayées qu'en 18u4. Toutefois le but, qui miroi- 
tait devant les yeux en 1820 et 1833, aété arboré de 
nouveau. " 

L'act de sir Robert Peel, qui s'est constamment 
dressé sur la route comme un obstacle, mérite toute- . 
fois la reconnaissance' pour avoir procuré sur ces. 
questions, si ardemment controversées, des notions 
plus approfondies. C'est un progrès dogmatique de 
la plus haute importance, que de ne plus attribuer , 
une si grande portée à l'émission des notes et à la 
quantité numérique des billets, et de reconnaitre 
que le pivot de la question se trouve ailleurs. Di- 
verses assertions qui ont jailli dans les derniers dé- 
bats sus-mentionnés de la Chambre, des communes 
en font foi. Il n'y a pas jusque daiis la presse pé- 
riodique de rAllemagne qu'on ne, retrouve des tra- 
ces de ce progrès, 

. Sur le continent lui-même lès questions ban- ' 
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^uières ont fait également, aux époques les plus 
récentes» fobjet d'une j>olémiqne de^ plus animées. 

Les banques nationales à privilège exclusif y for- 
maient la règle jusque dans le& derniers temps* Le$ 
efforts oontre'ce courant ont été naturellemâit assez 
stériles dans le pays de la centralisai ion par excel- 
lence, bien que plusieurs de nos économistes français 
les plus distingués se rallient à la liberté des ban- 
ques. Ce qu'il y a toutefois de fort caractéristique 
pour la France, c'est qu une des premières me- 
sures prises par le gouTernement r^blicain à la 
suite de la révolution de Février consista à réu- 
nir les banques départementales à la Banque dô 
France (4).- 

La division de TAllemagne en une foule de pe- 
. tits États conduisit plus vite à une plus grande li-* 
berté de mou^ment, contrariée nécessairement et 
retardée dans des pays unitaires. Le*s dernières 
années y ont vu surgir une loule de banques ett 
d'institutions de crédit, qui peuvent même faire 
craindre que le bien ne soit arrivé en trop f^ratide 
abondance ou au moins avec trop de rapidité. Em 
m^me temps on vit paraître toute one littérature > 
d articles de journaux et de brochures, dirigée de 
préférence contre les nouvelles banques. JU'argu-^j 
mëhtation y 'ressemble beaucoup à cdle; dont on i 

(t) Il est vrai quA ces disposUions se rattachaient à li^ conces- 
sioa du coins forc^Yaite aux billets de banque, et peuvent pour^ 
cette ralwtt étue JcÈstifléeè jusqu'à un- wtain iokA*' • '* . •> 
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s'était précédemment servi en Angleterre. Presque 
toujours c*est rémission de notes, qm est plus par- 
ticulièrement en butte aux attaques. On y rencontre 
à satiété les grands mots à eiEet, qu eii Angleterre 
on Vend par lexcmfifissm^ averisme^ et que les AUe^ 
mands ont traduits par : Zmielamgabe von Noien, 
£anhwten''Uebéi'schwemmung . On prophétisa <» le 
renchérissement de toutes les marchandises, la 
désorganisation du système monétaire, la ruine de 
tous les rapports » ; chaque banque était considé - 
vée comme un Jupiter plvmm moderne, mena- 
çant d'inonder les populations à l'aide de ban- 
kuotes. 

C'est en tout cas un phénomène particuilier, qaq 
celui que présente cette crainte vraiment supersti- 
tieuse, inspirée par la puissance magique et infer- 
nale des banques à émission. Personne sans doute 
n'oserait la' dire sans fondement , mais personne 
non plus ne devrait mettra en oubli, à qui on en 
est redevable. 

Tout d'abord la plupart ne voient dans les 
banknotes que du papier-monnaie, lequel n'a laissé 
que de néfastes aouvenirs. Malbeureiiçement, la. 
différence principale entre le papier-monnaie (pa-. 
pier de 1- État) ^t les banknotes n'ii pu se faire accep-,, 
tet^' eiocore -que '^ii^nfr une. . mesure -.fort rçustiiainteu ^ 
Ensuite ce sont précisément « les grandes banques 
n^tion^les . privilégiées » , dont les .statuts avaient 
épuisé toute'- lai. sagesse législative. 
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avant tout avoir assuré, grâce à des clauses innom- 
brables, le dégagement des notes, qui cependant 
ont'f»rodfiii le pins de mal, et ont surtout frappé 
de discrédit l'émission de billets de banque. Toutes 
les grandes banques d'Ëtat fonctionnant en Europe 
sont tombées en faillite. Souvent elles ont péri 
précisément par leur grandeur et* leur puissance, 
extrêmement difliciles à diriger. La concurrence 
entre des banques d'ordre inférieur est la meilleure 
des garanties pour la bonne direction d'un établis- 
sement financier. Ces institutions d'Ëtat étaient des- 
tinées à être souvent pour ainsi dire omnipotentes, 
et ne l'étaient fréquemment que beaucoup trop. 
Toutes les prescriptions visant la bonne voie à sui- 
vre ne pouvant préserver des méprises, la banque de- 
venait insolvable et l'État communiquait à ses notes 
le cours forcé. Si des conditions aussi exorbitantes 
avaient été faites éi^alement aux petites banques • 
dans leurs moments d'embarras, il leur fût devenu 
non moins facile de sanver leur situation après un. 
intervalle de temps donné (I). Les malheurs engen- 
drés par les banques territoriales anglaises ont été 
souvent exagérés,* et souvent même on s*est servi à 

(1) Voici comiiierit s'exprime au sujet de la Banque d'Angle- 
terre un fabricant et négociant de Maacliester, M. U. GaïUiier : 
« I lliiiik tlie Dank lias too much power forany one iiiï^tilution, 
however judiciously managed, as by a slight error it may in- 
ccease or decroase the properly of thfi nation many millions ; 
and I think we bave fôomuch législative interférence vfiih the 
opérations of commerce and that we must continually gét 
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leur égard de couleurs tout à fait fausses, ce qui 
nous.obiige.à en dire ici quelques mots. 

Les banques nationales anglaises, ne surgirent, 
autant qu'il est permis de le savoir, en nombre plus 
considérable qu'à,i'issnc de la guerre d'Amérique. 
Bien entendu, ce n'était sans exception que des ban- 
ques privées, c'est-à-dire des établissements compo- 
sés tout au plus de SIX participants, car des banques 
à plus grandes proportions étaient, à cette époque, 
interdites. C'était en ce temps que commença le 
grand essor matériel, dont i AngleterrQ fut le théâ- 
tre; la fabrication de coton se tripla dans Tintervaile 
- de dixans ; les germes de cette immense industrie, qui 
remplit aujourd'iiui d'admiration le mondé, allèrent 
_en se développant, et ses progrès partirent relative- 
ment alors d'autant plus rapides, qu'on l'avait vue 
plus modeste au début de cette période. Quoi d'é- 
tonnanjt, dès l(u*s, qu'en présence de cet essor gé- 
néral (I), le besoin d'institutions nouvelles facili- 
tant les rapports et le crédit, et de multiplicatiou de 
moyens.de.cirrculaUc»! se fût pins vi vendent fait sentir, 
et eût provoqué la création d'une foule de banques, 

wroDg; for so long as the state seems to take so much care for 
us, we shall takc less for ourseîves. — In my opinion it is im-' 
possible for the bank of England, constituted as it is, to ^erform 
the functions and the daties which are expècted from it. » ' 

(1) « Betvvcenjhe, Americbn and Freiich \\sirs, I belicve aU 
classes of traders were more easy and tlaurishing iû their cir- 
' cumstances thaii theY had ever beea' at any ,ioriner peciod. » 
OL Tavlor > *" *' " " " ' ■ 
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ainsi qdë' Fextension de l'émission des bankno- 
tes che^ celles déjà existautes^ Car. c*est là la 
voie normale : les. banques et rétoi^sion de bank- 
notes sont la conséquence d'un agrandissement et 
d'une vivification de rapports, et n'en sont pa& la 
icause productrice, ainsi que nous aurons encore 
l'occasion de l'établir et de le répéter par la suîtel 
Avant n97 la Banque d'Angleterre n'émettait pas . 
de billets au-dessous de 5 livres sterling, etJie pos- 
sédait pas avant 1 82G de succursales dans le pays". La 
guerre d'Amérique ayant pris fin, sa circulation s'é- 
i€b.dii extraordinairement, ainsi qu'il résulte des 
chiffres suivants, oiixquels nous juxtaposerons l'im- 
portation de coton comme un témoignage de la pros* 
périté croissante de Findustrie. 



ANNÉES. 


CIRCULATION. * * 


• 

m GOtON. 


riN FÉvfiiEa* 


FIN AOl'T. 




Ut. (lerling 


hv. elerimg 


liv. slerlins; 1 ^ 


1783 


7,675,000 


«,307,000 


9,736,000 


1784 


0,203,000 


5,593,000 


M,-»S-2,(10Û 


178& 


5,923,000 


0.671,000 


18,400,0U(J 


17^6 


7,682,000 


8,l«4.<>00 


10,476,000 


1787 


8,330,000 


9,086,000 . 


23,250,000 


1788 


9,5tî 1,000 


10,003,000 


Î0,4C7,000 


1789 


9.807,000 


11,122,000 


3-2,57(i,O00 


17!.K) 


1 0,(1 i 1,000 


Il,i3:^000 


a 1,4 48. 000 


1791 


1 1,4:39,000 


11,(17 2, 0(10 


28,707,000 




1!,;507,()00 


11, (06,(100 


34,907,000 



La valeur officielle de Timportation et de ^éx]^^ 

tatîôn, exprimée en livres sterling, a été par moyenne 
de cinq années : • ; > 
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m 

tpnportottQn, .... • Exp^rtotioB. 

de 17S3787 1Ç,634,000 10,499,000 

1788-92 19,108,000 21,498,000 

' I79S'97 23,417,000 29^418,000 

' ■ ' ' ' * 

L'émission de la banque d'Angleterre n'est jamais 
plus, ài'excepiioa.de Tannée 1796-97, iQmbéeau- 
. dessous de 10 millions. 

Boii'nombre de nouvelles banques apparurent en 
coaséquence dans une succession rapide en dehors 
de la ville de Londres. Que si fréquemment ces 
établissements ne présentèrent pas une grande con- 
sistance, et que si bon pombre d eux croula» notaai* 
ment au milieu de crises commerciales, coDime par 
exemple en 1793, la faute n'en doit pas plus être 
attribuée à ces petites banques elles-mêmes qu'aux 
privilèges égoïstes de la Banque d'Angleterre, les- 
quels privilèges rendaient pour ainsi dire impossible 
}'écloBion de banques vraiment solides. Les institui- 
tiens de finance se propagèrent encore plus vit^ 
dans le pays a la suite de la restriction banquière 
^e 1797; les banques recouvrèrent aussi alors ib 
4roit, qui leur avait été enlevé depuis 1777, d'émefr» 
lie des banknotes d'une valeur inférieure à 5 li- 
^res sterling. De 1797 à 1819, il fut loisible aut 
^anques territoriales, de rembourser leurs notes, 
non pas en or, mais en billets de la Banque d'An- 
gkterre. . ■ . • , ....... 

Dans c^te période plus récente de Tétat moné- 
taire anglais, qui suivit 1819, toutes l€a^.pri^.,com- 
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mereisles ont^é plos ou moin^ attiibuées au banfc- 

notes territoriales. Il est vrai qu'avec le temps ce 
blâme s'est de plus en plus adauoi. Ces banques au- 
raient en i 825 émis du papier pm foSde^ et , en î 836, 
des notes e?i (piantité excessive ; en 1839, elles n'au- 
raient pas exactement régularisé leur circulation, 
ou ue l'auraient pas mise en accord a?ec lesiluctua- 
tiens (le la réserve comptant, ou du moins avec celles 
de l'émission de notes do la banque d'Angleterre, 
tontes accusations desquelles il faut beaucoup moins 
induire les torts correspondants des banques terri- 
toriales, que des variations dans les vues relatives 
aux périls présumés de la circulation banquière ter- 
ritoriale. Les deux derniers griefs, et notamment le 
- troisième sont une inspiration de la doctrine du 
Currency. L'act de 1844 se préoccupe dés deux à 
la fois, met un terme <* à l'émission excessive » par 
lafixalion, pour la circulation des notes, d un maxi- 
inum infranchissable, et rend tout à fait inofibnsive 
«une légularisation inexacte » , en mettant si bas ce 
-maximum, que les fluctuations possibles dans la 
quantité eo circulation doivent être de peu d'impor- 
tance, eu égailla la totalité du médium circulant. 
Aujourd'hui encore, c'est très-fréquemment à la trop 
grande multiplication des banknotes territoriales 
qu'on attribue la crise de l'année 182o-26_, et les 
spéculations sans frein ni mesure, et c'^st surtout 
sur le continent que semble régner cette persuasion. 
Malheureusement il n'existe pas, pour les années an- 
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térieures à 1833, de renseignements précis sur la 
quantité en circulation des notes émises par ces 
banques. Les calculs sont, par conséquent, incom- 
plets, et toutefois, à défaut d'indications meilleures, 
ils louniissent quelques points de repère. On a, en 
ôfiet, calculé la quantité des notes* en circulation 
sur le nombre des timbres pour les note» de diverse 
grandeur. C'est à partir de 1804 qu'elles ont été 
soumises à cetèe taxe du timbre. Si Ton compare 
maintenant les quantités de notes ainsi obtenues, 
et dans lesquelles s est eflectivemenl produite de 
1820-25 une augmentation sensible, avec la circu- 
lation simultanée et connue 4q la Banque d'Angle- 
terre, ion arrive à constater qu'évidemment la 
plus grande partie des^nouvelles banknotes territo- 
riales n*a fait que prendre la place des billets de la 
banque d'Angleterre. Cela est surtout vrai pour les 
notes au-dessous de 5 livres sterling, lesquelles fu- 
rent, en ce temps, retirées de ïa circulation par la 
banque d'Angleterre. Celles-ci n auront pas été im- 
médiatement et complètement remplacées par les 
nouvelles espèces monétaires. L'augmentation des 
, bauivnotes territoriales correspond eu grande partie 
uniquement à ces billets de moins de ô livres ster-* 
*ling. Le tableau suivant sous^ntend des 1000 livres 
'Sterling,- . - . • • ■ : 
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. CIRCULATION . 

DES NOTES DE LA BANQUE D'ÀNCLETERnE. 




« 

il/. tJ 

:p « 

o- o 




FIN FÉVUIER. 


FIN AOUT. 


(d 


NOTES 




NOTES 




S «6 

o 

3 => 

2 2 
^ « 


Hà 

iz ^ 


au- 

• 

dessous 


au- 
dessus 


a 
< 

H 

O 


au- 
dessous 


au- 
dessus 


rOTAUX. 




DE 5 LIV. STEBL. 




DE h LIV. STERL. 




H 

, . a 


1820 


6,r;89 


IG,795 


23.484 


6,(;90 


iT.tOI 


24,';99 


3,504 


1821 




17.147 


2ii 885 


2,r.-is 


17,747 


20,295 




1822 


1,376 


17,290 


18,GG5 


8o5 


10,009 


17,405 


4,293 


18-23 


G81 


17,771 


18,392 


548 


18,683 


19,231 


4^479 


1824 


48G 


19, '251 


19,737 


443 


1I),C89 


iM),i:]2 


C,724 


1826 


417 


20,337 


20,751 


39G 


19,002 


19,399 


8,755 



Tandis que les chiffres indiqués désignent la quan- 
tité totale des notes de la Banque d'Angleterre, qui 
se trouvaient entre les mains du public, les notices 
sur la circulation des banques territoriales renfer- 
ment même les billets qui ne circulaient pas du tout 
et se trouvaient renfermés dans les caisses des émet-- 
tants, mais pour lesquels avait été payé le droit de 
timbre. Sans doute, bon nombre de banques terri- 
toriales vinrent à faillir au milieu de la crise commer-: 
ciale de 1825-26, mais leur ruine fut déterminée 
bien moins par une administration défectueuse que; 
par les suites de la crise et par les faillites qui écla- 
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tèreut dans les grands centres commerciaux, où la 
dlupart.du temps nlexistaient pas de banknotes ter-| 
^toriales. On peut ^SHÂm leur repro<eher d*aToir dé-j 
niesurémeui élargi leurs émissions que d'avoir, pour 
des émissions agrandies, conservé une réserve comp-^ 
imt par trop exigiie. Cest là une disftnctioD impor-j 
4inte : elles n'ont pas incité la spéculation, seuloment^ 
& la suite des spéculations émanées des places de^ 
(H)mmerce, et de l'essor qui se manifesta dans toutes» 
les relations sociales, un plus grand noml)re de notes 
jy^ur {fit demandé et se maintint dans la circulation.^, 
t Toutes les expériences faites démontrent, disent les 
banquiers territoriaux, dans un mémorandum remis^ 

Îar eu]{ au conate Grey^ en 1833, que les fortes os-! 
[Hâtions de la circulation ont leur origine dans les' 
entreprises de négociants considérables, et jamais 
dans les canaux auxquels se trouve restreinte 1 émis- 
aion des banques territonales ; leur soàrce se trouve 
dans les grandes villes commerçantes, et elles sont 
favorisées par l'émission de la Banque d'Angleterre. 
C'est ce que prouTeiit les dires de M. Ward et d'au- 
tres membres du Baukcliarler-Commitlee, et c'est 
. ce qui se trouve complétemetft développé dans les 
discours ministériels de l'année i826« Les dettes de 
quelque peu de spéculateurs, qui, en une seule an- 
née, faillirent à Liverpooi, où ne circulèrent jamais 
desbanknétes territioriales^, coàiportaient <le'7 
millions de livres sterling, et leurs billets se trou- 
vaient à .la Banque d'Aqgleterre pbuir cause d'em*. 
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prunt, ou^bkncipeuknmit dans- toute» les parties du 
royaume. »> Qu^i à des banqOes plus solides, qui, 
gnàce à la fumssiùn ^de ci^Uaux plus, importantes 
etissent d^aatatit mieux pu couvrir leurs notes, ^les 
se trouvaiejit, eiies, prohibées par la lésgislation (1). 

. Les observations faites pmdant les . années 1 825^^^ 
conduisirent donc aussi à ce résultat de permettre 
des banques à plus de six associés, et de faire ériger 
des succursales de .la Banque d'Anglet^rjre; 

Le préjudice, occasionné en ce temps par les ban- 
ques terfitoriaies,, a été d'ailleurs sipgulièremei^. 
exagéré. Le nombre des licences accordées à des 
banques provinciales s'élevait en 1824 à 788, en 

• 1825 à 797, eu 1826 à 809, et respectivement celui 
jdes banqueroutes à 10, 37, 43. Dans ce nombre, 31 
prirent des arrangements, et finlrenl par payer inté* 
gralement, et celles qui faillirent positivement se 
Jibéf^èiiQnt, en moy<q|nne, dans l^nnée iS26|' ju^u^ 
ooncu rrence de S7* p. 1 00 . * 
. Austii Cotlin (2) a-t-il pu dire : it.ïily impressioïn 
is that the country bankers showed a great deal more 
strength and substance lhan was at the time of Iheir 
stoppage supposed. » 

.\ Souvent on-n'a.^ songé queplu&i^rs, des faii^r 
lites de banques provinciales ne pouvaient en aur 

' (i) n ne fouâr&it notiaudient pég oobliér qiid^ -par su||to .d^ 

croyaient pouvoir se montrer moins zélées à^aranUr^ à couvirié 

leurs nofes. . «»■>'. ^ , 4*\t au 'i^^tii$it if ; 

(2) GomuA. Rep., n.4i65. , ,^5 », , 
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cune façûu ÔIre attribuées à rémission de billets, ces 
banques n'ayant précisément pas pratiqué l'émission* 
' Dans ses discours de l'année i 944, Peel fournit lut- 
mème quelques inilications sur des banques terri- 
torialeSf . mais parmi les 83 faillites des années 
1839^3, TÎngt^neuf seulement se rapportaient à des - 
banques à émission. 

L'exemple dies banques américaines, plus encore 
que celui des banques territoriales d'Angleterre, a 
dû servir sur le continent à jeter le jour le plus dé- 
favorable sur les conséquences funestes de l'émis* 
sion illimitée des banknotes. 

11 n'y a pas si longtemps encore qu'un auteur al- 
lemand traitant de ces matières croyait pouvoir ré* 
pudier la liberté banquière, rien qu'en renvoyant à 
l'histoire des établissements financiers d'Amérique, 
Sans qu'il fût nécessaire d'entrer à cet égard dans 
de pins longs raisonnements ( f ) . Péel et ses adhérents 
ont également appuyé fortement sur les expéHences 
américaines, 'mais ont été tout aussi souvent ré- 
futés. ■ • ' ' 

Aux États-Unis manquait la première condition 
d'un commerce de banknotes solide on même pos-^ 
sible, à savoir : le strict remieursemmt des ôillets 
avec du métal, et le retour régulier des notes à la 
' banque résultant nécessairement de la pratique d'o- 
pérations banquières à Taide de bill^ rembour-- 

(I) Glaser im ArL jBanhn in dem Staaiswërtb, von /. B, Bhmh 
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sables. Le rernboursoment de ces billets était inscrit 

dans les statuts, mais n'existait pas par l6 fait. 

• Une foule d'habitades et de mœurs mauTaises^ le " 

discrédit, qui frappait quiconque aurait présenté, 
des sommes un peu fortes au remboursement (i), le 
prêt en grandes masses des notes émises contre la 
simple garantie du sol, et à de longues échéances, 
l'absence d'un échaage de notes entre les divers 
établissements financiers, la création de titres de 
créances portant intérêt contre les notes présentées 
au remboursement au lieu de les payer comptant, la 
désorganisation de la situation métallique améri- 
caine en elle-même, toutes ces circonstances et 
quelques autres encore de moindre importance mo- 
tivent une différence essentielle entre le mécanisme 

banquier d'Aniéiique, tel (luen fait il fonctionnait 
autrefois, et le mécanisme anglo-européen. Des 
notes, qui ne sont pas remboursables, deviennent:* 
du papfer-muiinaie, lequel fait effectivement courir 
des périls qui dans l'émission des note^ sont en. 
grande partie imaginaires. ' 

ÏV. La grande terreur, inspirée par les lianques 
à émission, par l'envahissement de signes iictils*dd 
valeurs, a conduit également en Allemagne, on bien ' 
à faire supprimer compielcment le commerce des 

■ ' . . • • : • . y 

0) follaVton, p. I67.èt é. Ouel^ue pressant besoîu' qu'on eûii 
d'argent comptant poUr Texportation, on était «d{^^T|»0 tnaon 
appVfing to al^nk for the çupply, from the fear qf beçoming a ' 
niarked màniîisbéiety.'i» ^ *' ' 
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banknotes, ou bien à le rattacher et à le limiter à 
une banque nationale, et à ne tolérer ^}our le reste 
' que des banques de dépôl. C'est ce qui a été assez 
fréquemment recommandé. 

Récemment cependant se sont élevées des voix en 
faveur d'institutions semblables à celiés, qui furent 
données par Peel à l'Angleterre, eft notamment de 
la séparation de l'émission d^ notes de toutes les 
autres opérations de banque. L'Allemagne devait 
donc admettre chez elle comme une nouveauté, ce 
que l'Angleterre est déjà presque sur le point d'aban- 
donner. ' . 

La séparation de la banque repose sur un principe * 
tout à fait faux. C'est ce que nous allons essayer de 
démontrer par la suite. La mesure ne s'est en au- 
cune façon légitimée dans la pratique, et, notam- 
ment dans les premiers temps du nouvel act, où les • 
principes et les tendances des lois Peeliennes présidè- 
rent surtout à l'administration de la Banque, on 
peut dire que cet te mesure a véritablement fait liasco. 
Nous parlons de l'année iS^l.^Um exposition atten- 
tive de la situation de 1 844-1 847 devra donc s'ènsuî- 
vre plus, tard, afin de mettre en lumière 1 lutiueuce 
mautaise de Tact sur la pratique. Nous, désire-r 
rions faire partager seulement à nos leeteurs cette 
conviction, que l'act de Peel doit être placé égale-, 
lement au. nombre de. ces tentatives stériles, faites 
pour soumeUiè a un contrôle et à une réglemen-' 
tation gouvernementales des chos^ ^^ui ne les sup> , 
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portent pas et qui les rendent par conséquent illu- 
soires, si même rimmixtion de TËtat n'aggrave pas ' 
le mal ou ne fait pas surgir des maux nouveaux. Nos ' 
efforts tendront ^ mettre constamment à nu, le plus 
possible* lé principe du bill, et à dévoiler dans ses. 
dispositions particulières comme aussi dans les me- 
sures prises par les directeurs de la Banque l'esprit 
même de ce principe^ Des explications de détail et 
des particularités statistiques deviennent dès lors 
inévitables. 

Dans cette analyse minutieuse des effets de Tact, 
on est très-utilçment secondé par les publications 
régulières ayant pour abjet.la situation de la banque, 
notamment la circulation et l'état du comptant. 
Cette adoption du principe d'une pul)ficîté aussi illi- 
mitée que possible sur tous les points touchant aussi 
essentiellement aux intérêts du public, forme selon 
nous Iç point lumineux de la législation t'eelîenne 
en cette matière. Ce principe de la publicité a éga- 
lement prévalu très-largement dans les lois anglaises 
les plus récentes sur les sociétés par actions. C'est 
plus que probableiïient la partie duLill, qui demeu- 
rera seule debout, alors que l'autre, la séparation de 
la banque, à laquelle Peel accordait tant d'impor- 
tance aura depuis loug temps déjà été sacrifiée à des 
vues plus exactes. 

y. Si au principal l'État se bornait à faire pré- 
valoir rigoureusement dans les banques le principe 
de la publicité, il sauvegarderait niieux, ce semble. 
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les intérêts tant des propriétaires de la banque que 
du public qu*îl ne pourrait le faire par toute immix* 

tioii quelconque dans les affaires de la banque, par 
toutes dispositions sur l'émission des banknotes, la 
réserve du comptant, etc. Il n'y a qu'une publicité 
illimitée qui puisse imprimer aux banques une di- 
rection jBûre et solide. Des prescription» législatives 
n*ont jamais empêché une banque de faire des opé- 
rations désavantageuses ou de tomber en faillite. 
L'adoption du principe de la publicité implique les 
dispositions législatives que voici : 

1° Des publiculiuJis pénudiques régulières, au 
moins mensuelles et si c'est possible hebdomadaires 
de là situation de la banque. Plus les détails y abon- 
deront, tant mieux. ce sera. Il convient notamment 
que les diverses divisions soient bien compréhen- 
sibles, et qu'une seule et même rubrique ne ren- 
ferme rien d'hétérogène. Sous ce rapport, il y aurait à 
redire à beaucoup de banques, dont les publications;' 
à cause de la confusion qui y règne, ne présentent 
aucune utilité, ou mémo peuvent exercer une in-' 
flueuce mauvaise à cause des erreurs où elles indui-' 
sent le public. 

CluaiitJ une banque possède des succursales en 
d'autres lieux, les divisions principales au moïns' 
doivent contenir des indications relatiiFés à chacune 
ds ces succursales. * ■ 

11 serait |i désirer .qu'il y eût uniformité dans les 
fonnulesr employées par, toutes les banques d'un 
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même pays, ce qui ne serait vôritabiemeat pas diffi- 
cile à obtenir. 

Les chefs principaux pourrais! être les sai* 
v^nts: 

4 

A, PaMtf . * 

1 . Capital versé. 

2. Dépôts de particuliers, 

a) portant intérêts, 

h) ne portant pas d'intérêts. 

3. (Dt'pôts (le l'État et des Établissements.) 

4. Notes en circulation. 

5. Reste ou réserve. 

1. Comptant. 

a) Argent, 
^)0r. 

2. Portefeuille. 

à) Effets locaux, 
h) Effets étrangers. 

3. Prêts effectues sur dépôt 

û) d'effets, 

. h) de fonds et d'effets, 

c) De marchandises ou aussi (Je métaux pré- 
cieux. 

4. Avances en compte courant. 

5. Titres. 

a) Titres sur i-État ou les communes^, 
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b) Valeurs industrielles. 
6. Prêts sur hypothèque. 

• 7. Avances faites a l'État. 

C'est à boa droit qu'on pourrait imposer aux 
banques le développeiafiotide ces chefs, pour autant 
bien entendu que les branches d'opérations corres- 
pondantes seraient exploitées par ces établissements. 
De plus amples détails encore devraient être aban- 
duimés à la discrétion de chacun d'eux. Des han- 
ques en possession de succursales devraient autant 
que possible, ainsi que nous l'avons dit déjà, rem- 
plir pour chacune d'elles en particulier les rubri- 
ques intéressées. La Banque de France, dont le 
bilan, autrefois mensuel, aujourd'hui hebdoma- 
daire, relate peut-être les détails les plus circon- 
stanciés et se rapproche le plus du modèle ci-* 
dessus, reproduit au moins la situation de toutes 
les succursales réunies à côté de celle de la capi- 
tale. La Banque Nationale d'Autriche reproduit le 
montant des effets escomptés par les succursales. 
Le bilan de la Banque d'Angleterre est beaucoup 
trop peu détaillé, et ce reproche s'adresse surtout ' 
à la rubrique « Sûretés privées» qui contient le 
portefeuille des billets, les avances sur gages et 
hypothèques et les effets. Au surplus cette dernière 
banque a été, à notre connaissance, pendant long- 
temps la seule en Europe i^ui iiL chaque semaine 
connaître sa situation. 

Les rapports, pour la plupart mensuels de la 
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Banque de Prusse et de la plupart des autres ban* 
qued aUemandes, mA. loin d'être soffisammeot eiiv 
constancios , et ne présentent, pour cette raison^ 
qu'une utilité douteuse. 

Toutes' leS'Ofiératioiis faites avec l*État devraient 
app;irai!i-e séparément, aussi bien son crédit que- 
son débit à la Banque* 11 en faudrait dire autant> 
des capitaux provenant d'au véritable dépôt. 11 peut 
naître des scrupules sur la question de savoir sii 
les effets doivent être taxés selon le cours ou selon; 
le prix d'acqùûsitiûD» £n général, œ ehef né devrait- 
précisément pas jOuer un rôle important dans les 
banques ordinaires. 

U convient que cette- publieatiœi se' fasse dàM^ 
les journaux des lieux où se trouve le siège de la 
•banque et où fonctionnent ses succursales. Le bilan-- 
devrait être adressé aussi à une àtttorité ou à un: 
établissement choisi à cet effet. Cette mission pour- ' 
rait être surtout contiee avec avantage aux bureaux 
de statistique. Le devoir de ces derniers dônsiste* ■ 
rait alors à C0ordonnër les divers lilân s et à les • 
publier régulièrement l'un à la suite de Tautre, soit ' 
au Momteur de TÉtat, soit dans due ieuilie qui i 
n'aurait pas d'antre destination. 

Si Ton y ajoùtait peut-être encoi?e la publication du ^ 
taui; mot^en^ mininitHn et maximum dereécompte^ U 
y aurait là*on ensemble de matériaux incomparables î 
pour le. contrôle pratique des établissements finan- - 
ciers commor aitsâr pour Fétude ëcientifiqie'dës' loii^ - 
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concernant le mouvemeiil dfes eapitaiiz et de I'at^ 

gent. C'est là aussi qu'on pourrait le plus exacte- 
ment se renseigner sur la situation générale du 
oQi^mei^. La comparaisoti des diverses banques, 
la solidité et la prospérité plus grandes de l'une ou 
de l'autre résultant avec évidence de cet examen 
* oomparatif;, proroqueraient nécessairemeDt entre' 
les. divers établissements une concurrence des 
plus bienfaisantes, .ayant pour point de mire leur 
amélioration et une fermeté relative plus inébran-» 
lable. 

En Allemagne, surtout, la publication régulière 
de bilans et leur jeollation en présence d'un si grand 
nombre de banques dans toutes les parties de cette 
vaste contrée seraient désirables et nécessaires au ' 
premier chef. Plusieurs banques se sont encore 
tou jours jusqu'ici soustraites à cette exigence plau- 
sible de la publicité. Beaucoup s'y conforment dans 
des feuilles locales, quelques-unes seulement dans 
les organes des Bourses principales. JNous ne pou- 
vons qu'applaudir . à la prescription insérée dans 
les statuts des banques provinciales de la Prusse, ' 
et qui impose la publication mensuelle de leur 
bilan au Moniteur prussien. Ce journal fournit ré- 
gulièrement le tableau des recettes mensuelles' des 
lignes prussiennes. Qiielque estimables et intéres- 
sants que soient ces documents, ceux qui concerne- * 
raient les banques le seraient encore à un degré 
supérieur. La Bourse avec sa spéculation, qui 
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exploit» souvent de ia^ façcm la plus inseiisée et la:. 

plus p( riiicieuse les oscillations dans les recettes: 
mensuelles des chemins de fer, pourrait ici exercer 
UH6 foÊB une ioiliienoe plas salutaire sur: lés teu^-j 
ques.Les autorités calculatrices duZollvereiu seraient • 
le mieux à même de couieciiunner ces talileaux quij 
pourraient être confiés aussi h un bureau statistique; 
(lu Zollvereiii à fonder, lequel remplacerait les 
nombreux bureaux particuliers des divers États pri&'. 
individuellement. * 
Quelque simple et de quelque utilité évidénté: 
que soit la publication du bilan, ce n'est cependant 
que graduellement et à grande peùie qu'elle s'és^.. 
fait jour. Ici aussi les banques croyaient qu'il y 
allait de leur intérêt que personne ne pût voie ^ 
clair dans leur administration. Ën Anglelerre il a^ 
élé beaucoup disputé sur l'opportunité de publi- 
cations réirulières devant le Bankcharter Mommiftee,:. 
de 1832. Finalement on tomba d*accord que, it4iu$:> 
les trimesties, les banques territoriales feraient par- 
venir et publier la moyenne de iQur circulation 
radndnistration du timbre. La Banque d*Ânglëterre x 
publiait tous les mois le tableau des moyennes tri- 
mestrielles prises dans le status hebdomadaire de! 
Tactif et du passif. Ces calculs ingénieur étaieoii 
tenus* pour nécessaires afin de ne pas laisser péné-l 
trer le pubic dans lesopéraiions de la.Baqquii^ Oji i 
redoutait donc le contrôle dn^Éibiici.i)Éiri84i,'dn'^ 
exigea des publications simuilauées et périodiques 
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de toutes les- banques à émission ^aas le Keyaume* 

Uni. Elles parurent tous les mois avec la moyenne 
des dernières quatre semauLes* L'act de Peei a le 
premier apporté quelques changeménts à ces lois, 
en ce qm la Banque d'Angleterre est soumisi' a la 
publication hebdomadaire de son bilan , et que les 
banques territoriales.sont assujetties à faire parvenir' 
à radministiation du timbre, d'une part tous les 
huit jours l'indication de la quantité des.banknotes 
en circulation à chaque jour de la semaine,ainsi qiie' 
l'émission moyenne de cette semaine ; il autre part 
tous les mois le chiUre de rémission moyenne du 
mois écoulé. Cette dernière indication doit être 
fournie non moins réguiieiement par les Banques 
écossaises et d'Iiiande. Les renseignements qui pré* 
cèdent sont alors publiés par la Gazetu Se Londres^ 
et fournissent le meilleur moyen de contrôler les 
banques comme aussi d apprécier refhcacité du biU 
deiS44. • i 

Sans doute il faut reconnaître que la publicité 
présente également des côtés inquiétants. 11 suffit de 
rappeler à cet égard Tauxiété fiévreuse avec laquelle, ' 
en des temps difficiles, on attend les chilTres du 
bilan, de la banque d'Angleterre par e^ple, où 
une situation défavorable déprime souveiit les va- 
leurs d'un quart ou d'un demi pour cent, ce qui, 
rien que pour les titosdetkdetti&dj'État^ se {chiffre 
àid V2 nnlliotas^dé. livres sterlingv «i .:v.>i; i. > 
- Les notables cousulliés ^par les ^comimilçes de l'an«> 



Digitized by Google 



m LlVRft 11. — CfRCm/ATION PIDl)CUmE. 

Dée i84S s'exprimeol différemment sur effets 
dés fréquentes publications. Beauieon^ de ban-^ 

quiers et de négociants en proclamèrent l'iulluence 
éminemment salutaire, en oe que les bilans de^la 

• Banque d'Angleterre donnaient en-général toujours 
la 'mciileuie image de l'état du marché monétaire; 
que le Gontréle exercé par ropinion publique ren- 
drait la Banque plus prudente dans sa mardbe, et 
qu'à défaut de prudence de cette dernière, les 
banques et les particuliers procéderaient dans leurs 

' aSalres avec une circonspection plus grande, ce qui 
se serait notamment produit pendant le premier tri- 
mestre de r^nnée 1847, où la situation banquière 
s^empira beaucoup sans entraîner des résultats eor- 

respoiidants. 

jU'est pourquoi le publiciste Loyd patronne si 
chaudement les publications hebdomadaires. Les 

Lauques d'Ecosse et d'Irlande reconnaissent pres- 
que toutes expressément les avantages résultant des 
publications de la Banque d'Angleterre. .D'nn autre 
côté cependant beaucoup de personnes se déclarè- 
rent contre la publicité, en considération de ce 
que la situation mauvaise, exprimée par le bilan de 
la Banque dans les divei*ses périodes de l'année < 847, 
aurait exjBrcé une iniluence pernicieuse et empiré la 
cHse, va que le bilan ne pouvait rapporter que la 
situation présente de la Banque sans pouvoir in^- 
struii^le public (les fonds à rentrer* •! > 1 
Gevice nb saurait évidemment pas:.élre nié. *{l 
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doit être toutefois attribué ,ïàm moius à la publi- 
çilé elle-même qu'à }a forme imposée à la publi- 
cité par Tact dePeel. C'est précisément cette circon- 
stance, qu'où savait que la Bauque , ne pouvait pas 
au delà d'un maximum' détermioé émettre des uq- 
les contre des sûretés, c'est ce mécanisme artificiel 
de la réserve qui a iuUué de la mauièra la plus 
pemicieuse à toutes les époques de crises moné- 
taires. Voilà pourquoi il y a là à diriger lai nouvel 
argumeut contre Tact, mais nou pas contre lapur- 
blicité. Les infirmités de cette dernière relatiyement 
. à la iitiiique d'Angleterre pourraient être guéries pdi 
des bilans plus circonstanciés. 
• Il faudrait ranger en outre parmi les dispositions 
législatives nécessaires : 2) la responsabilité sévère- 
ment personnelle des directeurs pour ce qui est de 
l'exactitude du bilan. L'act de Peel fisappait d*utie 
amende de 1000 livres toute fausse indication. Le 
contrôle doit être ^ercé par une autorité invesr 
tie en tout temps du pouvoir de prendre connais^ 
sance des registres de la Banque, de faire des co- 
pies, etc., etc. L'act de 1844 confiait cette mis- 
sion à radministration du timbre, et réprimait 
toute résistance de la Banque par une peine de 
100 livres. 

3) Des redditions de oompte annuelles et exactes 

devant l'assemblée générale des actionnaires. Ici 
l'on doit se montrer, iniinimeat plus. exigeant que 
pour les bilasf du lempA intérimaice. Une mention, 
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bonne peut-être à reconunander aurait trait aux 
pertes subies par la Banque. Inutile d'insister sur 

l'urgence de riiisertiou du compte reudu dans les 
feuilles importantes du pays. 



* • 

• • • 
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